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déclare  n'y  avoir  rien  trouvé  de  contraire  à  la  saine  doctrine  et 
le  juge  digne  de  l'impression. 


Ce  8  octobre  1897. 


Fr.  N.  Sertillanges  , 
des  FF.  Prêcheurs. 
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AVANT-PROPOS 


La  question  de  VIndex  a  soulevé  des  oppositions 
acharnées  et  des  polémiques  sans  nombre.  Il  était 
intéressant,  au  moment  où  le  Souverain  Pontife  vient 
de  rappeler  sur  elle  l'attention  par  sa  récente  consti- 
tution Officionon ,  de  faire  à  sa  suite  une  incursion 
dans  le  domaine  historique  et  à  travers  les  livres, 
pour  avoir  une  notion  bien  nette  de  la  législation 
actuelle  de  la  matière.  Notre  Commentaire e?>i  destiné 
à  faciliter  cette  passionnante  étude.  Nous  avons  soi- 
gneusement indiqué  les  modifications  apportées  à  la 
discipline  antérieure  par  le  Saint  Père  Léon  XIII ,  et 
nous  nous  sommes  surtout  elforcé  de  mettre  en  lu- 
mière, par  une  juxtaposition  fréquente  des  anciens 
textes,  tout  ce  qui  peut  concourir  à  rendre  plus  par- 
faite rintelligence  du  nouveau.  Nous  avons  pensé 
devoir  compléter  ces  notions  par  un  exposé  de  la 
composition  et  du  fonctionnement  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index,  qu'on  trouvera  au  commence- 
ment du  Titre  II,  auquel  elle  forme  une  naturelle 
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introduction.  Enfin  nous  nous  sommes  cru  autorisé 
à  présenter  nos  vues  personnelles  sur  la  composition 
des  commissions  diocésaines  de  censure  et  de  re vision, 
dont  Tinstitution  doit  être  la  conséquence  normale 
des  articles  38,  39  et  iO.  Le  plan  que  nous  proposons 
n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'être  sug'géré  par  une 
imitation  appropriée  de  la  procédure  de  la  Cour  Ro- 
maine, dont  on  ne  saurait  jamais  trop  s'inspirer  dans 
la  pratique  des  prescriptions  canoniques. 

La  publication  non  encore  faite  du  catalogue  de 
l'Index,  l'interprétation  des  commentateurs,  les  déci- 
sions de  la  Sacrée  Congrégation  pourront  dans  l'ave- 
nir attirer  l'attention  sur  certains  points  que  nous 
n'aurions  pas  assez  développés,  ou  modifier  même 
telles  opinions  que  nous  avons  cru  devoir  admettre. 
Nous  nous  proposons  de  publier,  quand  il  sera  né- 
cessaire, des  informations  supplémentaires  sous  une 
forme  qui  leur  permettra  de  prendre  place  dans  le 
présent  volume  et  de  le  tenir  au  courant  du  mou- 
vement de  la  jurisprudence. 

Puisse  ce  modeste  travail  concourir  à  la  e'ioire  de 
Dieu  et  de  la  Sainte  Église,  en  étant  de  quelque  utilité 
aux  censeurs  diocésains,  à  nos  confrères  du  minis- 
tère paroissial  et  aux  étudiants  de  nos  séminaires. 

Dr.  G.  Péries. 


? 


PRÉFACE 


Lille,  le  28  juillet  1807. 

Monsieur  et  chei'  Confrère  , 

Il  y  a  maintenant  en  France  un  certain  nombre  de 
prêtres  c[ui  travaillent  à  rendre  au  droit  canonique 
la  place  cjuil  doit  occuper  dans  le  rang  des  études 
pratiques.  Pour  eux,  la  législation  ecclésiastique 
n'est  pas  seulement  une  chose  antique,  digne  d'avoir 
sa  place  dans  un  musée  archéologique,  mais  bien  un 
des  éléments  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  prospérité 
de  l'Église.  Vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  apprécié 
l'importance  de  cette  restauration.  Je  vous  en  félicite 
de  tout  mon  cœur. 

Déjà,  votre  excellent  Code  pratique  pour  les  causes 
matrimoniales  en  usage  dans  la  plupart  des  Offîciali- 
tés  de  notre  pays,  et  môme  de  l'étranger,  a  prouvé 
ce  dont  vous  étiez  capable  et  les  avantages  que  d'au- 
tres ouvrages  de  même  genre  pouvaient  offrir  à  nos 
diocèses.  L'Académie  de  Saint-Raymond  est  appelée 
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également  à  bénéficier  des  connaissances  étendues 
que  vous  possédez,  et  vous  vous  trouvez  certainement 
destiné,  par  les  fonctions  que  vous  y  exercez,  à 
rendre  des  services  plus  grands  encore  que  ceux 
qu'il  vous  a  déjà  été  donné  de  rendre,  tant  à  Paris 
qu'aux  États-Unis. 

On  comprend  heureusement  maintenant  qu'il  faut 
étudier  le  droit  canonique,  afin  de  ne  plus  vivre 
à  l'aventure,  afin  d'être  rangés  sous  une  discipline 
régulière  et  afin  que  l'on  puisse  aussi  préparer  et 
réaliser  en  connaissance  de  cause  les  modifications 
devenues  nécessaires  par  les  changements  de  nos 
mœurs  actuelles.  Cette  nécessité,  le  Souverain  Pontife 
lui-même  la  reconnaît.  Nous  en  avons  des  preuves 
nombreuses  dont  une  des  plus  éclatantes  est  la  pu- 
blication de  cette  Encyclique  Officiortim,  chapitre 
important  d'une  œuvre  de  codification  désirée,  et 
dont  vous  nous  donnez  ici  un  savant  et  précieux  com- 
mentaire. 

La  presse  est  en  effet  une  des  armes  les  plus  puis- 
santes qui  se  trouvent  aux  mains  des  ennemis  de 
Dieu  et  de  l'Église.  Le  Concile  de  Trente  l'avait  cons- 
taté et  il  avait  statué  des  règles  fort  sages  et  suffisan- 
tes pour  l'époque.  Mais  il  est  évident  que  les  condi- 
tions présentes  ne  sont  plus  celles  où  l'on  se  trouvait 
au  seizième  siècle.  Sera-t-il  môme  possible  d'opposer 
une  digue  aux  débordements  de  ce  fleuve  qui  coule 
à  pleins  bords  et  qui  chaque  jour  jette  sur  ses  rives 
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des  milliers  et  des  milliers  de  livres  et  de  brochures, 
des  millions  et  des  millions  de  publications  périodi- 
ques? 

C'est  la  pensée  de  cet  ell'royable  péril  qui  a  inspiré 
la  nouvelle  constitution  pontificale  sur  l'Index,  et 
tous  ceux  qui  ont  le  sens  chrétien  ont  applaudi  à  cette 
tentative  faite  pour  résister  à  l'invasion  de  ces  Bar- 
bares qui  s'appellent  les  écrivains  anti-chrétiens. 
Mais,  pour  mettre  à  exécution  le  mot  d'ordre  parti 
du  Vatican,  pour  rendre  facilement  applicables  ces 
instructions  du  Suprême  Pasteur,  il  y  a  des  indica- 
tions à  donner,  des  mesures  à  prendre  dans  chaque 
diocèse.  De  même  que  dans  une  armée,  il  faut  que 
les  chefs  de  toutes  les  légions  fassent  mouvoir  leurs 
corps  suivant  leur  composition,  leur  elfcctif,  la  na- 
ture de  leurs  cantonnements,  pour  répondre  aux  or- 
dres du  commandant  suprême  :  ainsi  faudra-t-il  que 
les  évêques  agissent  selon  le  caractère,  le  degré  de 
civilisation,  les  tendances  locales  de  leurs  diocèses. 
Il  sera  nécessaire  de  désigner  des  censeurs,  de  fixer 
leurs  procédés  de  revision,  de  déterminer  leur  nom- 
bre et  leur  mode  de  recrutement,  proportionnelle- 
ment à  la  production  littéraire  du  lieu  et  aux  res- 
sources du  clergé  diocésain. 

Ce  sont  ces  difficultés  que  vous  avez  cherché  à 
aplanir,  après  avoir  fourni  une  foule  de  renseigne- 
ments historiques,  bibliographiques  et  canoniques, 
mettant  ainsi  une  fois  de  plus  au  service  de  rÉglisc 
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et  de  la  vérité  les  connaissances  profondes  et  sérieuses 
que  votre  enseig-nemeut,  vos  voyages  d'étude  et  vos 
travaux  divers  vous  ont  permis  d'acquérir.  Les  ren- 
seignements que  vous  fournissez  sur  la  Sacrée  Con- 
g-régation  de  l'Index,  le  programme  si  complet  et  si 
pratique  que  vous  suggérez  pour  la  composition  et 
le  fonctionnement  des  commissions  diocésaines  de 
revision  et  de  censure,  mériteront  à  votre  commen- 
taire une  considération  particulière  auprès  de  Nos- 
seigneurs les  Évèques  et  des  hommes  distingués  qu'ils 
choisiront  pour  censeurs.  Vous  avez  su  tracer  avec 
une  grande  netteté  les  règles  délicates  de  Toeuvre  de 
revision,  et  les  détails  d'ordre  matériel  même,  dans 
lesquels  vous  n'avez  pas  craint  de  descendre  parfois, 
faciliteront  grandement  la  tâche  des  uns  et  des  autres. 
Votre  hut,  comme  celui  de  tous  les  bons  prêtres, 
est  d'être  utile  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  prospérité  de 
l'Église ,  au  bien  des  âmes.  Votre  livre  est  tout  à  fait 
à  même  d'atteindre  ce  résultat,  le  plus  noble  que 
nous  puissions  nous  proposer.  Soyez  donc  remercié  et 
félicité  de  l'avoir  écrit. 

Veuillez  me  croire,  mon  bien  cher  Confrère, 
Votre  tout  dévoué  en  N.-S. 

L'abbé  A.  Pillet, 

doyen  lie  la  faculté  de  lliéolosie  et  professeur 
de   droit  canonique 
à  l'Université  catholique  de  Lille. 
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CHAPITRE  PREMIER 

De  la  prohibition  des  livres  en  général. 

«  LEO    EPISCOl'US,    SERVUS   SERVORUM    DEI 

Ad  perpetuam  rei  memoviam. 

§  I.  Officiorum  ac  nmnerum,  qu;c  d'digentissime  sanclis- 
simeque  servari  in  hoc  apostolico  fastigio  oportet ,  hoc  ca- 
put  atque  hax  sumnia  est ,  assidue  vigilare  atque  omni  ope 
contendere ,  ut  integritas  fidei  morumque  christianorum 
ne  quid  detrimenti  copiât.  Idque,  si  uiiquam  alias,  maxime 
est  necessarium  lioc  tempore ,  cum,  effrenatis  liceniia  in- 
geniis  ac  moribus ,  omnis  fere  doctvina,  quani  servator 
hominum  Jésus  Christus  tuendam  Ecclesiœ  suœ  ad  saluiem 
generis  humani  permis it ,  in  quotidianum  vocatur  certa- 
men  atque  discrimen.  » 

LËON    ÉVÈQUE,   SERVITEUR    DES   SERVITEURS   DE    DIEU 

Ad  pcrpetuam  rei  mcmoriam. 

§  I.  Parmi  les  devoirs  el  les  charges  dont  Nous  devons  Nous 
acquitter  avec  beaucoup  de  soin  et  de  scrupule,  Nous  qui  oc- 
cupons le  laite  de  la  hiérarchie  apostolique,  Notre  obliyatiou 
principale,  celle  qui  résume  les  autres,  consiste  à  veiller  as- 
sidûment et  à  faire  tous  Nos  efforts  pour  que  la  foi  et  les  mœurs 


4  L  INDEX. 

ne  subissent  aucun  dommage.  Si  celte  tâche  fut  jamais  néces- 
saire, elle  l'est  surtout  à  une  époque  où  les  esprits  sont  eu 
proie  à  une  licence  efTrénée  et  où  |)resque  toutes  les  doctrines 
dont  le  Sauveur  Jésus-Christ  a  confié  la  garde  à  son  Eglise 
pour  le  salut  du  genre  humain  sont  quotidiennement  attaquées 
et  mises  en  péril. 

Les  successeurs  des  Apôtres,  et,  à  un  degré  très  émi- 
nent,  le  Souverain  Pontife  qui  perpétue  en  sa  personne 
l'apostolat  suprême  de  Saint  Pierre,  ont  rendu  un  magni- 
fique témoignage  à  la  Vérité  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu 
manifester  au  monde.  La  doctrine  du  Christ  est  partout 
préchée  ,  mais,  les  pires  obstacles  qu'elle  rencontre,  ne 
sont  pas  les  grossières  erreurs  de  l'ignorance,  ce  sont 
les  subtils  sophismes  de  l'orgueil  et  de  la  corruption. 

Si  encore  les  enseignements  de  notre  sainte  lleligion 
ne  se  trouvaient  attaqués  que  par  des  discours  ou  des 
exposés  oraux,  le  mal  serait  relativement  borné  (1) ,  mais, 
la  presse  est  là,  puissance  formidable,  qui  étend,  sans 
obstacle  de  temps  et  de  territoires ,  l'activité  et  l'influence 
des  funestes  doctrines  (2),  qui  force  les  portes  les  mieux 
closes,  et  va  secrètement  souiller  les  innocences  les  plus 
soigneusement  préservées. 

Aujourd'hui  l'impression  des  livres  échappe  pour 
ainsi  dire  à  tout  contrôle,  et,  grâce  à  la  multiplicité  des 
gens  qui  ont  la  rage  d'écrire,  grâce  aussi  à  la  tentation 


(1)  «  I  i)arlari,  ditZaccaria,  sono  una  saetta,  chc  ferisce  in  volando; 
i  lil)ri  soiio  un  dardo  altamente  piantato  iieU'  animo  :  i  parlari  sono  un 
ninibo  clie  passa;  i  libri  sono  una  pioggia  Icnta ,  clic  a  bell'  agio  s'insi- 
nua ncir  cuDre;  i  pailari  sono  un  lioie,  the  preso  a  niano  puo  nuocerc 
col  reo  odor  clie  tramandi;  i  libri  sono  un  frutto  clie  Iramesso  allô  sto- 
maco  si  concuocc,  trasmuta  in  ciiilo,  irapassa  in  nostra  sostanza.  .  Zac- 
CARiA,  Sloria  polemica  délie  proibizioni  de"  libri,  lil).  II,  p.  23-2. 

(2)  «  Niliil...  deterius,  inulilius ,  damnosius,  scriplione  niaia  et  libro 
inalo  :  co  «luii^pe,  virus,  non  modo  pi  a-sens  et  rapliin  transiens.  sed 
durabile,  et  in  innuincros  eadeni  seinpcr  pricsentissiina  nocendi  l'acul- 
lale ,  grassari  aptum,  continetur.  »  Kay.naudls,  Erolcmata  de  malis  uc- 
bonis  libris,  p.  I,  c.  I,  n.  5. 


llISTOHlOL'i:    DE    L  INDEX.  5 

qu'éprouvent  les  auteurs,  do  faire,  alin  de  captiver  le 
lecteur,  quoique  chose  d'audacieux,  et  de  séduisant  par 
le  style ,  lo  danger  des  mauvais  livres  devient  de  plus  en 
plus  grand  (1^.  L'Ëglisc  n'a  jamais  failli  à  son  devoir  de 
préserver  les  lldôles  de  la  corruption  des  mauvais  livres. 
Nous  disons  bien  «  son  devoir  ».  C'est  en  efl'et  une  théo- 
rie communément  admise  par  les  théologiens,  au  dire 
de  saint  Alphonse,  que  l'autorité  départie  à  l'Église 
d'exercer  ce  ministère  de  police  morale  et  religieuse  dé- 
coule directement  de  son  institution  divine  :  «  ...  Com- 
muniter  theologi  tradunt,  dogma  esse,  quod  Ecclesia 
jurisdicLionem  ab  ipso  Domino  acceperit,  prohihendi 
lidelibus  lectionem  librorum,  sive  de  religione  impie 
tractantium,  sive  contra  honos  mores  aut  Ecclesiœ  dis- 
ciplinam  aliquid  conlinentium.  I^quidem,  si  hœc  facultas 
pênes  Ecclcsiam  non  esset,  et  fidèles  in  hoc  illi  parère 
nontenerentur,  ncc  lides  illœsa  esse  posset,  nec  Christus 
suaî  Ecclesiœ  satis  providisset  (2).  » 

Donc,  en  même  temps,  et,  parce  que  c'est  son  devoir 
auquel  elle  ne  saurait  se  soustraire,  l'Église  proclame 
fermement  le  «  droit  »  (3)  qu'elle  a  de  l'accomplii  : 
u  Ecclesia  quœ  Fidei  integritatem  et  morum  sanctila- 
tem  totis  viribus  procurare  débet  pabula  salutis  fideli- 
bus  prœbendo,  eosquc  arcendo  à  pascuisveneno  infectis, 
jus  habetproscribondi  libros  quorum  lectione,  vel  sana 
fîdes  vel  christiani  mores  labefactari  possunt  (-4).  » 


(1)  Pus  VI,  EiicycL.  -2i)  (lec.  i'Vi  :  «  Fraiidulenti  isti  sapientcs  tantam 
dogrualuin  iicrvcrsitatoni  ils  vcrbornm  ac  sentciiliatuiii  len<ii'iniis  emol- 
liuiit,  et  cicijultaiit.  ut  inlirmioies.  (|ui  i)luiimi  suiil.  (iiiosi  (|uadam  esca 
capti,  niiserandiini  in  iiioiUim  iri'ctiti,  aul  lideni  abjitiant,  aut  perte  la- 
bclactari  niagnopcrc  sinant...  Itaque,  suo  hi  scrmone  «  humililer  irre- 
punt,  blando  cctpiunt,  molliter  ligant.  latenteroccidunt.  »  (S.  Léo  Magnus  , 
scrm.  XVI,  al.  xvi,  caf).  3. —  Mionk.  P.  L..  t.  LIV,  p.  177.) 

(-2)  S.  Alpikinscs,  Theol.  Mor..  Appendix  III,  c  -i. 

{.■$)  F.  Cw.vcMs,  Inslituliones  Jaris  publici ,  III.  p.  10  »  Jus...  rcmovciuli 
qua-cuiuque  profectui  rectx  doctriiKL'  obstaiit.  aul  propayai iniii  lals:u 
(loi'trina;  favont.  » 

(i)  SANTf,  Prœleclioncs,  lib.  I,  lit.  WXI,  n.  73. 
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En  dépit  des  colères  et  des  révoltes  (1),  elle  proteste 
que  ce  devoir  lui  incombe,  que  ce  droit  lui  appartient, 
car  la  loi  naturelle  seule  est  ordinairement  impuissante  à 
retenir  les  hommes  sur  la  pente  de  la  corruption.  II  faut 
qu'une  autorité  maternelle  et  infaillible  les  avertisse  du 
danger  qu'ils  courent  à  lire  tel  ou  tel  livre,  les  mette 
même  on  garde  contre  la  présomption  qu'ils  pourraient 
entretenir,  qu'un  livre  dangereux  pour  le  prochain  ne 
l'est  pas  pour  soi-même,  enhn,  les  retienne  par  la  me- 
nace d'une  sanction,  au  milieu  de  l'entraînement  qui 
conduit  à  la  chute  définitive. 

L'Église  est  le  seul  juge  des  moj^ens  à  employer  pour 
atteindre  ce  but,  et  l'argument  qui  consisterait  à  lui 
reprocher  de  n'avoir  song(!'  qu'au  quinzième  siècle  à 
drosser  un  catalogue  d'auteurs  condamnés,  ne  saurait 
amoindrir  la  portée  de  ce  que  nous  avons  établi  jus- 
qu'ici. Pendant  un  temps,  en  effet,  le  droit  naturel  a  été 
suffisamment  observé  pourqu'il  ne  fût  pas  besoin  de  le 
confirmer  par  des  constitutions  spéciales;  à  une  autre 
époque  il  fut  possible  de  se  borner  à  proscrire  d'une 
façon  plus  ou  moins  officielle ,  plus  ou  moins  universelle, 
des  ouvrages  funestes;  à  une  autre,  au  contraire,  la 
réglementation  dut  être  plus  parfaite  :  ce  qui  est  indé- 
niable, c'est  que  l'Église  a  toujours  lutté  contre  l'erreur 
et  l'immoralité  des  docteurs  de  perversion  (2). 

Il)  «  Dass  (lie  l<"einde  (1er  Kirclio.  iind  die  Kcimle  des  Christentluims 
mit  Hass  iiiid  Vcraclitung'  eiiic  solclie  Ers(;heinung  verrolgen ,  darr  uns 
iiiclit  \vuiidern.  Denn  nocli  inimer  scheint  l^ci  Vielcn  auszcr  der  Kirclie 
(las  aile  Wort  der  Hiiretiker  des  Miltelalters  zu  gellen  :  «  Ailes  was  die 
Kirclie  glaiiht  und  tliiit,  halten  sie  lur  lalscli  iiiid  griindlos.  ■>  1'"esslei;, 
Sammlunçi  vennischtcr  Schriflen.  Censur  und  index,  p.  l'iS. 

(-2)  M.  Diend<n'fer  exprime  (j(|uivalemmcnt  la  même  idée  dans  son  ar- 
ticle sur  l'Index  puhlié  dans  le  Kirrhenlexicoii  de  WEizEr,  et  Welte 
(p.  (!6i)  :  «  Es  ist  daller  hei  \Yiirdii;iing  des  Buclierverbotes  vom  dogma- 
lisclien  niid  kirelienrcchtiiclicni  Staiidpunkte  ans  ganzllcli  irrelevant.  oh 
in  dcn  erslen  1000  oder  1500  Jalircn  ein  ausdriickliclies,  allgemeines  kircli- 
liclics  Gesetz,  das  Lesen  und  Halten  gefiihrliclier,  besonders  liârelischer 
lUiclier  nntersagte,  oder,  ob  der  den  Glaiiblgen  schon  dureli  das  Natur- 
gesetz  eingepragte  Giuiulsalz,  sicli  von  allem  ferne  zu  halten  was  ilineu 
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Les  objecliolis  contre  Taclion  préservatrice  de  l'Église 
se  sont  multipliées  :  nous  ne  pouvons  songer  à  les  exa- 
miner toutes.  Bornons-nous  aux  principales.  Ce  serait, 
dirons-nous  en  répétant  ce  que  nous  écrivions  il  y  a  quel- 
ques années  dans  un  article  de  revue  (1),  «  en  face  de 
cette  haute  conception  moralisatrice  (de  l'Église)  et  de 
cette  féconde  utilisation  de  son  dogme,  commettre  un 
véritable  enfantillage,  que  d'objecter  de  nouveau  l'anti- 
que axiome  :  «  Nitimur  in  vetitum,  cupimusque  negata  ». 
L'Église,  si  prudente  dans  la  conduite  des  àmos,  si  ex- 
périmentée dans  l'application  des  mesures  préventives 
du  mal,  nous  donne,  — à  nous  du  moins  qui  sommes 
tiers  d'être  ses  enfants,  —  la  preuve  qu'elle  estime  assez 
peu  cet  argument,  dans  la  persévérance  même  qu'elle  a 
mise  à  toujours  agir  ainsi.  Une  objection  de  ce  genre 
serait  au  reste  trop  générale;  or,  c'est  une  vérité  sans  ré- 
plique :  «  Qui  nimis  probat,  nihil  probat.  »  Il  est  assuré- 
ment de  nombreux  chrétiens  peu  fidèles  qui  augmente- 
ront encore  leur  faute  en  transgressant  une  prohibition 
ecclésiastique  surajoutée  à  l'interdiction  de  droit  naturel, 
mais  il  est  du  moins  beaucoup  d'âmes  délicates,  qui,  pré- 
venues par  cette  indication  maternelle,  ne  s'exposeront 
pas,  se  détourneront  du  sentier  de  la  perdition,  et  con- 
serveront la  pureté  de  leur  foi.  « 

Si  donc  c'est  un  catholique  qui  formule  cette  objec- 
tion, nous  lui  répondrons  simplement:  «  Vous  voudrez 
bien  admettre  que  les  hommes  éminents  qui  ont  entre 
les  mains  l'administration  des  intérêts  religieux  n'ont 
pas  dû  avoir  beaucoup  de  peine  à  faire  la  réflexion  qui 
vous  arrête,  et  cependant,  depuis  des  siècles,  cette  con- 

iii  religiiisor  oder  sittliclicr  Beziehung  schadiicli  sein  kann,  scit  den  Zei- 
ten  der  Apostel  sewonlieitsmâssis  beobaclitet  worden  ist,  so  dass  nur 
l)Oi  Auftaiiclien  l)es()nders  gefalirlicher,  ketzerischer.  oder  aberglaubisclier 
Biiclicr  aucli  dnri'h  positives  Gesetz  eine  aiisdrÏKMvliche  Einscliarlung 
joues  Giiindsatzos  dureh  die  Concilicn  oder  durcli  die  Papste  erfolgle.  • 
(I)  {Journal  de  droit  canon,  livraison  du  "2-")  juillet  18!)2,  p.  ."il,")  et  s.). 
<;.  PÉr.iEs,  Du  droit  de  V Eglise  de  prohiber  les  livres  dangereux. 
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sidération  n'a  pas  modifié  la  manière  d'agir  de  rÉglise. 
Avons-nous  donc  plus  de  sagesse,  plus  d'intelligence  du 
bien  des  âmes  que  les  membres  les  plus  élevés  de  sa 
hiérarchie?...  Il  faut  croire  que  cette  sainte  Mère  a  jugé 
d'une  façon  différente  à  la  nôtre,  puisqu'elle  ne  s'est  pas 
départie  de  ses  principes.  » 

Et  maintenant,  si  nous  nous  adressions  à  un  interlocu- 
teur qui  ne  soit  pas  un  membre  croyant  et  pratiquant  de 
l'Église  catholique,  à  un  homme  qui  professe  sans 
«  préjugés  »  l'indépendance  entière  de  son  jugement, 
nous  exposerions  autrement  la  question  et  dirions  : 
«  Un  motif  de  ce  genre  pourrait  être  allégué  à  l'cncontre 
de  n'importe  quelle  prohibition.  Plus  une  chose  est  dan- 
gereuse, plus  il  y  a  chances  que  certains  imprudents, 
par  forfanterie  ou  présomption,  se  risquent  ù  l'aborder. 
Vous  voulez  trop  prouver  (1).  »  En  somme,  si  nous  fai- 
sons un  état  rigoureux  de  la  question,  voici  les  résultats 
en  face  desquels  nous  aurons  à  nous  placer.  Il  y  aura  un 
certain  nombre  de  gens  qui  commettront  une  faute  plus 
grave  on  ajoutant  lo  mépris  d'une  loi  de  l'Eglise  à  la  viola- 
tion d'un  précepte  naturel,  mais  on  ne  saurait  nier  que 
les  catholiques  sérieux  qui  placent  les  intérêts  de  leur 
conscience  au-dessus  des  satisfactions  banales  de  leur 
curiosité  et  des  vains  engouements  de  la  mode ,  n'obéis- 
sent aux  recommandations  des  pasteurs  légitimes  et  ne 
laissent  de  côté  avec  reconnaissance  une  occasion  pro- 
chaine de  corruption. 

A  côté  du  droit  qu'a  l'Église  do  prohiber  la  lecture 
de  livres  dangereux,  on  comprend  aisément  qu'il  y  a 
aussi  place  pour  un  autre  droit,  plus  ^j/viv/j///' encore, 
à  savoir,  le  droit  d'empêcher  à  l'avance  lu  publication 

(I)  Zaccaria  répond  avec  humour  à  cette  naïve  objection  :  «  K  accadulo 
non  una  volta,  clie  appiccandosi  une  jier  ladroneccio,  altri  ladri  niescliiati 
tra  la  lurha  dcgli  spetlatori ,  rubbassero  con  maravigliosa  disinvoltura,  e 
(Miierità.  Perciù  si  dira  mai  da  saggio  uomo,  che  inutile  sia  i'attcrrirc  di 
([uando  in  quandoi  niallattori  con  qualclie  solenne  giustizia?...  «  Op.  cit., 
p.  -H)-2. 
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d'œuvres  qui  pourraient  être  dangereuses.  C'est  ce  qu'on 
entend  la  «  censure  préalable  ».  La  verve  des  adversaires 
de  l'Église  s'exerce  ici  avec  un  nouvel  entrain.  Abus  du 
moyen  âge,  répèlent- ils,  ignorantisme,  vues  bornées! 
Peut-on,  dans  un  siècle  de  lumières,  s'imaginer  qu'il 
soit  encore  possible  de  lixer  des  limites  à  la  liberté  de  la 
presse,  et,  y  réussit-on,  n'est-ce  pas  nuire  au  progrès 
des  sciences  et  mettre  des  entraves  à  la  marche  en  avant 
de  la  civilisation? 

Ce  sont  là  des  sophismes.  Peut-être,  et  il  y  a  lieu  d'en 
douter,  la  science  ira-t-elle  plus  lentement,  mais  com- 
bien plus  sûrement!  Et  puis,  ce  droit  préventif  «  saura 
souffrir  une  suspension  nécessitée  par  les  besoins  intel- 
lectuels d'hommes  spéciaux,  qu'une  foi  ou  des  études 
plus  solides  protègent  contre  les  atteintes  du  mal.  L'É- 
glise dispense  de  ses  lois,  quand  elle  sent  que  ces  lois 
cessent  de  s'appliquer  avec  profit.  Il  vaudrait  mieux 
sans  doute  que  les  difficultés  résultant  de  l'interdiction 
de  certains  livres  fussent  supprimées.  Si  l'homme  n'a- 
vait pas  à  compter  avec  ses  passions,  il  pourrait  distin- 
guer immédiatement  où  se  trouve  l'erreur,  et  le  danger 
n'existerait  pas  pour  lui.  Il  n'en  est  malheureusement 
pas  ainsi,  et  c'est  un  besoin  absolu,  qu'il  faut  prendre 
sérieusement  en  considération,  que  cette  obligation  de 
prévoir  le  mal  et  de  l'enrayer  (1).  » 

Les  exemples,  au  reste,  ne  manquent  pas,  en  dehors 
do  l'Église,  de  sociétés  qui,  dans  un  but  de  pureté  pu- 
blique et  de  bonne  organisation  politique,  ont  pris  des 
mesures  de  prévention  et  de  répression  à  l'égard  des  li- 
vres dangereux.  Sans  insister  sur  les  témoignages  d'O- 
rigène  et  de  saint  Grégoire  de  Naziance,  relatifs  aux 
Hébreux,  nous  savons  par  Cicéron  (2  et  par  Lactance  (3), 

(I)  Du  droit  de  l'Église,  elc,  p.  jUi-7. 

(-2)  TcLL.  Cic.  Z)e  naturel  Deorura,  lil).  I,cap.  xxiii.  (Éd.  Lemairo,  p.  ">;>.) 
«  Atheniensiuiu  jussii,  urbc  atque  agro  est  exterminatus,  li Inique  ejus 
in  concione  comljusli.  » 

(3)  Lact.vntius,  lib.  de  Ira  Dci,  cap.  ix  pIicxE.  P.  L.,  l.  VU.  \).  08.)  «  Pro- 

1. 
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que  les  Athéniens  décrétèrent  la  destruction  publique 
par  le  feu  des  livres  de  Timpie  Protagoras.  Tite-Live 
rapporte  une  semblable  condamnation  portée  par  le 
préteur  M.  Attilius  pour  l'anéantissement  de  livres  pro- 
phétiques carthaginois  (1).  Les  empereurs  romains  ob- 
servèrent dans  la  suite  la  môme  politique.  Les  sectes 
hérétiques  (2)  et  les  gouvernements  civils  ont  usé  éga- 
lement de  ce  moyen,  pour  éviter  les  excès  qui  auraient 
compromis  les  intérêts  qu'ils  considéraient  comme  pri- 
mordiaux, pénétrés  qu'ils  étaient  des  idées  si  bien  ex- 
primées par  le  cardinal  Soglia  dans  ses  Insli lu  lions  de 
droil  public  (3)  :  «  Nemo  non  intelligit  quantum  socie- 
tatibus  noceant  libri  mali  qui  a  rectis  crodendi  vivendi- 
que  regulis  abducunt,  mores  corrumpunt,  dissidia  et 
seditiones  adversus  légitimas  potestates  concitant,  om- 
nia  denique  divina  et  humana  jura  miscere,  perturbare 
et  convellere  student,  ita  ut  non  temere  dixeris,  nullum 
jam  esse  in  civitate  malum  quod  ipsi  non  fecerint.  » 

§  IL  «  Quo  in  certamine  varix  profeclo  atquc  innitme- 
rabiles  sunt  inimicorum  calliditates  artesque  nocendi  : 
sed  cum  primis  est  plena  periculorum  intemperantia  scri- 
bendi ,  disseminandique  in  vidgus  quœ  prave  scripta  sunt. 
N^ihil  enim  cogitari  potest  perniciosius  ad  inr/uinandos 
animos  per  contemptum  religionis perque  illecebras  multas 
peccaudi.  » 


lagoras  extilit  temporibus  Socratis,  qui  sihi,  diceret,  non  li(|uere  utrùin 
esset  aliqua  divinitas,  nccne.  Quai  dispntatio  ejus,  adeo  iinpia  et  contra 
veritatem  et  relisionem  judicata  est,  ut,  et  ipsum  Atlienicnses  expule- 
rint  suis  finihus,  et  libros  ejus,  in  concione  quibus  liaîc  continel)antur, 
exusseiint.  » 

(1;  XXV,  1  :  «  Is  in  concione  scnatus  consultuni  recitavit,  et  cilixit 
ut  quiCLim(]ue  libros  vaticinos,  precationesve,  etc..  iiaberet,  eos  libros 
omnes,  litterasque  ad  se  ante  kalendas  apriles  deferret,  etc..  » 

(■2)  Voir  J.  GuETZEti,  S.  J.,  Pugna  Calvinistarum  et  Lutheranorum  de  in- 
terdicendis  ])roscribendisquc  nialaî  notie  liljris,  cum  judicio  cujus  partis- 
causa  sit  justior.  Opéra,  t.  Xin,  p.  8. 

(3)  iiuGU\,InstilutioncsJurispi'./jliciccclcsiaslici,  p.  -20(i. 
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§  II.  Dans  celle  lullc,  les  ennemis  de  la  foi  possèdent  des 
ruses  variées,  d'innombrahles  armes;  mais  parmi  celles-ci 
Tune  des  plus  dangereuses  est  Tintempérance  d'écrire  qui 
sévit actuelleinenl,  et  la  diffusion,  parmi  la  foule,  des  mauvais 
ouvrages.  On  ne  peut  eu  effet  rien  imaginer  de  plus  funeste, 
de  plus  propre  à  corrompre  les  âmes  par  le  mépris  de  la  re- 
ligion et  par  l'exposé  des  atlraits  nombreux  et  trompeurs  du 
péclié. 

On  ne  saurait  nier  rinilucnce  des  livres  sur  riutelli- 
gence  et  sur  la  volonté  humaine.  Autant  un  bon  livre  est 
puissant  pour  nous  guider  dans  les  voies  de  la  vertu, 
autant  un  livre  impie  et  pervers  nous  jette  avec  un  irré- 
sistible entraînement  sur  la  pente  facile  de  la  perdi- 
tion (1). 

Il  importe  dès  maintenant  d'établir  d'une  façon  bien 
nette  ce  que  nous  entendons  par  livres  mauvais,  par 
livres  dangereux.  A  la  question  :  «  Quid  per  (A)  pravos, 
quid  per  (B)  noxios  libros  intelligamus?  »  Bouix  répond 
par  rénumération  suivante  dont  nous  abrégeons  partiel- 
lement le  développement  {ili. 

(A)  Livres  mauvais.  Dans  ce  nombre  il  faut  ranger, 
dit-il  : 

«  1°  Libros  omnes  religioni  revelatœ  advcrsantes  qua- 
les  sunt  libri  quibus  propugnatur  aut  suadetur  atheis- 
mus,  materialismus,  indifferentismus  erga  religiones 
omnes,  necnon  libri  politicorum  qui  ea  sola  causa  reli- 
gionem  conservatam  volentes ,  quod  sit  ad  politicum 
gubernium  utilis,  palàm  hoc  ipso  faciunt,  nuUam  reli- 
gionem  à  se  pro  vera  ac  cerla  haberi. 


(1)  M.  Baait  traduit  fortement  cette  idée  en  parlant  de  la  CongrégaUon 
de  l'Uulex  dans  son  livre  T/te  Roman  Court,  p.  114  :  «  For  tliere  is  no 
doubt  whatever  of  the  influence  of  books  on  man's  mind.  They  are  ac- 
tually  food  for  tlie  mind,  as  hrcad  is  food  for  tlie  body.  An  evil  book 
will  not  only  présent  tlie  mind  fnim  receiving  tlie  si)iritnal  and  intellec- 
tual  food  of  révélation,  but  moreover,  will  poison  and  deslroy  whatever 
of  such  food  lias  been  received.  « 

(2)  BOL'ix,  De  Curiâ  romand,  p.  381. 
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2"  Libros  impugnantcs  religionem  chrislianam... 

3"  Libros  impugnantcs  religionem  catholicam... 

4"  Libros  hierarchiœ  ecclesiasticœ  adversantes... 

5"  Libros  adversantes  potestati  législative'  et  coerci- 
tivœ  Ecclesiœ;  vel  ejus  independentise,  relative  ad  socie- 
tatem  civilem... 

G°  Libros  historiam  ecclesiasticam  mendaciter  exhi- 
bentes... 

7°  Libros  qui  bonis  moribus  adversantur  theorke,  id 
est,  sustinendo  honestum  esse  quod  pravum  est,  aut 
vice  versa. 

8°  Libros  bonis  moribus  adversantes  practicè;  nimi- 
rîim,  qui  continent  turpia,  aut  charitati  vel  virtuti  reli- 
gionis  contraria.  » 

(B)  Le  même  auteur  fait  ensuite  remarquer  que  des  li- 
vres excellents  peuvent  être  parfois  nuisibles,  et  par  con- 
séquent, «  ob  temporum  et  personaruni  circumstantias 
absque  nocumento  nequeant  omnibus  indiseriminatim 
permitti.  Quod  satis  patet  exemplo  ipsiusmet  sacrœ  Bi- 
blise  in  lins^uam  vulgarem  translatœ.  » 


CHAPITRE  II 

Discipline  ancienne  de  TÉglise  sur  cette  matière. 


i;  I.  «  Quamobrem  ianli  metiœns  mali,  et  incolumilalxs 
fideiacmorum  custoset  vindex  E cclesia ,  maturrime  iniel- 
lexit ,  remédia  contra  ejiismodi  pestem  esse  sumenda  :  ob 
eamque  rem  id  perpetuo  stiiduit,  ut  homiues ,  quoad  in  se 
essei ,  pravorum  Ubrorum  lectione,  hoc  est  pessimo  vencno, 
prohiberet.  Vehemens  hac  in  re  studium.  beali  Pauli  vide- 
runt  proxima  originibus  lempora  :  similique  raiione  pers- 
pexit  sanciorum  Patrum  vigilantiam,  jussa  episcoporum , 
Conciliorum  décréta ,  omnis  consequens  ivtas.  » 

§  I.  Aussi  craignant  un  si  grand  mal,  et  remplissant  son  de- 
voir de  gardienne  et  de  protectrice  de  la  foi  et  des  mœurs, 
l'Église  a  très  justement  compris  qu'il  fallait  opposer  des  re- 
mèdes à  un  tel  tléau,  elle  s'est  toujoin-s  appliquée,  autant  qu'il 
était  en  elle,  à  détourner  les  honunes  de  la  lecture  des  mau- 
vais livres,  qui  est  un  terriljle  poison. 

Les  premiers  temps  du  christumisme  furent  témoins  du  zèle 
que  déploya  sur  ce  point  le  bienheureux  Paul ,  et  les  siècle 
qui  suivirent  purent  connaître  la  vigilance  des  Pères,  les  déci- 
sions des  évoques,  les  décrets  des  conciles  tendant  au  même 
but. 

Toute  la  première  partie  de  notre  constitution  Offi- 
ciorum  est  la  démonstration  historique  des  premières 
lignes  de  ce  paragraphe. 
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Saint  Paul  redoutait  au  suprême  degré  la  contagion  de 
la  perversion  pour  les  premiers  chrétiens  :  «  Observetis 
eos  qui  dissentiones  et  offendicula,  prœter  doctrinam 
quam  vos  didicistis  faciunt,  et  declinate  ab  illis  (1).  »  Ces 
conseils  répétés  aux  Romains,  il  les  avait  déjà  donnés 
aux  Corinthiens  (2);  il  ne  se  lassait  pas  d'en  réconforter 
ses  plus  chers  auxiliaires  :  ïite  (3),Timothée  (4).  Sans 
doute,  l'Apôtre  parlait  dans  ces  divers  cas  des  rapports 
de  société,  des  échanges  oraux  de  sentiments,  mais,  la 
lecture  des  élucubrations  d'un  auteur  n'est-elle  pas  encore 
une  sorte  d'entretien  avec  lui  (5) ,  entretien  d'autant  plus 
intime  et  impressionnant,  que  nous  pouvons  le  prolonger 
à  notre  gré,  le  répéter  sans  relâche  (6)?  Saint  Paul,  au 
reste,  nous  a  enseigné  le  cas  qu'il  faut  faire  des  livres 
dangereux  en  inspirant  aux  Éphésiens,  par  le  mépris  qu'il 
en  témoignait,  de  les  anéantir  par  le  feu  (7). 

L'Église  nous  a  ainsi  montré  pratiquement,  dit  Fess- 
ier (8),  ce  qu'il  faut  faire  des  mauvais  livres  :  il  faut  les 
brûler.  On  doit  les  anéantir,  comme  on  ferait  d'un  reptile, 
ou  de  tout  autre  animal  dangereux,  comme  on  consume 
les  mauvaises  herbes.  Un  chrétien  blâmerait-il  une  ma- 
nière de  faire  qui  remonte  aux  Apôtres,  supposé  même, 


(I)  Rom.,  cap.  xvi.  17. 
(-2)  i^  Cor.,  cap.  V,  Il  :  3J. 

(3)  Ad  Tit.,  cap.  m.  10. 

(4)  Ad  Tim.,  cap.  ii,  i~. 

Ci,  a  Ut  ergo  cum  malis  coUoquioruni  consuetudo  viam  quamdam  ster- 
nit  ad  opéra  niala  :  ita  niliil  est  sceleris  quod  non  iniportet  maloruni 
librorum  lectio...  Atque,  ut  qui  cum  malis  volens  degit,  malum  tandem 
eum  lieri  necesse  est,  ita,  qui  malos  lios  libros  lectitat  non  invitus,  non 
quit,  quin  sit  malus.  »  G.  PiTHEnisEcs,  Theotimus,  p.  31. 

(())  «  Sane,  si  pravuni  coUocutoreni,  qui  perpaucos  una  opéra  i)0tcst 
inllcere,  devitandum  studiose  esse,  in  conlesso  est,  quia  corrumpunt 
bonos  mores  colloquia  mala.  quando  certius  est,  devitandum  esse  aucto- 
rem  mali  operis,  qui  sinuil  iufinitos  potest  corrumpere.  »  Raynaudls,  Ero- 
temata,  c.  I,  n.  6. 

(7)  Act.  \1X,  19.  «  Muiti  autem  ex  fis  qui  fuerant  curiosa  scctati  contu- 
lerunt  liljros  et  coiuljusserunt  coram  omnibus,  et  computatis  prctiis 
illorum,  invenerunt  pecuniam  dcnariorum  ijuinquaginla  millium.  • 

(8)  Fessler  ,  op.  cil.,  ]).  130. 


HISTORIQUE    IIE    l'iNDKX.  15 

que  les  circonstances  aient  quelque  peu  modilié  le  mode 
de  cette  destruction? 

Il  ne  faudrait  peut-être  pas  insister  outre  mesure  sur 
l'événement  d'Ephèsc  qui  semble  plutôt  avoir  été  le  ré- 
sultat d'une  décision  volontaire  des  lidéles  eux-mêmes, 
qu'un  acte  de  soumission  à  un  ordre  positif  de  l'xVpùtre. 
C'est  ce  que  fait  remarquer  un  auteur  non  catholique,  le 
D'"  F.  II.  Reusch,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  dans 
un  important  ouvrage  dont  la  valeur,  sinon  l'orthodoxie 
est  indiscutable  :  Der  Index  der  verbolenen  Bûcher  (Bonn, 
Cohen,  1885)  il).  Le  texte  des  Actes  nous  offre  toutefois, 
on  ne  saurait  le  nier,  un  insigne  témoignage  de  l'antiquité 
d'une  coutume  ecclésiastique  qui  repose  au  moins  sur 
les  conseils  généraux  de  saint  Paul  (2). 

L'exemple  donné  par  les  convertis  de  l'Apùtre  à  Éphèse 
fut  suivi  par  le  monde  catholique  dans  tout  le  cours  des 
âges.  Dès  le  second  siècle  nous  voyons  l'Église  à  l'œuvre, 
éliminant  les  livres  dangereux  pour  la  foi  de  ses  enfants. 
Un  extrait  disciplinaire  de  l'époque  des  persécutions,  dit 
«  fragment  de  Muratori  »,  et  qui  semble  remonter  à  la 
deuxième  moitié  du  second  siècle  (3),  contient  un  Cata- 
logus  Lihrorum,  où  quatre  classes  bien  distinctes  d'ouvra- 
ges sont  énumérées.  Il  est  superflu  de  transcrire  ici  ce 
document,  bornons-nous  à  en  décrire  la  division.  Il  ren- 
ferme, nous  l'avons  dit,  quatre  catégories  de  livres  : 

(I)  "  Es  ist  aber  docli  ein  Uiitcrscliiod  zNvisclicn  dcn,  was  damais  in 
Epliesus  gescliacli,  als  dicjciiifjcn  ,  welclio  Zaubcreien  getrichen,  durcli 
die  Predigt  des  li.  Paulus,  und  (Ue  Zeiclieii  welclie  sie  bcgleiteten ,  be- 
kelirt  und  von  der  NiflitigReit  und  SLUulliafliskeit  ilircs  Treiljens  iiber- 
zciiyt,  rrciwillig  ilire  Zauberbùclier  verbrannten,  und  dem,  was  die 
s|)atere  kircliliclie  Gesetzgebunij  vorscliribt ,  dass  die  von  don  Pai)slen 
Oder  pâpstlichen  Beliorden ,  durcli  allgenieine  Uegeln  oder  specielle 
Erlasse  fur  glaubens  odcr  siltengenilirlicli  erkliirten  Bûcher  voii  niemand 
oline  cino  ausdriickliclie  Erlaubniss  der  kircliliclien  Oberen  gelescn,  viel- 

nielir  dieseii  abgeliefert  und  verbraunt  werden  sollen.  » 
(-2)  Voir  sur  celte  matière  une   curieuse  dissertation  d'ORTi.OD  :  Disser- 

latio  philoloyica  de  Ephesiorum  Ubris  curiosis  combuslis ,  Lipsia;,  1708. 
(3)  yïuwiovA,  Anliquitales  liai.,  t.  lU,  p.  8.ji  :  Fragmentum  acei)lialuiii 

Caii,  ut  vidctur.  Romani  presbyteri,  qui  circiter  annuni  Cliristi   If»ij  llo- 

ruil  :  de  canone  sacrarum  scripturaruni. 
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1°  Ceux  que  chacun  reconnait  comme  sacrés  et  inspirés 
et  dont  la  lecture  publique  est  faite  dans  le  service  divin. 

2°  Ceux  qui  ont  été  lus  parfois  dans  les  offices,  mais 
dont  l'autorité  est  néanmoins  douteuse. 

3°  Les  livres  exclus  de  la  lecture  publique,  admis  tou- 
tefois à  servir  à  l'édification  privée  des  fidèles  (  Le  Pas- 
teur d'Hermas). 

4°  Enfin  les  livres  d'origine  hérétique  dont  on  ne  doit 
faire  usage  ni  en  public,  ni  en  particulier  (1). 

Aussi,  bien  qu'il  ne  soit  pas  absolument  possible  de 
déterminer  au  juste  à  quelle  date  un  précepte  ecclésias- 
tique formel  vint  préciser  pour  les  fidèles  l'obligation 
de  conscience  d'éviter  la  lecture  des  mauvais  livres  (2), 
on  peut  dire  que  les  prohibitions,  si  elles  ne  remon- 
taient pas  absolument  jusqu'à  saint  Paul,  comme  l'en- 
seignent certains  auteurs,  sont  assurément  des  plus  vé- 
nérables. Il  est  du  moins  indiscutable  que  toujours  la 
lecture  des  mauvais  livres  a  été  regardée  comme  une 
faute  et  que  le  droit  positif  est  venu  sanctionner  utile- 
ment dans  son  texte  une  obligation  déjà  reconnue,  afin 
d'en  faciliter  la  pratique  (3). 

(1)  «  Fertur  etiani  ad  Laudicenscs,  alia  ad  Alexandrinos,  Pauli  iKimine 
fictao  ad  iKernsini  >Iaicionis,  et  alia  plura,  qiUT  in  catliolicaiu  Ecclesiam 
recipi  non  potest;  lel  cnim  cum  nielle  niisceri  non  consruit.  Arsinni  au- 
teni  seu  Valentini  vel  Miltiadis,  niliil  in  toluui  rccipinius.  Qui  etiam  no- 
vum  psalmorum  ]il)rum  Marcioni  conscripsenint,  una  cum  Lîasilide  as- 
sianum  cataCrycuni  constitutorem.  »  Ibid. 

(2)  Soave  croit  que  ce  fut  seulement  après  l'ère  des  persccuUons  ;  «  \n 
Ecclesia  vetcri,  niartvriis  et  persocutionihus  exercita,  nulia  fuit  jii'oliibi- 
tio  ecclesiastica,  viris  tantum  piis  religio  fuit  impios  lil)ros  non  légères, 
ne  inipingerent  in  ununi  e  tribus  Icgis  divin;e  ])necei>tis,  (juibus  juben- 
tur  lioniines  mali  contagionem  vitare;  tentationibus ,  nulla  ne(|ue  neces- 
silale,  neque  emolumento  invitante,  sese  non  objicere;  et  tempus  rébus 
vanis  non  impendere.  His  legibus  quippe  naturalibus,  tenentur  et  obli- 
gantursemper  lioniines  ad  viiandam  librorum  imiirobatorum  Icctionem, 
etsi  eam  lex  nulla  ecclesiastica  vetaret.  »  Petr.  Suavis,  Hist.  Conc.  Trid., 
lib.  VI,  p.  427. 

(3)  Voir  à  ce  propos  les  réflexions  d'un  auteur  allemand  bien  connu, 
sur  révolution  du  droit  :  «  Liingst  bevor  das  Gesetz  einen  Reclitsgiundsatz 
sanctionirte,  kann  derselbe  bereits  im  Leben  gegolten  liaben.  und  es 
ist  Zufall,  dass  er  gerade  jetzt,  uiclit  frulier  und  niclit  spater  ausgespro- 
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L'usage  de  dtUruire  par  le  fou  les  mauvais  livres 
subsista  d'une  façon  régulière  jusqu'au  seizième  siècle 
et  fut  encore  pratiqué  dans  la  suite  (1).  De  nos  jours,  les 
gouvernements  font  anéantir  les  éditions  des  ouvrages 
condamnés  et  saisis,  en  les  jetant  au  pilon.  Le  feu 
est  demeuré  l'exécuteur  ordinaire  des  productions  dan- 
gereuses qui  sont  remises  séparément  entre  les  mains 
des  autorités  ecclésiastiques. 

§  IL  «  Priccipuc  vero  moninncnta  Utterarinn  IcslfUilnr, 
quanta  cura  diligeuiiaque  in  co  ecir/ilaverint  romani 
Poniifices ,  ne  hœrelicoruni  scripla,  inalo  jm/)lico ,  impunie 
superent.  Plena  est  exemplorum  vetustas.  Anasiaslus  I 
scripta  Oi'igenis  perniciosiora ,  Innocentius  I  Pelar/ii,  Léo 
magnus  Manichœorum  opéra  oninia  ,  gravi  edicio  dauina- 
vere.  Cognitie  eadem  de  re  sunt  litterce  décrétâtes  de 
recipiendis  et  non  recipiendis  libris ,  quas  Gelasius  oppor- 
tune dédit.  Similiter,  decursu  ;etatuiii,  Monotheletariiin , 
AOielardi,  Marsilii Patavini,  Wicle/fi  et  Hussii  pestilcntes 
iibros ,  sententia  apostolicse  Sedis  confixit.  » 

§  II.  Mais  surtout  de  nomltreux  documents  écrits  prouvent 
le  soin  et  l'ardeur  que  déployèrent  les  Pontifes  romains  pour 
que  les  ouvrages  des  hérétiques  ne  se  répandissent  pas,  au 
grand  détriment  du  public.  L'histoire  ancienne  de  rtglise  est 
pleine  d'excnqoles  de  cette  vigihince.  Anastasc  I'^'"  condamna 
par  un  édit  rigoureux  les  livres  pernicieux  d'Origène.  Inno- 
cent I"-""  ceux  de  Pelage  et  Léon  le  Grand  tous  ceux  des  Mani- 
chéens. On  connaît  aussi  les  lettres  di'cvétates  que  Gélase  pu- 
blia opportunément  sur  les  livres  qu'il  fallait  recevoir  et  ceux 
qu'il  ne  fallait  pas  recevoir.  De  même,  dans  le  cours  des  siè- 
cles, des  sentences  du  Siège  apostolique  frappèrent  les  livres 


ohen  wird.  Wie  vcrkelirt  wiire  es  hier,  die  Entsleliuiig  jenes  Grundsalzes 
nach  dem  Tage  des  Ceset/es  zu  datiren.  «  IUdoi.f  von  Iiiering,  Geist  des 
rnniischen  Redites.  (3"=  éd.,  I,  i,  71,  §  ">.) 

(I)  cr.  Pacanim,  Obstetrix  literaria.  Dissert.  XI  :  Incpti  lihri.  quomodo 
supiirimantur?  Igne  aut  aqua  solitos  supiirimi  ineptos  Iibros,  elc. 
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funestes  des  Monolhélites,  d'Abélard,  de  Marsile  de  Padoue, 
de  Wicleff  et  de  Jean  Huss. 

La  première  condamnation  ofûcielle  de  livres,  dont 
des  documents  certains  nous  fournissent  la  preuve,  fut 
portée  par  les  Pères  du  Concile  de  Nicée  contre  les  écrits 
d'Arius  (1). 

L'évêque  dWlexandrie,  Théophile,  interdit  en  400  les 
livres  d'OrigèneiS)  et  en  informa  le  pape  Anastase,  qui 
peu  après  confirma  cette  censure  dans  un  de  ses  conciles 
romains.  Déjà  le  rôle  des  Papes  se  précise  en  cette  ma- 
tière. Cinq  ans  plus  tard,  403,  Innocent  I  écrivait  en 
réponse  à  Exupère,  évêque  de  Toulouse,  qui  l'interro- 
geait à  propos  d'une  liste  d'écrits  apocryphes,  «  non 
solum  repudianda,  verum  etiam  noveris  esse  dam- 
nanda  (3)  ».  Ce  même  Souverain  Pontife  condamna  les 
hérésies  de  Pelage  en  417  (4). 

En  431  le  Concile  d'Éphèse  analhématisant  les  erreurs 
et  les  écrits  des  Nestoriens  était  approuvé  par  le  pape 
Célestin  (5).  Léon  I  stigmatise  à  son  tour  en  443  tous  les 
écrits  manichéens  (6) ,  et  en  447  ceux  des  Priscillianites 
d'Espagne  (7). 

Les  empereurs  condamnaient  de  leur  côté ,  par  raison 


(1-  Sucrâtes.  Fis^.  EccL,  I,  0.  «  Porro  sciendum  est  Ariiim  opinione  sua 
libriini  qLiemdaiii  composiiissc ,  queni  Thaliam  inscripsit...  (|ut'm  quiilem 
librum  tune  teiiiiioris  eliam  synodus  condRiiiiiavit.  »  (Migne,  P.  G.,  t.  LWU. 
p.  83.)  —  Sdzomen.,  Hist.  EccL,  I,  21  :  «  Sed  et  verl)a  ([uibus  o|)inioneiii 
suam  explicabat,  et  librum  de  eodem  argumento  compositum ,  quem  illc 
Tlialiam  inscripserat,  condemnarunt.  »  (Mioxe  ,  P.  G.,  t.  LXVil,  p.  ihi^.) 

(-2)  Sii.p.,  Sev.  Dial.,ï,{i.  (Mir.NE,  P.  L.,  t.  XX,  p.  187.)  —S.  Hieu.,  Ej/tsI.. 
!)-2.  (Migne.  P.  L.,  t.  XXH,  p.  "(iO.) 

(3)  iNxoc.  I,  Ejj.,  <i,  n.  13,  Ed.  Constant  (Migne,  P.  L..  t.  \X,  p.  4j7,  etc.) 
Cf.  Denzixgei!,  Enctiiridion  ,  n.  X. 

(4)  Aie.  Ep.  181,  18-2.  183.  (MiGXE,  P.  L.,  t.  XXXIII,  p.  779  et  s.) 

(3)  Cf.  .Mansi,  t.  IV,  p.  4051--2.  (MiGXE.  LXXXVII,  p.  03  Inter  Cyrilli  Alex, 
epistnlas.)  Mansi,  i/jid.,  \).  I0I7-2-2  et  102r;-:i0;  ibid..  10078-9'*. 

(G)  S.  Léo  Magnu^^,  Serm.,  IX  .  c.  4:  Serm..  XVI ,  c.  4-(i.-  Senn..  XXXIV,  c.4. 
Serm.,  XLII,  c.  'Hi;  Epist.,  VIII,  XV,  XVL  (Mig.ne,  P.  L.,  t.  LIV.) 

(7)  S.  Léo  Magxiis,  Ep.,  XV.  —  V.  Cacciaui,  Exercit.,  in  0pp.  S.  Leonis,  lib. 
de  Priscillian.,  c.  13-19,  p.  250-283. 
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frétât,  la  doctrine  hétérodoxe  d(''noncée  par  les  Papes  et 
les  Conciles  il). 

En  'i9(),  le  pape  (jiélaso  fit  composer  par  son  synode 
un  catalogue  de  livres  défendus,  qui  est  le  premier  index 
important  que  nous  possédions  (2).  Le  Décret  de  Gratien 
le  reproduit  dans  le  chapitre  Sa/irla  (Dist.  xv,  cap.  3). 
Ce  catalogue  comprend  quatre  divisions,  dont  la  première 
est  empruntée  à  un  document  antérieur  du  pape  Damase 
et  dont  les  trois  autres  ont  Gélaso  pour  auteur.  «  Un  index 
do  ce  genre  n'exigeait  pas  de  grands  efforts  de  mémoire 
do  ceux  qui  avaient  à  en  faire  usage.  Les  livres  prohibés 
étaient  rares,  leur  letture  tellement  peu  répandue,  qu'il 
suffisait  d'une  brève  indication  pour  faire  connaître  l'in- 
tcrdiction  portée  contre  eux,  et  que  le  pape  lui-même 
pouvait  en  quelque  sorte  surveiller  l'observation  de  son 
décretde  défense  (3).  »  Van  Espen,  et  après  lui  les  au- 
teurs hostiles  à  l'Église  affectent  de  ne  pas  attribuer  une 
grande  importance  au  catalogue  de  Gélase  dans  lequel 
ils  se  refusent  à  voir  le  type  initial  de  nos  Index  mo- 
dernes. La  question  a  en  elle-même  un  intérêt  assez 
minime;  l'argument  mis  en  avant  n'a  pourtant  à  notre 
sens  nullement  de  quoi  justifier  l'apparence  d'une  vic- 
toire pour  les  adversaires  de  la  Congrégation  do  l'Index. 
Qu'on  en  juge  plutôt  :  «  Postquam  acta  martyrum  multis 
encomiis  Synodus  (romana  Gelasii  i  extulisset,  utpote 
qui  multiplicibus  tormentorum  cruciatibus  et  mirabili- 
bus  confessionum  triumphis  irradiant,  asseruitque  nec 
quemquam  catholicorum  dubitare,  et  majora  eos  in 
agonibus  fuisse  perpessos,  nec  suis  viribus,  sed  gratia  Dei 
et  adjutoris,  universa  tolérasse,  subjicit  :  <>  Sed  ideo,  se- 
cundam  anliquam  consuetudinem  singulari  cautela  in 

(1)  Constantin.  Arcadius  (Cod.  Thcodns.,  lej,'.  34  De  Hcercticis) :  TUro- 
ilose  {Cod.  Theodos.,  leg.  GO  De  Iln'i-elicis)  et  Marcien  (Cod.  Justin., 
1.  8,  De  Ilœrelicis)  proscrivirent  les  écrits  d'Arius,  des  Maniciiccns, 
de  Nestorius  et  des  partisans  d'Eutyciics. 

(-2)  Voir  Appendice ,  n"  I. 

(3)  Du  droit  de  l'Église,  etc.,  lac.  cit.,  p.  ."Ji!). 
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Sancla  Romana  Ecclesianon  leguntur,  quia,  et  eorum  qui 
conscripsere,  nomina  penitus  ignorantur,  et  ab  infide- 
libiis  aut  idiotis  superflue,  minus  apta,  quam  rei  ordo 
fuerit,  scripta  esse  putantiir  (1).  »  Gélase  a  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  temps  où  il  vivait  :  que  sa 
défense  ait  eu  surtout  comme  but  la  lecture  publique 
dans  l'assemblée  des  fidèles,  cela  est  indéniable,  mais  il 
serait  bien  difficile  d'en  conclure  que  la  lecture  privée 
des  ouvrages  interdits  ne  se  trouvait  pas  de  fait  signalée 
comme  dangereuse  et  partant  comme  également  dé- 
fendue. 

Hormisdas  (314-523)  compléta  le  catalogue  de  Gélase 
et  en  fit  une  nouvelle  publication. 

Plus  tard,  nous  voyons  le  pape  Vigile  (548),  et  après 
lui  le  concile  de  Constantinople  de  333  (2  réprouver 
les  nouvelles  erreurs  connues  dans  l'histoire  sous  le  nom 
des  «  Trois  Chapitres  ».  Le  concile  de  Latran  de  049, 
célébré  sous  Martin  I,  condamna  les  écrits  des  Mono- 
thélites  (3). 

Pendant  tout  le  cours  de  l'antiquité  ecclésiastique  et 
du  moyen  âge,  jusqu'au  développementde  l'imprimerie. 
Papes  et  Conciles  veillèrent  à  ce  que  chacune  des  erreurs 
doctrinales  qui  survenaient  lut  réprimée  et  que  les  écrits 
de  leurs  auteurs  ne  pussent  se  répandre  dans  l'Église. 
C'est  ainsi  que  les  hérésies  de  Bérenger,  d'Abélard,  de 
Guillaume  de  Saint-Amour,  de  Wiclefï,  de  Jean  Huss  et 


(1)  Van  Espen,  Jus  Ecr.lesiaslicum  Universnm,  I.  I,  p.  L.,  lit.  XXII, 
cap.  IV,  11.  '2,  p.  i3'K  Meiulliam  accentue  encore  cette  note  :  «  Tlie  catalo- 
sue  of  pioliihited  books  L»y  pope  Gelasius  I...  appealed  to  l)y  soiiie  \vri- 
ters  on  tlie  suhject  bcfore  us,  does  net  deserve  to  be  considered  as  an 
instance  ol'tlie  iiroliibitorv  Index,  in  tlic  proper  sensé  of  terni  ;  as  boiny 
applicable,  not  to  private  and  universal,  but  to  public  reading.  »  Mf.xd- 
HAM,  The  literary  policij  of  the  church  of  Rome ,  p.  15. 

(-2)  Mansi,  t.  \\.  p.  383.  —  Jaific,  !)3li,  3!|-.  —  Duchesne,  Liber  Pontif.. 
t.  I,  p.  301,  n.  28,  31. 

(3)  Mansi,  t.  \.  p.  lOWÎ  et  s.  —  Lib.  Pont.,  t.  I,  p.  3.3(i,  n.  131.  111,  — 
.lAFFÉ.  2038,  205<),  20G2,  20G3,  2001.  —  Vita  S.  Elif/ii,  I,  33  (.Micne.  P.  L.. 
t.  LXXVII,  p.  505.) 
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(le  tant  d'autres  se  trouvèrent  en  temps  opportun  fli-tries 
et  stigmatisées.  A  mesure  pourtant  que  la  facilité  des 
communications  et  les  autres  circonstances  extérieures 
rendirent  plus  aisé  le  contrôle  suprême  des  Pontifes  ro- 
mains, nous  les  voyons  plus  jaloux  d'exercer  ce  droit  et 
d'obéir  ù  ce  devoir  de  vigilance  pastorale.  Du  fait  que 
leur  juridiction  n'est  pas  bornée  par  des  limites  territo- 
riales et  que  leurs  ordres,  parleur  souveraineté  même, 
échappent  aux  litiges  et  aux  contestations  des  pouvoirs 
inférieurs,  il  résulte  qu'ils  devaient  plus  que  tous  les 
pasteurs  se  préoccuper  de  celte  surveillance  bienfai- 
sante il).  Benoît  XIV  revendiquait  à  bon  droit  cette  res- 
ponsabilité dont  tous  ses  prédécesseurs  ont  si  conscien- 
cieusement accompli  les  obligations  :  «  Dominici  gregis 
cuslodise  jugiter  invigilare ,  ac  oves  œterni  Pastoris 
sanguine  redemptas  à  perniciosarum  doctrinarum  ve- 
nenis,  quantum  nobis  ex  alto  conceditur,  prœservare 
tenemur  (2).  » 

§  III.  «  Sœculo  autem  decimoquinfo ,  compcrta  arte 
nova  lihraria,  non  modo  in  prave  scripla  animadversum 
est,  quie  luccm  aspexissent,  sed  etiam  ne  qua  ejus  generis 
posthac  ederentur,  caveri  cœptum.  Atque  hanc  providen- 
tiam  non  levis  aliqua  causa,  sed  omnino  tuiela  honestatis 
ac  salutis  publicie  per  illud  tempus  posiulabat  :  propterea 
quod  artem  per  se  oplimam,  maximarwn  utiliiaticni  pa- 
rentem,  christianœ  gentium  humanitati  propagandœ  na- 
tam,  in  insirumentum  ingens  ruinarum  nitnis  mulli  ce- 


(1)  •  Non  puô  negarsi  tutlavia,  dit  Zaccaria,  clie  la  podestà  di  proi- 
bire  i  libri  risesga  principaliiiente  nel  Papa.  Egli  6  il  pastor  de'  pastori,  il 
maestro  de'  maestri,  il  vescovo  de'  vescovl.  A  lui  perù  é  stato  in  eminente 
maniera  ailidato  da  Crlsto  tutto  cio ,  clie  al  niiiiistero  santo  di  pascere, 
d'iusegnart-,  di  regger  la  Cliiesa  si  aijjiartiene.  E  porclié  a  questo  niinis- 
tero  è  annessa  la  podesià  di  proibire  i  libri,  in  lui  per  conseguente  pii'i 
clie  in  ogni  altro  e  ella  ricliiesta,  aceiocché  dal  grege  allontani  i  nocevoli 
pascoli,  da'  Fideli  l'errore,  dalla  clii^sa  le  ree  massime  ed  ogni  scostu- 
niatezza.  »  Op.  cil.,  lib.  II;  diss.  II.  cap.  iv,  p.  ±)\,  n.  \U. 

(-2)  Bex.  XIV,  Const.  Mililanlis  Ecclesiœ,  1752. 
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leriter  de/lexerant.  Magnum  prave  scripiorum  malum, 
ipsa  vulgcmdi  celeritate  majus  erat  ac  velocius  effectum. 
Itaqiœ  saluberrimo  consilio  cum  Alexander  VI,  tum  Léo  X 
decessores  Nostri,  cerias  tulere  leges ,  utique  conr/ruentcs 
Us  temporibus  ac  moribus ,  qiiic  offlcinatores  librarios  in 
offîcio  confinèrent.  « 

§111.  Au  quinzième  siècle,  à  la  suite  de  la  découverte  de 
l'imprimerie,  ou  dut  non  seulement  s'occuper  des  mauvais 
écrits  qui  avaient  déjà  paru,  mais  encore  prendre  des  me- 
sures pour  qu'aucun  ouvrage  de  ce  genre  ne  fût  publié  posté- 
rieurement. Cette  prévoyance  était  nécessitée  alors,  non  par 
des  motifs  sans  importance ,  mais  par  le  besoin  absolu  de  pro- 
téger l'honnêteté  publique  et  d'assurer  le  salut  de  la  société. 
En  effet,  un  art  excellent  en  soi,  fécond  en  grands  avantages, 
propre  à  répandre  le  christianisme  parmi  les  nations,  avait 
été  très  vite  transformé  par  un  grand  nombre  d'hommes  en 
un  puissant  instrument  de  ruines.  Les  effets  funestes  des  mau- 
vais écrits  étaient  aggravés  et  précipités  par  la  rapidité  de  la 
diffusion.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  qu'Alexandre  VI 
et  Léon  X,  Nos  prédécesseurs,  établirent  des  lois  précises  et 
très  appropriées  au  temps  et  aux  mœurs,  pour  maintenir  dans 
le  devoir  les  libraires. 

La  lutte  contre  la  diffusion  des  livres  dangereux  était 
encore  aisée  durant  les  époques  que  nous  avons  jusqu'ici 
parcourues  à  la  hâte,  mais  la  multiplication  des  exem- 
plaires par  le  moyen  de  l'imprimerie  vint  complètement 
modifier  la  position  au  quinzième  siècle  et  imposa  la 
nécessité  d'une  nouvelle  tactique.  Tout  d'abord,  remar- 
que Ferraris,  on  n'avait  pu  soupçonner  que  la  nouvelle 
invention  deviendrait  un  instrument  de  ruines  :  «  Initio... 
cum  omnes  imprimendis  selectioribus  antiquorum  scrip- 
tis  intenti  essent,  commoda  hujus  novœ  artis  homines 
experiebantur  et  laudabant;  quée  vero  mala  indè  oritura 
essent,  nec  prœsentiebant,  nec  suspicabantur.  Sed, 
postquam  initio  sexti  decimi  sseculi  ob  nimiam  in  anti- 
quis  theologis  patribusque  carpendis  atque  Sacris  Scrip- 
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turis  intcrpretandis  libertatem,  et  ob  novas  Lulhori  Cal- 
vinique  hœroses,  plures  noxii  libri  ederoutur,  inter  quos 
nonnuUi,  mentito  quoque  nomiiie,  hœrelico  fermento 
conspersi  essent,  nova  Apostolicai  Sedis  œconomia, 
maiorque  cura  et  sollicitudo  enituit  (1).  » 

Alexandre  VI  rédigea  dans  ce  but  une  constitution  de- 
meurée fameuse  (2),  que  Léon  X  dut  ensuite  réitérer 
en  (3)  rétendant  à  toute  l'Église. 

§  IV.  «  Max  graviore  exorto  turbine,  midto  vigilanlius 
ac  fort  rus  oportuif  malarum  hœreseon  prohihere  coutarjia. 
Idcirco  idem  Léo  .Y,  posleaque  Clemens  VII  (jraris.siriic 
sanxerunt ,  ne  cui  légère,  neu  retinere,  Lutheri  lihros 
fas  esset.  Cum  vero  jyro  illius  levi  infelicitate  crevisset 
prii'ter  modum  atque  in  omnes  partes  pervasisset  perni- 
ciosorum  lihrorum  impura  colluvies,  ampliore  ac  prœ- 
sentiore  remedio  opus  esse  videbafur.  Quod  quidein  re- 
medium  opportune  primus  adhibuit  Pauliis  IV  decessor 
Nos  ter,  videlicet  elencho  proposito  scripjtoram  et  ii- 
brorum,  a  quorum  vsu  cavere  fidèles  oporteret.  » 

§  IV.  Bicntùt  s'éleva  une  très  redoutable  tempête,  et  il  fallut 
s'opposer  avec  une  vigilance  et  une  énergie  croissantes  à  la 
contagion  des  hérésies.  C'est  pourquoi  ce  même  Léon  X,  puis 
Clément  Vil,  établirent,  sous  les  peines  les  plus  graves,  ([u'il 
é'iait  interdit  à  quiconque  de  lire  ou  conserver  les  livres  de 
Luther.  Mais  comme,  par  suite  du  malheur  des  temps,  le  flot 
inqnu'  des  mauvais  livres  avait  grossi  outre  mesure  et  s'était 
étendu  dans  tous  les  pays,  il  sembla  qu'une  répression  plus 
vaste  et  plus  efficace  était  nécessaire.  C'est  ce  remède  qu'ap- 
pliqua, le  premier,  avec  beaucoup  d'opportunité  Notre  pré- 

(i)  Feuuaius,  Bililiol/ieca,  etc.,  t.  V,  v"  «  libri  proiiibiti  ».  Appendix.  ;.  II, 
p.  148. 

(ù)  Const.  Inter  mulliplices  1  juii.  loOl,  in  Uayxvldi  Annal,  ad  an. 
1501,  n.  30.  Cette  bulle  était  destinée  aux  provinces  ecclésiastiques  de 
Cologne,  Maycnce,  Trêves  et  Magdebourg.  CI'.  Appendice ,  Pièces  juslilica- 
tivcs,  n.  II. 

(3)  Leoms  X,  Const.  Inler  sollicHudines,  extraite  du  5'=  concile  de  I.a- 
tran,  sess.  X  (4  mai  llilo).  C[.  Appendice ,  n.  III. 
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décesscuv  Paul  IV,  à  savoir  la  publication  du  catalogue  des  li- 
vres dont  les  lidèles  ne  doivent  pas  faire  usage. 

La  censure  préventive  qui  s'était  toujours  plus  ou 
moins  exercée,  d'une  façon  toute  naturelle  sur  la  rédac- 
tion et  la  transcription  des  livres  devint  le  plus  souvent 
impuissante  au  moment  où  l'imprimerie  changea  si  pro- 
fondément le  mode  de  publication  des  ouvrages.  Les 
longs  délais  des  copistes,  la  circulation  forcément  res- 
treinte d'un  nombre  minime  d'exemplaires,  la  possibi- 
lité de  les  saisir  et  de  les  détruire  jusqu'au  dernier  :  tout 
cela  était  désormais  à  reléguer  dans  le  domaine  du 
ptissé  (1). 

La  prétendue  Réforme  vint  jeter  sur  le  marché  une 
foule  de  productions  impies  dont  la  naissance,  soigneu- 
sement protégée  par  la  complicité  des  princes  séculiers 
ou  par  un  secret  habilement  gardé,  légitimait  les  crain- 
tes les  plus  vives  des  pasteurs  des  âmes.  A  défaut  des 
moyens  de  prévenir  l'impression  de  ces  ouvrages,  il 
était  du  moins  possible  de  les  signaler  pour  qu'on  se  tînt 
en  garde  contre  eux.  De  divers  côtés  parurent  des  listes 
de  livres  dangereux. 

C'est  d'abord  à  Venise,  que,  s'inspirant  des  condam- 
nations portées  par  Léon  X  et  Clément  Vil  contre  les 
écrits  de  Luther,  on  rédigea,  comme  complément  d'un 
catalogue  de  Bibliothèque  théologique,  un  Index  général 
des  ouvrages  interdits  (2)  (loi3).  Llorente  (3)  rapporte, 
d'après  VHisloire  de  Charles-Quint,  de  Sandoval,  que  cet 

(I)  «  Bis  zu  (lieser  Zeit  war  die  Vervielfaltigung  der  Bùclier  durcli 
Absclireibeii  eine  selir  langsame,  die  Verljreitung  derselbeii  dalier  aucli 
niir  eine  geringe,  uiid  auf  gewisse  Kreise  besclirankte.  Maii  konnte  so- 
nacli,  Nvenn  ilire  Geraliriiciikeit  entdekt  wurde,  der  im  Uinlauf  belindii- 
clien  Manuscripte  leiclit  habhal't  werden,  und  durcli  Verbrennung  der- 
selben  das  Bucli  selbst,  in  der  Regel  sofort,  ganzlicii  verniclitern.  » 
DiENDORFEU  (dans  Wetzer  und  Welte  Kirchenlexixon.  arl.  «  Bùeliercen- 
sur  »,  l.  H,  page  1440.). 

(•>)  Keimjiann,  Catalof/us  Bibliolhecse  theologicse.  Venise,  1^13. 

(3)  Histoire  de  l'Inquisilion  d'Espagne,  p.  40:2. 
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omporeur  avait  chargé  rUnivorsité  de  Louvain  do  com- 
poser 1111  travail  similaire,  et  avait  obtenu  on  1539  une 
bulle  du  Pape  Paul  III ,  approuvant  celte  mesure.  L'Index 
de  Louvain  ne  fut  publié  qu'en  1546  sous  ce  titre  : 
«  Mandement  de  l'impériale  Maiesté  donné  et  publié  en 
l'an  xlvi,  avecq  catalogue,  intitulation  ou  déclaration  des 
livres  réprouvez,  faicte  par  Messieurs  les  Docteurs  en 
sacrée  Théologie  de  Luniversilé  de  Louvain,  à  l'ordon- 
nance et  commandement  de  la  susdicte  Maiesté  Impé- 
riale. Imprimé  à  Louvain  par  Servais  van  Sassen.  L'an 
MDXLVI.  Cum  gratia  ot  privilegio  (1).  » 

En  1550  cet  index  était  réédité  en  allemand  (2)  et  en 
latin  (3).  La  Sorboimo  de  son  côté  dressait  à  l'usage  de  la 
France  une  liste  des  livres  qu'elle  avait  censurés  (4).  Des 
travaux  analogues  se  reproduisirent  avec  des  variantes 
d'utilité  locale,  à  Florence;  à  Milan;  de  nouveau  à  Lou- 
vain en  1558;  et  en  Espagne  1558  et  1559,  sous  la  sur- 
veillance de  Ferdinand  de  Valdes,  Inquisitourgénéral  (5). 

L'Église  Romaine,  on  le  conçoit  aisément,  ne  s'était 
pas  désintéressée  de  ces  efforts.  Paul  IV  ordonna  au 
Saint-Ofûce  de  préparer  un  Index  Général,  qui,  après  un 
essai  imparfait  (1557),  parut  l'année  suivante   sous  ce 


(1)  In-8'\  3!»  pages  non  niiinérotces. 

(-2)  L'édition  allemande  est  exlrôniement  rare  :  en  voici  le  titre  d'après- 
SciioETCEN,  op.  cit.,  p.  8  :  «  Ordenung  und  Mandat  Keiser  Caroli  V,  ver- 
newert  im  April  l.wO,  zu  ausrotten  und  zu  vertilycn  die  Secten  und  Spal- 
tung,  welclie  entstanden  sind,  widder  unsern  heiligen  Christliciieu 
Kirciien.  Item,  ein  Register  der  verwolFenen  und  verhottenen  Biicliern , 
aucii  von  gulen  Bïicliern  welclie  man  in  der  Scluilen  lesen  mag.  Item  eine 
Vermanung  desUectorsder  Universitet  zu  Lùuen.  Item  eiu  ander  Keisers 
Mandat,  von  demselbigen  Handel  in  40  jar  ausgangen.  » 

(3)  Va\  Esi'F.N,  op.  cit.,  p.  i,  tit.  XXII,  c.  IV,  n.  5. 

('i)  «  Le  catalogue  des  livres  examinez  et  censurez  parla  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris,  depuis  l'an  l."»li  jus(|ues  à  l'an  présent  1551,  suyvant  l'e- 
dlct  du  Roy,  donné  à  Cliasleau  Briant,  au  dit  an  L"i.  1.  » 

(5)  Callialogus  librorum  qui  ])roliib(;ntur,  mandato  lUustrissinii  et  Ré- 
vérend. Fcrd.  de  Valdes  Hispalen.  Archiepiscopi,  Inquisitoris  Gcneralis 
Hispani;e,  necnon  etSu|)remi  Sanct;e  ac  Generalis  Inquisitionis  Senatus. 
Hoc  anno  M.  D.  LIX  editus.  Quorum  jussu  et  licentia  Sebastiauus  Martinez 
excudcbat  Pinci;e. 
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titre  :  «  Index  auctorum  et  librorum  qui  ab  Officio  S.  R. 
et  U.  Inqu.  caveri  ab  omnibus  et  singulis  in  universa 
christiana  republica  mandantur,  sub  censuris  contra  le- 
gentes  vel  tenentes  libros  prohibitos  in  Bullâ  quœ  lecta 
est  in  Cœnâ  Domini  expressis,  et  sub  aliis  pœnis  in  Dé- 
crète ejusdem  Sacri  Ofticii  contontis  (1).  »  Vergerius  pu- 
blia la  même  année  une  violente  attaque  contre  les 
Inquisiteurs  romains,  sous  forme  de  réédition  de  ce  ca- 
talogue qu'accompagnaient  des  notes  venimeuses  (2). 
Nous  ne  signalerions  pas  ce  factum  s'il  n'était  important 
à  d'autres  égards.  Nous  lui  devons  en  effet  des  informa- 
tions qui  autrement  nous  feraient  absolument  défaut. 
L'auteur  nous  fait  connaître  trois  Catalogues  romains  an- 
térieurs à  celui  de  loo9  ,  ce  qui  a  un  certain  intérêt  pour 
l'histoire  de  l'Index  pontifical.  Le  premier,  sans  date,  fut 
rédigé  sous  Urbain  V  et  ne  contient  pas  d'anathèmes  con- 
tre les  contrevenants.  Les  autres  datent  de  loi  4  (Léon  X) 
et  do  1523  (Adrien  VI). 

L'Index  de  loo9  présentait  une  trop  grande  sévérité  : 
le  pape  Paul  IV  jugea  bon  d'y  apporter  quelques  modifi- 
cations reconnues  immédiatement  n(3cessaires  par  l'ex- 
périence. C'est  ainsi  que  parut  la  Moderatio  Indicis  libro- 
rum proJii/jitoriun.  Les  concessions  portaient  sur  les  trois 
points  suivants,  et  furent  conservées  dans  la  suite  par 
les  célèbres  règles  de  l'Index  : 

«  1.  Ut  tollantur  ex  Indice  libri,  qui  nulla  alia  ratione 
■prohibiti  sont,  nisi  quia  ab  impressoribus  suspectis  ema- 
■narunt. 

2.  Versiones  catholicorum  Doctorum  factfc  ab  hsereti- 
■  cis,  dummodô  auferantur  bœresos. 


(1)  «  Index  veiiumdalur  apud  Antoiiium  Bladum,  Camcialem  iniprcs- 
■sorem,  de  maiidato  sjieciali  Sacri  Olficii.  Romœ.  anno  Domini  I."i5!). 

("2)  Postremus  Catalogus  Ha'relicorum  Romœ  coiitlatus  Ijci'J.  Continens 
alios  quatuor  catalogos,  (jui  post  decennium  in  Italla,  neciion  eos  omnes 
qui  in  Gallia  et  Flandria  post  renatum  Evangelium  fuerunt  cditi.  Cum 
annolationiljus  Vergerii  M.D.LX.  Corviinis  excudel)at  Pforlzheiniii  I.'iiiO, 
■i  vol.  8°. 
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3.  Libri  calholicorum,  non  iilia  ratione  prohibili,  nisi 
(juia  praîfationem ,  summulas  et  scholia  haberent  hœre- 
ticorum,  permittanlur,  modo  purgentur  (1).  « 

I/lndcx  (lo  Panl  IV  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la 
promulgation  faite  par  Pie  IV  en  1304  de  l'Index  du  Con- 
cile de  Trente  qui  en  conserva  les  parties  essentielles  : 
il  eut  donc  une  existence  d'une  douzaine  d'années. 

On  voit  que  les  Souverains  Pontifes  ne  furent  pas  longs 
à  profiter  des  expériences  particulières  (que  leurs  luttes 
contre  l'hérésie  avaient  au  reste  contribut'  à  faire  se 
produire),  pour  étendre  à  l'Eglise  entière  le  bénéfice  de 
ces  listes  protectrices  destinées  à  défendre  les  fidèles 
contre  la  perversion  de  l'erreur.  Benoît  XIV  pouvait  donc 
écrire  avec  juste  raison  dans  la  préface  de  l'Index  qu'il 
fit  publier  f2)  :  «  Quamobrem,  non  solum  fiujusmodi 
libros  improbare  etproscribere  consueverunt  (Prœdeces- 
sores  nostri),  sed,ne  vetitœ  quoque  eorum  lectionis  obli- 
vioulla  unquam  subrepet,aut  ignorantia  obtenderetur, 
publicis  tabulis  atque  catalogis  eosdem  perniciosos  libros 
describi  et  consignari  voluerunt,  quo  sane  fieret,  ut, 
palam  denuntiata  atque  oculis  subjecta  eorum  pravitate, 
ab  omnium  manibus  facilius  removerentur.  »  Les  pro- 
testants ne  se  dissimulèrent  pas  la  vigueur  du  coup  porté 
ainsi  par  l'Église  en  réponse  à  leurs  attaques.  Daniel 
Francus  écrivait  en  1084  :  «  Sensit  Roma  fatiscentem 
cathedram  et  ingemuit;  non  tamen  animum  prorsus  des- 
pondit, sed  ad  solitas  artes  conversa,  mediis  conquisitis 
omnibus,  enixo  allaboravit,  num  ab  interitu  vindicata, 
pristino  restitui  posset  nitori  Papalis  autoritas.  Quid... 
Machiavellum  si  ab  inferis  paulisper  redire ,  propriisve 
artes  et  dolos  qui  Pontificiic  omnipotentiœ  adhibentur 
faciendte  oculis  contueri  esset  concessum  ?  Ex  iis  ergo 
pie  Doctorum  omnium  judiciis,  hac  vice,  sistam  Prohi- 


(I)  Arxdt,  op.  cit.,  p.  7-2. 

(-2)  BENr.DICTUS  XIV,  '23  (ler.  17(;7. 


28  l'index. 

bitorios  et  Expunjalorios  Indices ,  non  ullimum  cui  Pa- 
patus  innititur  fundamentum  (1).  »  On  retrouve  dans  ces 
lignes  haineuses  la  substance  ordinaire  des  diatribes  pro- 
testantes contre  la  Papauté,  dans  laquelle  ils  incarnent 
leur  hostilité  à  la  véritable  Église.  La  même  note  appa- 
raît dans  le  Commentaire  de  Chrétien  Schœltgen,  un 
demi-siècle  plus  tard.  11  est  aisé  de  constater,  à  la  mau- 
vaise humeur  du  sectaire,  la  réelle  utilité  pratique  de 
ces  Index  contre  lesquels  il  exerçait  sa  verve  (2)  ;  «  Si 
quis  inforo  civili  causam  perditam  habet,  ac  desperatam 
is  omnia  conquirit,  et  ipsum  Acherontem  quoque  movere 
non  dubitat,  etc..  Eadem  aleâ  luditur  in  Kcclesià...  Taie 
quid...  usu  venit  in  religione  PonliOciorum.  Postquam 
enim  opéra  beati  nosiri  Lutheri  ruinam  insignem  passi 
sunt  Pontifex  et  proceres  orbis  llomano-Catholici,  varia 
moliti  sunt  et  adhuc  moliuntur,  quibus  damnum  illud  in- 
gens resarcire  queant.  Inter  illa  referendi  sunt  Indices, 
quos  vocant,  librorum  prohibitorum  et  expurgandorum, 
eâ  de  causa  in  médium  producti,  ut  res  Romana  fulci- 
mentis  quibusdam  subjectis  fulciretur,  hccreticorum  au- 
tem,  si  Diis  placet,  virus  impediretur.  »  Pour  lui,  comme 
pour  Francus,  l'Index  est  digne  de  tous  les  mépris  et  il 
pourrait  écrire  de  nouveau  le  chapitre  XIII  de  la  Disquisi- 
tis  Academica  où  son  digne  émule  démontrait  l'ineptie 
de  l'Index,  cette  loi  ridicule,  disait-il,  qui  répugne  au 
bon  sens  : 

«  1"  Adversaturprsescripto  Scripturœ  Sacrœ,  juri  natu- 
rali  et  gentium  (3); 

2°  (Committitur  eo  ipso  crimen  falsi)  (4); 

3°  Répugnât  auctorum  voluntati  (o); 

(I)  Damei.is  Fr.AXCi  Disquisitio  academica  de  Papislaruiu  iiulitil)us  li- 
brorum proliihitorum  et  expurgandorum,  etc.  Lipsim,  sumpt.  Icereduui 
Friderici  Lauckisii,  aiino  M.  DC.  lAXXIV.  —  Proœmium. 

(•2)  Ciii'.isT.  SciioETTGENius,  Commoilatio  de  Indicibus,  etc.,  p.  3. 

(3)  §  d-3. 

('*)  §  171. 

(5)  §  175. 
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A"  Répugnât  praxi  Ecclesiœ  primitivse  (1); 

3°  Est  hœreticum  ("2),  judaicum  (31,  ethnicum  (i),  tur- 
cicum  (3),  tyrannicum  (6); 

6°  Est  causa  multorum  malorum  (7)  ; 

7°  Improbatur  a  Papislis  in  aliis  (8); 

8°  Est  conatus  frustaneus,  papistis  damnosus  (9)'; 

9"  Propriis  papislarum  hypothesibus  evertitur  (10)  ; 

10"  A  multis,  religioni  pontiûciœ  addictis,  prohibitio- 
nes  et  expurgationes  parum  curantur  (11).  » 

Mais  l'hostilité  do  Francus  et  de  Schoettgen,  tout 
en  visant  principalement  les  papes,  ne  faisait  pas  de 
distinction  de  leurs  premiers  Catalogues  et  de  celui 
qu'établirent  les  Pères  du  concile  de  Trente  :  il  nous 
faut  maintenant  parler  de  celle  œuvre  importante  à 
plus  d'un  lilre. 

§  V.  «  Non  lia  rnullo  posl  Tridetilin;!'  Si/nodi  Paires 
gliscentem  scribendi  legendique  iicenticun  nooo  consllio 
coercendam  curaverunt.  Eorum  quippe  voluniatc  jus- 
suque  lecti  ad  id  prœsules  et  iheologi  non  solum  augendo 
perpoliendoque  Indici,  quem  Paulus  IV  ediderat,  dedere 
operam,  sed  Régulas  elimn  conscripserc,  in  editione, 
lectione,  usuque  librorum  serramlas  :  quihus  Ilegulls 
Plus  VI  apostolicœ  auclorUalls  robnr  adjeclt.  » 

§  V.  Peu  de  temps  après,  les  Pères  du  concile  de  Trente 
prirent  soin  d'opposer  une  nouvelle  digue  à  la  licence  crois- 
sante des  écrits  et  des  lectures.  Par  leur  ordre,  des  préposes 

(I)  Ciii'.iST.  SciiunrTCEMLS,  Commcnlaiio  de  Indicibas ,  etc.,  §  !"<>. 
(-2)  §  177. 

(3)  «  178. 

(4)  §  l-i). 
(3)  §  180. 
(G)  §  181. 

(7)  §  183. 

(8)  §  18i. 

(9)  §  185. 

(10)  §  186. 

(II)  §   187. 

2. 
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spéciaux  et  des  théologiens  furent  choisis  qui  non  seulement 
prirent  soin  d'augmenter  et  de  mettre  à  jour  l'Index  que  Paul  IV 
avait  publié,  mais  aussi  qui  établirent  les  règles  à  suivre  dans 
l'édition,  la  lecture  et  l'emploi  des  livres  :  Pie  IV  revêtit  ces 
règles  de  la  force  de  son  autorité  apostolique. 

Le  concile  de  Trente  s'occupa  de  1  Index  sur  Tinvita- 
lion  du  souverain  Pontife  :  Paul  IV  ayant  déjà  légiféré 
récemment  d'une  façon  spéciale  sur  la  matière,  cette 
invitation  était  requise  pour  que  le  concile  ne  parût  pas 
entreprendre  une  revision  hostile  des  actes  pontifi- 
caux (1).  Une  commission  fut  désignée  pour  la  prépara- 
tion du  décret  (2)  et  une  autre  (3),  composée  de  dix- 
huit  Pères,  pris  dans  toutes  les  nalions,  reçut  la  charge 
de  préparer  la  rédaction  de  règles  générales  (qui  cons- 
tituent l'innovation  la  plus  importante  du  concile  en 
cette  matière^,  et  du  Catalogue.  Ce  travail  dura  dix-huit 
mois  et  fut  terminé  avant  la  clôture  du  concile,  mais  les 
Pères  ne  voulurent  pas  profiter  des  pleins  pouvoirs  que 
leur  avait  laissés  le  souverain  Pontife  et  manifestèrent 
le  désir  de  lui  voir  publier  directement  la  législation  de 
l'Index,  en  vertu  de  sa  suprême  autorité  doctrinale  (i). 


(1)  «  Hoc  fuit  necessarium,  nani,  cum  hiclex  Pauii  IV  auctoritalc  jam 
esset  viilgatus,  si  Concilium  suscepisset  illuin  judicare  absque  commis- 
sione  Pontificis,  rêvera  visum  fuisset  Concilium  posse  in  negotlis  niaxlmi 
niomenti  judicare  de  rébus  jam  a  Papa  inslitutis.  »  Maxsi,  in  Miscell.  Bal- 
luz.  Luccœ,  1705. 

(2)  Les  prélats  composant  cette  commission  furent  les  suivants  :  «  Ar- 
cliiep.  Jadrensis  :  Mutins  Calinus  Brixiensis;  Ep.  Mutinensis  :  .ïgidius 
Fuscararius  Bononiensis,  ordinis  prœdicatorum  ;  Ep.  Vivarlensis  :  Jacobus 
Maria  Sala.  Bononiensis;  Ep.  Herdensis  :  Antonius  Augustinus  Hisiialen- 
sis.  »  .luD.  I,  F.  Plat,  Monumentorum  ad  Hist.  Conc.  Trid.  amplissima  Col- 
lectio  (Lovan..  1781-87)  :  Torelli  Pholaj  de  Puggio  Diarium.  Act.  Conc.  Trid., 
Part.  II,  p.  170. 

(3)  Sess.  XVIII.  Décret,  de  librorum  delectu  :  «  Censuit  (Synodus)  ut 
delecti  ad  hanc  disquisitionem  patres,  de  censuris  libris(iue  quid  làcto 
opus  esset,  diligenter  considerarent,  atque  ad  eamdem  sanctam  syno- 
dum  suo  lempore  relerrent.  »  Cf.  Pallw..  Sloria,  etc.,  XV,  19. 

(i)  Sess.  XXV  continuata.  De  Indice,  etc.  «  Audiens  autem  nunc  (syno- 
dus) liuic  operi  ab  eis  cxtremam  manuni  impositam  esse,  née  lamen  ob 
librorum    varietatcm   et  multiludinem   possit   distincte  et  commode   a 
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Ainsi,  pour  employer  les  expressions  de  Van  Espen  (1), 
le  concile  do  Trente  a  eu,  vis-à-vis  de  la  question  de  la 
prohibition  des  livres,  une  double  action  :  «  Priinùm, 
cura  illius  (Indicis)  conficiendi  demandata  fuit  quibus- 
dam  deloclis  Patribus  cum  relatione  ad  Synodum;  quo 
ipsa  tune  commodius  deliberare  ac  statuere  posset.  Se- 
cundiim  :  omnium  eorum  quœ  a  delectis  illis  patribus 
acta  erant,  relatio  facta  ad  Sanctissimum,  ut  ejus  judicio 
opus  illud  terminaretur  et  evulgaretur.  » 

Cette  soumission  très  caractéristique  du  concile  au 
Pape  fut  particulièrement  désagréable  aux  protestants, 
aussi  Francus  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ne  man- 
que-t-il  pas  l'occasion  d'émettre  des  critiques  assez  amu- 
res :  «  On  rédigeait  déjà  ces  Catalogues  à  Rome,  dit-il, 
avant  qu'on  y  ait  songé  à  Trente  »,  et,  il  en  conclut  avec 
assez  peu  de  logique,  on  en  conviendra  :  «  Concilium 
istud  mancipium  quasi  Pontificis  fuisse;  décréta  omnia 
promanasse  a  Corlina  Romani  Consistorii,  Spiritumque 
Sanclum  in  péris  demùm  ac  manticis  per  tabellarios  ad 
Patres  Tridentum  esse  delatum,  nihilque  actum  aut  pro- 
positum,  prseter  LegatorumPapalium  mentem...  (2)  » 

Nous  nous  garderons  bien  d'apprécier  de  la  même  ma- 
nière le  consciencieux  travail  des  Pères  de  Trente.  Ils  se 
guidèrent  en  tout  suivant  les  usages  vénérables  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  et,  après  avoir  mis  en  commun  leur 
expérience,  ils  ne  crurent  pas  attenter  aux  légitimes  pri- 
vilèges de  leur  autorité  en  reconnaissant  celle  du  Pontife 
Souverain.  L'expérience  a  prouvé  qu'ils  avaient  sagement 
agi  en  remettant  le  soin  de  la  décision  dernière  au  Suc- 
cesseur de  Pierre  qui  ne  pouvait,  comme  eux,  en  cette 
matière,  avoir  d'autres  intérêts  en  vue  que  ceux  du  plus 
grand  bien  des  âmes. 

s;»ncta  syiiodo  dijurlicari ,  pr.TL'ipit,  ut  quidquid  ab  illis  (delectis  Patii- 
l)us)  prœstiluiu  est,  sanclissimo  Romano  Poiililici  exiiibealur,  ut  ejus 
judicio  ati|ue  auctoritate  termiiietur  et  evulgetur.  » 

(1)  Op.  cil.,  ]).  I.  tit.  XXII,  ca]).  IV,  p.  230. 

(-2)  Op.  cil..  |i.  lî».  5  --23. 
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Pie  IV  soumit  les  travaux  de  la  Commission  trideiitine 
à  un  nouvel  examen  qui  se  prolongea  pendant  quatre 
mois,  et  les  coniirma  enfin  p;ir  la  bulle  Domhnci  Grcgis 
du  24  mars  1564  (1).  Le  nouvel  Index  ainsi  composé  se 
présentait  au  public  sous  le  titre  suivant  :  Index  Ubro- 
rum  prohi/jitorum ,  cuiii  regulis  cou  fer  lis  per  Paires  à 
Tridei>lina  Sipiodo  deleclos ,  aurlorilale S.  D.  l\.  PU  Pon- 
lif.  Max.  comprobaius. 

Les  règles  rédigées  par  le  Concile  sont  demeurées  jus- 
qu'aujourd'hui en  tête  de  l'Index  i^2)  et  viennent  d'être 
abrogées  par  les  nouveaux  décrets  de  Léon  XIII  qui  les 
modifie  et  les  reprend  sous  une  nouvelle  forme,  afin 
d'obvier  aux  difficultés  que  l'opinion  moderne  les  accu- 
sait de  faire  naître.  «  Le  Concile  et  le  Pape  Pie  IV,  écri- 
vions-nous il  y  a  quelques  années  3),  malgré  certains 
soupçons  vagues  de  l'avenir,  étaient  loin  de  supposer  que 
l'action  de  ces  règles  et  de  leurs  prohibitions  devien- 
drait... si  peu  efficace...  car  ils  ne  pouvaient,  si  large 
développement  qu'ils  lui  concédassent,  deviner  l'exten- 
sion qu'allait  prendre  la  presse,  et  l'immense  déluge  de 
productions  impies  et  licencieuses  qui  devaient  entraîner 
tant  d'âmes  dans  le  goull're  éternel.  Les  événements  mar- 
chèrent assez  vite  toutefois  pour  qu'on  sentît  l'attention 
toute  particulière  méritée  par  l'Index.  »  Pie  V  (1  oGB-1567) 
fut  ainsi  conduit,  un  an  avant  sa  mort,  à  instituer  une 
Congrégation  chargée  de  veiller  à  l'observation  de  ces 
règles,  en  portant  des  sentences  sur  le  caractère  nuisible 
des  livres  qui  lui  étaient  déférés  par  qui  de  droit. 

(1)  Bull.  Rom.,  t.  VH,  p.  281. 

(■2)  ce.  Canones  et  Décréta  Conc.  Trid.  (cd.   neapolila   post  Ricliter). 
Appemlix  XCI,  p.  G04. 
(3j  Du  droit  de  l'Église,  etc.;  p.  o'JO. 


CHAPITRE  m 

Les  temps  modernes. 


§1.  «  Venim  salutis publicœ  ratio,  quœ Ber/ulas  Tridenli- 
nas  inilio  genuerat,  nova  ri  alicpiid  in  eis ,  lahentibus  œta- 
tihus,  radcm  jiissit.  Quamohreiii  romani  Pontifices  nomi- 
nalimque  Clemens  VIII,  Alexander  VII,  Bencdlctus XIV, 
(jnari  temporum  et  memores  jjrudentiœ ,  plura  decrevere, 
qiui'  ad  eas  explicandas  atqiie  accommodandas  tempori 
valuerunt.  » 

§  I.  Mais  le  souci  de  rinlérèl  public  qui  avait  iiis[)ii'i'î  an  dé- 
but les  règles  du  Concile  de  Trente  commanda  aussi  d'y  ap- 
porter quelques  modificalions  dans  le  cours  des  siècles.  Aussi 
les  Pontifes  romains,  notamment  Clément  VIII,  Alexandre  VII, 
Renoit  XIV,  connaissant  les  besoins  de  leur  époque  et  obéis- 
sant aux  lois  de  la  prudence,  prirent  plusieurs  décisions  de 
nature  à  expliquer  ces  règles  ou  à  les  approprier  aux  circons- 
tances. 

L'Index  eut  de  nombreuses  rééditions.  Après  celle  (1) 
de  Pie  IV,  de  1364,  dont  nous  avons  parlé,  la  Sacrije 
Congrégation  de  l'Index  composa  sous  Sixte-Quint  une 
édition  augmentée  du  premier  volume  des  controverses 
de  Bellarmin  (1590).  Cette  édition  toutefois  ne  fut  pas 


(I)  Komre  apiifl  Paulum  Manutium,  Âldi  F.  M.  DLXUH,  in  icdibus  populi 
romani  (72  pages).  —  Les  exemplaires  en  sont  assez  rares  aujourd'hui. 
(Bibl.  Nal.,  inv.  réservé,  Q.  3."iS.) 
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terminée.  La  seconde  se  trouve  donc  être  (II)  l'édition 
de  Clément  VIII,  qui  date  de  159(3.  Ce  pape  rédigea  plu- 
sieurs Ohservaiiones  (1)  destinées  à  compléter  les  règles 
de  Trente  et  composa  en  outre  une  Instruction  (2)  où  il 
expose  magistralement  l'autorité  des  règles  de  l'Index  et 
les  détails  concernant  la  prohibition,  la  correction  et 
l'impression  des  livres.  Ces  documents  prirent  rang  dans 
les  éditions  postérieures  (3). 

(III)  Urbain  Vlll  en  1632  fit  publier  mi  index  rédigé  sous 
la  forme  alphabétique,  innovation  due  au  dominicain 
Capiferri. 

(IV)  Alexandre  VII  ordonna  en  1G64  une  édition  ren- 
fermant quelques  améliorations  nouvelles.  Outre  des 
observations  du  Souverain  Pontife  à  la  règle  X  (4),  nous 
y  trouvons  une  liste  des  cardinaux  et  des  consuiteurs  de 
la  Congrégation  de  l'Index,  depuis  la  fondation  de  ce  tri- 
bunal jusqu'en  1064.  L'année  suivante,  1665  (V),  nou- 
velle édition,  dont  la  liste  ci-dessus  est  supprimée. 

(VI)  Benoît  XIV  en  fit  une  sixième,  très  vite  épuisée, 
qu'il  enrichit  de  la  fameuse  constitution  SolUcUa  ar 
jyi'oridn  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII  maintient  en  vigueur 
et  dont  on  trouvera  le  texte  en  appendice  (5).  Le  catalogue 
fut  également  revu  sur  son  ordre,  et  débarrassé  des 
inexactitudes  qui  déparaient  les  éditions  précédentes. 
Cette  édition  était  demeurée  le  type  de  toutes  les  réim- 
pressions postérieures  qui  n'y  apportaient  que  de  légères 
modifications  dues  à  l'addition  des  nouveaux  livres 
défendus. 

(VII)  Pie  VI  commença  en  17<S6  une  réédition  qui  ne 

(I)  Observaliones  démentis  Papx  VIII.  circa  quartam  regulam  (addi- 
tio);  circa  iionam  regulam;  de  Tlialmud  et  aliis  lihris  Ha;bra?orum,  de 
libro  Mogazor. 

{-!)  Instruclio  pro  iis,  qui  libris  tuni  proliibcndis,  tum  expurgandis 
tuin  etiam  imprimendis,  diligeiUem  ae  lidelem,  ut  par  est,  operaiii  suiit 
daturi,  démentis  vni  auctoritate,  regulis  Indicis  adjeota. 

(3)  Const.  Sacrosanctaiii  Fidei. 

(i)  Observa tiones  Alexandri  Papas  VU  ad  regulam  deciiuam. 

(;>)  Pièces  Jusiilicatives,  ii"  IV. 
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fut  achevée  que  par  son  successeur  en  1806.  Pie  VII  re- 
nouvela d'ailleurs  cette  œuvre  (VIII)  en  1819,  par  les 
soins  de  Bardani.  (IX,  X,  XI,  XII)  Grégoire  XVI,  puis 
Pie  IX  en  1855  d'abord,  et  en  1877;  enfin  Sa  Sainteté 
Léon  XIII  en  1880  (  l )  lirent  paraître  les  dernières  éditions 
de  l'Index  du  concile  de  Trente. 

L'Index  lihrorum  proJàbiturum  sous  sa  dernière  forme 
se  composait  de  deux  parties  principales  :  A.  Les  Règle- 
ments. —  B.  Le  Calalogue. 

A.  —  Le  Règlement  renfermait  les  documents  sui- 
vants : 

1.  Regulœ  Indicis,  sacrosancta»  Synodi  Tridentinte 
jussu  editœ. 

2.  Observationes  ad  regulam  quartam  el  nonam  dé- 
mentis VIII  jussu  factae. 

3.  Observationes  ad  regulam  decimam  Alexandri  VII 
jussu  additic. 

i.  Instructio  Clemontis  VIII. 

3,  Constitutio  Sollicila  Benedicti  XIV. 

6.  Benedicti  XIV  Décréta  de  libris  prohibitis  nec  in 
Indice  nominatim  expressis. 

7.  Mandatum  Leonis  XII. 

8.  Monitum  Sacrtc  Congregationis  Indicis. 

B.  —  Le  Catalogue  des  livres  prohibés  nominalhn 
formait  la  seconde  partie. 

Le  Saint  Père  Léon  XllI  a  refondu  complètement  cet 
Index.  La  première  partie  est  remplacée  par  la  Consti- 
tution et  les  Décrets  généraux  dont  nous  donnons  le 
commentaire  dans  cet  ouvrage.  Le  catalogue  lui-même, 
qui  n'a  pas  encore  été  publié,  au  moment  où  nous  met- 
tons sous  presse ,  recevra  les  modifications  exigées  par 
la  Constitution  présente  et  par  les  Décrets  qu'elle  ren- 
ferme (2). 

(1)  Sanclissimi  Domiiii  nostri  Leonis  XHI  Pont.  .Max.  jussu.  rioin;L>,  Typ. 
S.  Gong,  de  Proi).  Fide,  1880. 
ii)  Voir  plus  bas,  même  chapitre,  §  VI. 
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i^  II.  «  Qt(x  res  prifclare  confirmant ,  pra>cipua s  roma- 
noriim  \Poniificum  curas  in  eo  fuisse  perpétua  positas, 
ut  opinionum  errores  morumque  co7Tuptelam,  geminam 
hanc  civitatum  labem  ac  rulnani,  pravis  libris  gigni  ac 
disseminari  solitam,  a  civiii  hominum  societate  defen- 
derent.  Neque  fructus  fefellit  opérant,  quam  diu  in  rébus 
publicis  administrandis  rationi  imperandi  ac  prohibendi 
lex  œterna  prœfuit,  rectoresque  civitatum  cum  potestate 
sacra  in  iinum  consensere.  » 

§  II.  Tous  ces  faits  prouvent  bien  que  les  soins  des  Pontifes 
romains  ont  toujours  été  appliqués  à  cet  objet  :  éloigner  de  la 
société  les  opinions  erronées  et  la  corruption  des  mœurs, 
honte  et  ruine  des  États,  que  les  mauvais  livres  engendrent  et 
répandent.  Le  résultat  ne  trompa  pas  leurs  efforts  tant  que  la 
loi  éternelle  présida  aux  ordres  et  aux  interdictions  de  ceux 
qui  gouvernaient  les  États,  et  tant  que  ceux-ci  agirent  d'un 
commun  accord ,  avec  les  autorités  sacrées. 

Les  gouvernements,  eux  aussi,  ont  compris  le  danger 
des  mauvais  livres,  mais  ils  n'ont  malheureusement  pas 
voulu  marcher  d'accord  avec  l'Eglise  dans  leur  campagne 
de  préservation  sociale.  Dédaigneux  de  leurs  nobles  fonc- 
tions d'auxiliaires  de  la  société  chrétienne  (1)  et  n'ayant 
pas  comme  guide  une  morale  immuable,  ils  virent  le 
plus  souvent  leur  censure  condamnée  au  mépris  et  dé- 
pourvue de  véritable  efficacité.  Leurs  défenses,  en  effet, 
s'inspirèrent  généralement  des  besoins  changeants  de 
leurs  intérêts  politiques  qui  leur  faisaient,  suivant  les 
fluctuations  de  l'opinion,  tantôt  étendre  étrangement,' 
tantôt  singulièrement  restreindre  le  rôle  de  leur  cen- 
sure officielle.  Cette  malencontreuse  politique  accuse  la 
méconnaissance  de  nos  gouvernements  modernes  à  l'en- 


(1)  Saint  Léon  disait  formellement  à  l'empereur  :  «  Debes  incunctan- 
ter  advertere  regiam  poteslatem  tibi  non  solum  ad  mundi  regimen,  sed 
maxime  ad  Ecclcsi;c  praesidium  esse  coUatam.  »  Léo  Macnus  ad  Leoueui 
nnpcr.  (MiGNE,  P.  !..  t.  LIV,  p.  1130.) 
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droit  de  leurs  devoirs  envers  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  envers  leurs  propres  sujets  et  envers  eux-mêmes. 
Ce  sont  trois  considérations  qu'a  fort  bien  développées 
autrefois  le  P.  Liberatore  et  que  nous  ne  reprendrons 
pas  après  lui. 

Il  est  vraiment  inconcevable  combien  de  préventions 
les  gouvernements  civils  et  leurs  interprèles  ont  gardées 
contre  la  bienfaisante  intervention  des  Papes  dans  la  pro- 
hibition des  livres.  Réclamant  pour  eux-mêmes,  par  me- 
sure de  police  et  de  sauvegarde  nationale  le  droit  de 
proscrire  des  livres  qu'ils  estiment  dangereux,  ils  se  re- 
fusent à  reconnaitre  à  l'Église  le  droit  et  le  devoir  d'exer- 
cer cette  même  prudente  prévision,  alors  qu'il  s'agit 
pour  elle  d'intérêts  infiniment  supérieurs  :  ceux  de  bien 
des  âmes ,  et  de  l'éternité  ! 

Napoléon  donna  lui-môme  la  preuve  de  cette  inconsé- 
quence dont  les  exemples  sont  trop  fréquents,  particu- 
lièrement depuis  un  siècle.  Voici  en  quels  termes  il  ex- 
primait son  hostilité  à  Rome  et  son  dédain  de  l'index 
ecclésiastique  devant  la  Commission  du  Conseil  d'État 
réunie  par  ses  ordres  pour  réglementer  la  Censure  im- 
périale :  ((  Les  excès  des  papes  et  du  clergé,  disait-il  ^1), 
ont  fini  par  blesser  et  révolter  les  peuples  et  les  souve- 
rains; ils  ont  cherché  à  y  opposer  une  digne...  Depuis, 
tout  a  bien  changé  :  On  ne  redoute  plus  les  papes,  on 
ne  redoute  plus  le  clergé ,  mais  on  peut  craindre  cette 
fausse  philosophie  qui ,  soumettant  tout  à  l'analj'se , 
tombe  dans  le  sophisme,  et,  aux  anciennes  erreurs,  sub- 
stitue des  erreurs  nouvelles.  Peut-être  que  par  l'effet 
de  cette  crainte ,  la  censure  comprimerait  la  philosophie 
véritable...  »  Ainsi,  ce  grand  génie  sentait  bien  lui-même 
ce  qu'avait  d'inconstant  et  de  fragile  la  base  sur  laquelle 


(I)  Discussions  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  censure,  Fimprimerie  et 
la  librairie,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  conseil  d'État  pendant  les  années 
1808,  180!),  1810,  1811,  publiées  par  le  baron  LocitÉ.  Paris,  1819,  p.  101. 
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ses  conseillers  et  lui  songeaient  à  faire  reposer  l'édifice 
de  leur  politique  en  matière  de  censure.  Un  contempo- 
rain etadmirateur  de  l'empereur,  G.  Peignot,  auteur  d'un 
Dictionnaire  bibliographique  excellent  à  beaucoup  d'é- 
gards,  mais  poncif  et  ridicule  sous  plus  d'un  aspect, 
écrivait  naïvement  dans  son  introduction  (1)  en  blâmant 
la  sévérité  dont  on  usait  autrefois  envers  les   auteurs 
de   mauvais  livres    :    «  Espérons  que  le  dix-neuvième 
siècle,  profitant  des  leçons  du  passé,  et  moins  fécond 
en  livres  dangereux,  ne  sera  plus  témoin  de  ces  scènes 
horriblement  ridicules!   Espérons   que  les    motifs   qui 
ont  fait  prendre  la  plume  à  tant  d'écrivains  condamnés , 
no  subsisteront  plus!  Et  en  effet,  les  traces  de  la  bar- 
barie du  moyen-âge  s'effacent  chaque  jour  de  plus  en 
plus,  Rome  ne  prétend  plus   au  droit  chimérique  de 
disposer   des   couronnes...  La   bulle  in  Cœnd   Bomini, 
bulle  inconcevable,  rejetée  par  la  France  et  presque  tous 
les  États  catholiques,  est  heureusement  condamnée  à  un 
éternel  oubli  etc.,  etc..  »  Décevantes  espérances,  misé- 
rables conceptions  qui  supposent  à  l'État  plus  de  sa- 
gesse, de  raison,  d'unité  de  vues  qu'à  l'Église  de  Jésus- 
Christ,  laquelle  seule  pourtant  a  les  promesses  de  la  vie 
éternelle ,  et  qui  ne  peut  errer.  L'avenir  n'allait  pas  tar- 
der, au  reste,  à  faire  ressortir  la  vanité  et  la  folie  de  ces 
législations  civiles  qui  prétendaient  prévenir  ou  réparer 
des  abus  contre  lesquels  l'Église  avait  dressé  les  plus  so- 
lides, les  seules  barrières  protectrices.  11  suffit  de  rap- 
peler les  harangues  enflammées  prononcées  par  les  ora- 
teurs  de  l'Opposition  et  en  particulier  par  Benjamin 
Constant  à  la  tribune  de  la  Chambre  pendant  le  cours 
des  années  1827  et  1828.  Le  Moniteur  de  cette  époque 
est  rempli  de  ces  apostrophes  fameuses  où  le  député  de 
la  Sarthe  flétrissait  dans  les  termes  les  plus  vifs  ce  qu'il 

(1)  G.  Peignot,  DicHonnaire  critique,  litlcraire  et  biblior/rfijjhique  des 
principaux  livres  condamnes  au  leu,  supprimés  ou  censurés.  Paris,  180ti, 

p.  XXI. 
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appelait  la  violation  intolérable  de  tous  les  droits.  Pour 
lui,  la  censure  gouvernementale  n'était  rien  moins  que 
l'assujettissement  intolérable  des  éléments  intelligents 
^  de  la  nation,  à  sa  partie  vile  et  stupide  (1).  Et  de  fait,  en 
se  plaçant  simplement  au  point  de  vue  humain,  en  fai- 
sant abstraction  de  ces  hautes  règles  de  dogme  et  de 
morale  qui  président  à  la  législation  ecclésiastique  de  la 
prohibition  des  livres,  de  telles  critiques  ne  manquent 
pas  d'une   certaine  justesse.  Quel  est  le  critérium  des 
gouvernements  dans  leurs  condamnations?  Ce  sont  des 
principes  variant  avec  l'époque  et  le  régime  ;  ce  sont  des 
préjugés  politiques  et  des  inspirations  de  circonstance. 
On  conçoit  qu'une  base  aussi  instable  ne  fournisse  qu'un 
bien  faible  appui  aux  défenseurs  de  la  censure  gouverne- 
mentale. La  seule  censure  véritablement  légitime  et  à 
laquelle  devraient  tout  d'abord  se  conformer  les  sociétés 
civiles,  est  la  censure  telle  que  l'a  conçue  l'Église.  C'est 
une  institution  de  cette  nature  que  M.  de  Bonald  avait 
en  vue  et  dont  il  préconisait  les  bienfaits,  quand  il  expo- 
sait dans  un  langage  si  élevé  et  avec  une  si  puissante 
conviction   les    avantages    d'un    tribunal    de    revision 
chargé  de  la  police  des  livres.  «  Quel  moyen,  disait-il  (2), 
avait  pris  autrefois  l'autorité,  pour  conserver  aux  ci- 
toyens le  juste  droit  de  publier  leurs  opinions,  et,  pour 
garantir  en  même  temps  la  société  et  les  écrivains  eux- 
mêmes,  des  erreurs  de  leurs  esprits?  Elle  avait  établi 
une  censure  préalable  des  écrits,  institution  vraiment 
libérale,  qui  investissait  des  hommes  graves,  instruits, 
connus  par  leur  capacité  et  la  droiture  de  leur  esprit  et 
de  leur  cœur,  de  la  fonction  toute  paternelle  d'éclairer, 
de  reprendre  les  écrivains,  et,  en  ménageant  leur  amour- 

(l)Voir  le  Moniteur  des  deux  années  indiquées.  En  particulier,  le  dis- 
cours du  30  mai  I.S-JS.  —  Voir  également  le  discours  du  -21»  mai  1827.  Bex- 
jAMix  Constant.  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  t.  U,  p.  (>3i. 

("2/  Nous  transcrivons  cette  belle  page  de  l'éminent  penseur,  d'après  le 
dictionnaire  Larousse,  v°  Censure. 
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propre ,  et  même  leurs  intérêts,  de  leur  épargner  la  dure 
censure  du  public  et  l'inflexible  rigueur  des  tribunaux. 
En  donnant  des  censeurs  aux  écrivains,  préalablement 
à  l'impression  de  leurs  ouvrages,  l'autorité  faisait-elle 
autre  chose  que  ce  qu'un  auteur  censé  doit  faire  lui- 
même,  en  demandant  sur  ses  productions  l'avis  d'amis 
sages  et  éclairés?...  En  vain  on  disait  que  les  censeurs 
étaient  dépendants,  passionnés,  hommes  de  parti  ;  qu'ils 
pouvaient  manquer  de  connaissances  et  de  lumières;  on 
peut  en  dire  autant  des  juges,  des  jurés,  de  tout  le 
monde,  et  ce  n'est  pas  une  objection  contre  un  système, 
qu'une  allégation  gratuite  qu'on  peut  opposer  absolu- 
ment à  tous  les  systèmes...  La  censure  est  un  établisse- 
ment sanitaire  fait  pour  préserver  la  société  de  la  conta- 
gion des  fausses  doctrines ,  tout  semblable  à  celui  qui  éloi- 
gne la  peste  de  nos  contrées ,  et  dont  les  citoyens  les  plus 
reconimandables  s'honorent  de  faire  partie.  » 

Cette  peinture  de  la  censure  idéale,  conforme  comme 
pensée,  comme  méthode,  comme  buta  la  censure  ecclé- 
siastique, ne  peut  pas  être  réalisée  dans  nos  sociétés 
régies  d'après  les  principes  de  la  Révolution.  Les  préju- 
gés modernes  ne  permettent  pas  de  toucher,  même  de 
loin,  à  la  liberté  de  la  presse.  C'est  ce  qui  explique 
l'hostilité  (d'ailleurs  souvent  légitime),  manifestée  con- 
tre la  censure  gouvernementale,  et  celle  non  moins  in- 
vétérée contre  la  Congrégation  de  l'Index  dont  le  parti 
libéral  a  donné  des  preuves  répétées. 

A  la  fin  du  second  empire ,  un  ancien  ministre ,  homme 
de  grande  valeur  à  certains  égards,  ne  craignit  pas 
d'insulter  en  plein  sénat,  dans  un  discours  justement 
critiqué,  le  tribunal  suprême  institué  par  l'Église  pour 
la  surveillance  et  la  répression  des  publications  dange- 
reuses. Il  accusait  la  Congrégation  de  l'Index  d'être  aux 
mains  des  Ultramontains ,  une  arme  de  guerre  habile- 
ment employée  à  réduire  l'indépendance  des  Gallicans. 
^jptJ  y  avait  un  autre  moyen  pour  ce  parti  (ultramontain)  » 
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(lisait  M.  Ronland ,  de  continuer  à  ruiner  ce  qui  restait 
dans  rÉylise  d'opinions  libres,  chose  importante  pour 
lui,  car  l'Église  qui,  pour  le  monde,  excepté  dans  les 
choses  essentielles,  n'est  pas  le  despotisme,  ne  brise 
pas  l'indépendance  de  la  raison,  l'Église,  pour  le  parti 
ullramontain,  doit  faire  le  silence  et  le  vide  autour  d'elle, 
en  Franco  comme  partout.  Dans  ce  but,  qu'a-t-il  fait? 
11  a  eu  recours  à  l'usage  plus  répété  des  décisions  de  la 
Congrégation  de  l'Index. 

«  Qu'est-ce  que  la  Congrégation  de  l'Index?  Vincnr- 
nation  du  dexpoiisme ,  un  tribunal  qui  condamne  sans 
entendre.  Nos  pères  avaient  l'œil  ouvert  sur  leurs  droits. 
Dans  l'Eglise  gallicane,  jamais  les  décisions  de  l'Index 
n'avaient  été  admises.  Pourquoi?  Parce  que  l'Église  de 
France,  si  pieuse,  si  savante,  avait  des  règles  de  dignité 
que  nous  n'avons  plus;  parce  qu'elle  ne  connaissait  que 
le  pape  et  le  roi  et  ne  comprenait  pas  que  le  pape  déléguât 
sa  conscience  et  son  jugement,  à  qui?  à  une  congré- 
gation qui  viendrait  parler  au  nom  de  la  puissance  de 
Dieu. 

«  Nos  pères  avaient  raison;  quand  on  traitait  de  leur 
temps,  on  savait  qu'on  traitait  directement  avec  le  pape. 
Uien  de  plus  dangereux,  de  plus  inique,  qu'un  tribunal 
qui  frappe  sans  avoir  entendu,  qui  pourra  atteindre  un 
évêque  ,  flétrir  un  prêtre?  Non,  non(l)!  » 

M^''  Baillés,  ancien  évêque  de  Luçon,  fit  tout  un  livre, 
intéressant  à  beaucoup  de  titres,  pour  réduire  ii  néant  les 
accusations  de  cette  diatribe  acerbe  où  l'esprit  des  gou- 
vernements modernes  apparaît  dans  sa  triste  réalité. 
«  Quel  amas  de  malentendus,  de  méprises,  d'équivoques, 
de  sophismes!  dit  le  vénérable  auteur.  Quelle  conden- 
sation d'erreurs!  comme  elles  se  suivent  et  s'enlacent, 
se  poussent,  se  pressent  et  se  heurtent  ensemble!  cha- 

(I)  Discours  (le  M.  Konland ,  S(^''ant  de  la  Uanque  de  France,  sénateur, 
au  S(^nat  du  11  mars  18(>->.  —  La  Congrégation  de  l'Index  mieux  connue 
et  vengée,  par  l'ancien  év(i(jue  de  Lii(;oii.  (Poussiclgue,  18(>0),  p.  l(J. 
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que  assertion,  c'est  peu  dire,  chaque  mot  presque,  est 
un  nouveau  coup  porté  à  l'Église.  Ce  n'est  en  effet 
qu'une  vingtaine  de  lignes,  et,  malgré  une  répétition 
qui  en  occupe  trois  ou  quatre,  on  peut  y  compter  plus 
de  vingt  assertions  erronées,  fausses  et  calomnieuses  (1).  » 
Il  est  inutile  de  démontrer  l'ineptie  de  ces  accusations 
passionnées  :  M^'''  Baillés  l'a  fait  dans  un  gros  in-octavo 
d'une  façon  péremptoire,  mais  elles  nous  indiquent  assez, 
combien  légitime  est  la  plainte  discrète  du  Souverain 
Pontife  sur  les  conséquences  du  défaut  d'harmonie  entre 
l'État  et  l'Eglise,  relativement  à  la  prohibition  des  mau- 
vais livres. 

Nous  aurions  donc  épuisé  cette  matière,  s'il  ne  nous 
restait  à  répondre  à  une  objection  fréquemment  faite  t\ 
une  certaine  époque  et  renouvelée  aujourd'hui  à  propos 
du  passé,  contre  l'appui  prêté  autrefois  par  le  bras  sécu- 
lier à  l'Église  dans  le  l'épression  de  certains  délits,  et  en 
particulier,  des  excès  de  l'imprimerie.  Zaccaria  expli- 
que comment  l'Église  s'est  trouvée  amenée  à  réclamer 
parfois  le  concours  de  cet  auxiliaire  dont  les  pénalités, 
proportionnées  au  développement  de  la  civilisation,  fu- 
rent parfois  sanglantes  et  nous  semblent  actuellement 
bien  cruelles.  C'est  à  son  corps  défendant  que  l'Église  en 
arriva  à  cette  extrémité ,  car  elle  a  toujours  eu  horreur 
des  peines  alllictives.  Cependant,  on  comprend  aisé- 
ment qu'il  arrivât  un  moment,  où  dans  une  société,  chré- 
tienne d'institutions  et  de  régime,  il  devenait  né'ces- 
saire,  dans  l'intérêt  même  des  citoyens,  de  retenir  sur  la 
voie  du  mal  par  les  peines  corporelles  ceux  contre  les- 
quels s'étaient  en  vain  émoussées  les  armes  spirituelles. 
C'était  là  désormais  une  affaire  de  gouvernement  civil, 
et  l'Église  laissait  l'État  procéder  en  cette  matière  comme 
dans  les  autres  questions  criminelles  de  haute  impor- 
tance. Elle  se  bornait  à  souhaiter  que  la  répression  sé- 

(I)  Op.  cit.,  p.  11. 
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vère  innigéo  par  les  tribunaux  séculiers,  mît  fin  au 
scandale,  arrêtât  la  corruption,  fournit  enfin  au  cou- 
pable justement  condanmé  Toccasion  de  se  repentir  (1). 
Mais  tout  cela  est  devenu  pure  théorie  de  nos  jours,  et 
les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  n'ont  d'autre  but 
que  d'expliquer  des  procédés  de  restriction  qui ,  après 
avoir  eu  leur  raison  d'être,  n'existent  plus  nulle  part. 

§  III.  <■<■  Quie  postea  consecula  siml,  nrriio  nescii.  Vldc- 
licet  cum  adjuncta  renim  atque  hominum  scnsim  viula- 
vissct  dies,  fecit  id  Fcclesia  prudenter  more  suo,  quod, 
perspecta  natura  temporum ,  magis  expedire  atque  utile 
esse  hominum  saliiil  videretur.  Plures  Begularum  Indicis 
prci'sci'ipfiones,  quu'  t'xcidisse  opporlunitaie  pristina  vi- 
debanlnr,  vel  decreto  ipsa  sustulit,  vel  more  îisuque  ali- 
rubi  invalescente  anliquari  bénigne  simul  ac  provide  sivit . 
Recentiore  memorin ,  datis  ad  Archiepiscopos  Episco- 
posque  e  principatit pontifîcio  Litteris,  Plus  IX Uegulam  X 
magna  rx  parte  mitigavii.  » 

§  III.  Ce  qui  arriva  onsiiite.  nul  ne  Figiiore.  Les  iiommcs  cl 
les  circonstances  ayant  changé,  rÉglise,  avec  sa  prudence  ac- 
coutumée, ht  ce  qui,  après  examen  des  besoins  de  l'époque,  lui 
parut  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux  pour  les  hommes.  Plu- 
sieurs des  prescriptions  de  Tlndex,  qui  semblaient  avoir  perdu 
de  leur  opportunité  primitive,  furent  rapportées  par  décret,  ou 
liicn  l'Église  les  laissa  avec  bienveillance  et  sagesse  tomber  en 
désuétude.  Plus  récemment,  par  des  lettres  adressées  aux  ar- 

(1)  «  Domanda  la  Cliiesa  talvoUa  rajuto  ilcl  braccio  seciilare,  ma  con 
quale  s|)irito?  I/al)l)iaino...  iidito  da  S.  Leone.  Ella  di  mala  voi,'lia,  an/J 
con  orrore  \cdi'  lu  spargiiuento  di  saiigue  de'  suoi  ligliuoH  anche  i)in 
rihellanti,  i|uali  sono  gli  Eretici;  ma  se  ciô  o  util  sia  a  costoro  mede- 
simi,  presse  de'  (|uali  iiiii  clie  le  iieno  si)iriluali.  vaglia  a  corrcgerli  il 
timoré  dclla  punizion  corjiorale,  o  impedisca  il  corroinpimenlo  degli 
alhi,  ella  con  dolor  vi  acconsente,  sperando,  o  che  i  lupi  (livoralori  i)os- 
sano  in  line  cambiarsi  eglino  stessi  in  agnelli,  o  clic  almeno  colla  lor 
morte  debha  dell'  eccidio  salvarsi  il  restante  gregge  alla  cura  di  Ici  rac- 
comandato.  E  ((ui  ((ualclie  oiresa  dalla  dolcezza  e  mansuetudine  da  Cristo 
prcdicata  e  voluta?  »  Zaccauia.  op.  cit.,  Epoca  I,  p.  11. 
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chevêques  eL  évoques  en  vertu  de  son  autorité  apostolique, 
Pie  IX  adoucit  sur  de  nombreux  points  la  règle  X. 

Divers  docunnents  pontificaux  rendirent  plus  pratique 
et  plus  aisée  l'observation  des  lois  de  l'Index.  Citons  dans 
notre  siècle  le  décret  de  Léon  XII  du  "26  mars  1825  et  la 
lettre  encyclique  de  Grégoire  XVI ,  du  8  mars  i844.  Pie  IX 
fit  davantage.  Tandis  que  la  constitution  de  Pie  IV  Do- 
minici  gregis  décernait  l'excommunication  (non  réser- 
vée) contre  tous  ceux  qui  lisaient  des  livres  d'hérétiques 
ou  des  ouvrages  inierd'ûs  propter  suspicionem  Jurresis  ^ 
Pie  IX,  par  la  constitution  Apostolkn'  Sedis ,  diminua  les 
occasions  de  censure  en  frappant  d'excommunication 
latœ  sententiiv  speciali  modo  Sanctœ  Sedi  resercatsc ,  seu- 
lement la  catégorie  suivante:  «  Omnes  et  singulos  scien- 
ter  legentes  sine  Auctoritate  Sedis  Apostolicœ  libros... 
apostatarum  ethsereticorum  hseresim  propugnantes,  nec- 
non  libros  cujusvis  auctoris  per  Apostolicas  litteras  no- 
minatim  prohibitos,  eosdemque  libros  retinentes  et 
quomodolibet  defendentes  (11.  »  11  tempéra  également  la 
sanction  portée  par  le  Concile  de  Trente  dans  le  décret 
de  odilione  et  usa  sacrorum  Lihrorum  en  frappant  d'ana- 
thème  ceux-là  seulement  qui  impriment  ou  font  impri- 
mer sans  autorisation  de  l'Ordinaire  des  livres  traitant 
de  relus  sacris  (2). 

§  IV.  «  Prieterea,  propiiiquo  jam  Concilio  maguo  Va- 
licaiio,  doclis  viris ,  ad  argumentd  paranda  delcctis,  id 
negoliuM  dédit ,  ni  expendi'i'ent  nique  œstimarent  Régulas 
Indicis  universas ,  judlchunque  ferreiit,  quid  de  iis  facto 
opus  essel.  IlU  commutandas ,  conseiitientlbus  sententlis, 
jiidicavei'c.  Idem  se  et  senlire  et  petere  a  Concilio  plurim'i 
ex  Patriijus  aperte  pt-ofitehantur.  EpiscoporiiDi  Gallin' 
extoiit  hac  de  rc  liltcne,  quaniiit  seiiteiitia  est ,  iiecesse  esse 

(1)  Voir  plus  loin  lit.  11.  ciiap.  v,  art.  i7  la  législation  pénale  actuelle. 
(-2)  Ibid.  arl.  48,  4lt. 
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ot  si))c  cuuctalxonc  faciinidiim ,  ni  iU;e  Hi-gnln'  et  mi'ircrxn 
rrs  ludicm  nnvn  promis  modo  noxirx  ivlali  melius  allrm- 
pcriild  ri  o/)S(')-calu  faciliori  uisldurarenlnr.  Idem  ro  tcrn- 
fiin'r  judlclam  fuit  Episcoponim  Gennama' ,  jdane  pcleii- 
I i  11)11 ,  ul  liegulœ  Indicis...  recenti  revisioni  et  rcdaclioni 
suhm'illantnr.  Quihxs  Episrop'i  ronc'niinil  r.r  I/alin  tiliisfjiir 
('  riypoiiihus  ramplnrrs.  » 

^  IV.  Eu  outre,  alors  que  dt'jà  le  concile  du  Yallcan  étail 
proche,  il  donna  mission  à  des  hommes  doctes  et  choisis  spé- 
cialement pour  cet  office  d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les 
règles  de  Tlndex  et  de  juger  ce  qu'il  en  fallait  faire.  Ils  jugè- 
rent d'un  commun  accord  qu'elles  devaient  être  modifiées.  La 
plupart  des  Pères  déclaraient  ouvertement  qu'ils  étaient  du 
même  avis,  qu'ils  faisaient  la  même  demande  au  Concile.  Il 
existe  à  ce  sujet  uni»  lettre  des  évoques  de  France  dont  le  sens 
est  qu'il  faut  sans  hésiter  faire  en  sorte  ([uc  ces  règles  et  tout 
ce  qui  concerne  l'Index  soient  établis  d'une  façon  entièrement 
nouvelle,  mieux  adaptée  à  notre  siècle  et  rendue  plus  facile  à 
observer.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  l'avis  des  évéqucs  d'Alle- 
magne qui  demandaient  nettement  que  «  les  règles  de  l'Index 
fussent  soumises  à  une  revision  et  à  une  rédaction  nouvelle.  » 
De  nombreux  évèques  d'Italie  et  d'autres  pays  leur  faisaient 
écho. 

Malgré  ces  adoucissements  et  cette  modération,  la  lutte 
de  l'Église  contre  les  livres  dangereux  n'a  pas  toujours 
été  envisagée  comme  elle  le  mé-ritait,  môme  par  certains 
hommes  que  l'élévation  do  leur  esi)rit  aurait  dû  rendre 
plus  justes  appréciateurs  de  son  rôle  bienfaisant.  Cette 
méconnaissance,  qui  dégénéra  souvent  en  hostilité,  se 
manifesta  avec  plus  d'éclat  à  l'époque  si  pleine  d'effer- 
vescence qui  a  précédé  l'ouverture  du  concile  du  Vati- 
can (1)  et  elle  préoccupa  tout  particulièrement  ses  orga- 
nisateurs. 

(I)  Voir  uneplnqueUe  sans  nom  d'auteur  imprinice  à  Munich  cliez  I-en- 
tner  en  18(>3  :  «  Die  Romische  Indexcongregation  und  ihr  Wirken,  His- 

3. 
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Une  commission  spéciale  s'occupa  de  rétude  des  règles 
de  rindex  et  de  leur  adaptation  aux  conditions  modernes 
de  la  société.  Les  Pères  du  Concile  déclaraient  ouverte- 
ment de  leur  côté,  leur  conviction  qu'il  était  ni^'cessaire 
d'arriver  à  des  réformes.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
exposer  l'état  des  esprits  qu'en  résumant  à  grands  traits 
un  passage  important  de  la  fameuse  lettre  qu'adressa  à 
l'évêque  de  Trêves  un  groupe  de  ses  diocésains,  laïcs 
instruits  et  influents.  Trois  points  principalement  sem- 
blaient aux  rédacteurs  de  ce  factum  militer  pour  la  sup- 
pression de  l'Index  (1)  : 

1°  Cette  interdiction,  disaient-ils,  n'atteint  pas  son  but, 
à  cause  de  l'impossibilité  de  signaler  tous  les  livres  per- 
nicieux, et  parce  qu'on  n'y  attache  plus  pratiquement 
d'importance... 

2°  Elle  est  contraire  à  la  dignité  et  à  l'esprit  de  TËglise, 
parce  que  les  auteurs  même  qui  s'attachent  à  la  défendre 
voient  noter  leur  nom  et  ranger  leurs  ouvrages  parmi  les 
œuvres  scandaleuses. 

3°  Le  développement  des  sciences  devient  presque  im- 
possible au  milieu  de  tant  de  restrictions. 

Un  groupe  d'évêques  français  devait  aussi  insister  sur 
le  même  point  dans  leurs  poslulala  : 

«  Perlegenti  cuique  régulas  Indicis  librorum  prohibi- 
torum  quœ  i/mrralrs  dicuntur,  facile,  ut  videtur,  appa- 
rebit,  ex  illis  regulis  multas,  licet  ea  qua  editœ  sunt 
setate  sapientissime  conditas,  nunc,  statu  societatis  hu- 
manse,  maxime  vero  rei  litterarise  ubique  et  radicitùs 
mutato,  partim  jam  sat  inutiles,  partira  observatu  maxime 
difficiles,  aliquasetiam  impossibiles  evasisse.  Lide  fit  ut 
catholicorum  conscientiœ  plus  quam  œquum  esset,  gra- 
ventur,  scrupulis  innumeris  anxientur,  gravissimœque 
exponantur  tentation!  leges  prœsenti  rerum  statui  ita 

toriscli-kritisclie  Celraclilungen  zur  Aufkliirung  des   sel>il(leLcii  Publi- 
ai m  s. 
(1)  LiUerjL'...  ad  Ep.  Trevircnsein.  Coll.  Laccnsis,  t.  VU,  p.  11".";. 
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pariimaccommodatas  prœtermittendi.  Omnino  igitur  n^- 
cesse  et  urgens  esset ,  ut  illœ  régulée  et  universa  res 
Indicis ,  novo  prorsus  modo,  nostrœ  œtati  melius  at- 
temperato  et  observatu  faciliori  instaurarentur  (1).  » 

^  V.  «  Qui  qu'idem  otnnes .  si  f<')ii})oram,  si  institutorum 
clviliuiii,  si  Diorinn  popularium  habcatur  ratio,  saxe  lequa 
postulaul  ci  riiiii  materna  Ecclesiœ  sanctie  carilate  con- 
venieutia.  Etenim  in  tant  céleri  ingeniorum  cnrsu,  nullus 
est  scientiarum  campus,  in  quo  non  littene  Hceniius  ex- 
currant  :  inde  pesiilcntissi inoruin  librorum  quolidiann 
colluvies. 

Quod  vcro  gravius  est ,  in  tain  grandi  malo  non  con- 
nivent,  sed  magnam  licentiam  dant  leges  jtublicce.  Hinc 
ex  una  parte ,  suspensi  rcligione  animi  plurimorum ,  ex 
altéra,  qiiilibet  legendi  impunila  copia.  » 

§  Y.  Tous  ces  évèqucs ,  si  Ton  tient  compte  de  répoquc,  des 
institutions  civiles  et  des  mœurs  des  peuples,  font  là  une  de- 
mande légitime  et  tout  à  fait  conforme  à  la  maternelle  charité 
de  la  sainte  Église.  En  effet,  au  milieu  de  la  marche  si  rapide 
des  esprits,  il  n'est  aucun  point  du  vaste  champ  des  sciences 
où  les  écrivains  ne  fassent  de  libres  incursions,  et  de  là  vient 
le  flot  quotidien  des  livres  les  plus  funestes. 

Ce  qui  est  grave,  c'est  que  les  lois  publiques  non  seulement 
absolvent  un  si  grand  mal,  mais  encore  lui  husseul  une  large 
liberté,  tl  en  résulte  que,  d'une  part,  beaucoup  d'esprits  se 
sont  détachés  de  la  religion,  que,  d'autre  part,  on  peut  im- 
pimément  lire  tout  ce  qu'on  veut. 

Le  Saint-Père  Léon  XIII  no  discute  pas  la  légitimité 
de  ces  réclamations,  il  reconnaît  simplement  c^uc  le  mou- 
vement de  la  société  autorise  des  changements  dans  la 
teneur  de  l'ancienne  loi  de  l'Index.  Nous  demanderons 
la  permission  de  répéter  ici  ce  que  nous  disions  en  1892 

(1)  Postulata  à  pluribus  Galliarum  episcopis  snnclissimo  l)D.  N\.  Pio 
Papœ  IX  et  Sacrosancto  Coiicilio  Vaticano  reverenter  proposita,  18(>9.  L'oU. 
Lacen.,  t.  vn,  p.  813. 
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sur  celte  matière  et  de  faire  remarquer  combien  nos 
prévisions  se  sont  trouvées  réalisées  par  l'acte  que  vient 
d'accomplir  le  souverain  Pontife  (1). 

«  Les  interdictions  portées  par  V Index,  ne  sont  donc 
pas  raisonnables?...  —  Si,  nous  l'avons  démontré  en  com- 
mençant. —  Ne  satisfont-elles  plus  aux  nécessités  et  aux 
périls  actuels?  —  On  serait  assez  ordinairement  porté  à 
déclarer  que  l'Index  ne  répond  plus  qu'imparfaitement 
aux  besoins  actuels.  A  beaucoup  de  penseurs  et  de  publi- 
cistes,  il  paraît  évident  qu'à  la  reprise  du  Concile  ou  à 
un  moment  quelconque,  impossible  à  déterminer  au  juste, 
mais  facile  à  prévoir,  l'attention  du  suprême  législateur 
se  trouvera  attirée  sur  les  nombreux  desiderata  d'une 
institution  religieuse  souverainement  vénérable  dans  son 
origine,  dans  son  but  et  dans  son  exercice,  mais  que  le 
courant  fatal  dos  idées,  le  bouleversement  des  événe- 
ments littéraires,  philosophiques,  scientifiques,  politi- 
ques, religieux,  a  profondément  dénaturée. 

«  On  le  comprend,  dans  un  sujet  aussi  délicat,  il  est 
impossible  à  l'écrivain  catholique  de  prendre  nettement 
position.  Le  respect  de  l'autorité  suprême,  les  senti- 
ments d'humble  déférence  dus  au  chef  de  l'Église  inter- 
disent absolument  de  se  ranger  dans  un  camp  où  se 
rencontrent  au  moins  quelques-uns  des  adversaires  de 
notre  sainte  religion.  Ce  que  nous  pouvons  du  moins 
affirmer,  c'est  la  certitude  absolue  de  la  permanence  des 
dispositions  préventives  destinées  à  protéger  les  âmes 
contre  la  contagion  du  mal. 

«  Le  principe  de  sauvegarde  religieuse  ne  saurait  dis- 
paraître, il  se  traduira  toujours  d'une  façon  pratique, 
soit  par  de  nouvelles  règles  générales,  recensées,  réa- 
daptées à  nos  conditions  actuelles,  et  sous  lesquelles 
viendront  se  ranger  les  interdictions  portées  pour  diffé- 
rentes catégories  de  chrétiens,  soit  de  tout  autre  façon, 

(I)  Du  droit  de  l'Église,  etc.,  p.  'ù'i't. 
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peu  importo:  mais  il  no  paraît  pas  absolument  impossi- 
ble qu'uno  moditicalion  de  discipline  soit  quelquefois 
sollicitée  et  même  attendue  sur  ce  point  en  particulier.  » 

La  mesure  que  nous  prévoyions  et  que  nous  n'osions 
annoncer  qu'avec  toutes  les  précautions  oratoires  quo  doit 
prendre  un  auteur  parlant  do  changements  disciplinai- 
res désirables,  s'est  effectuée  dans  les  conditions  mêmes 
que  nous  avions  décrites  :  le  Saint-Père  a  tenu  à  ne  pas 
restreindre  les  limites  légitimes  du  champ  d'investiga- 
tion scientifique,  mais  il  a  dû  pourtant  maintenir  les 
barrières  salutaires  destinées  à  préserver  les  âmes  de  la 
perdition.  Si  l'on  veut  se  souvenir  que  la  science  n'est 
pas  nécessairement  et  uniquement  contenue  dans  les  li- 
vres hostiles  à  la  religion  ou  dangereux  pour  les  mœurs, 
si  Ton  considère  en  outre  qu'il  est  réellement  aisé  pour 
quiconque  s'adonne  à  des  recherches  spéciales  d'obtenir 
l'autorisation  requise,  on  voit,  par  les  dispositions  des 
décrets  généraux  de  la  Constitution  Offiriorum,  com- 
bien l'Eglise  est  disposée  à  favoriser  le  développement 
dos  connaissances  humaines  et  que  sa  seule  crainte  est 
que  la  corruption  no  s'introduise  sous  le  couvert  de  l'a- 
mour du  savoir  (1).  Plût  à  Dieu  que  la  sainte  Église  pût 
trouver  dans  les  autorités  civiles  l'appui  et  le  concours 
qui  lui  sont  si  bien  dus  ! 

L'État,  sans  doute,  n'a  pas  à  prononcer  avec  autorité 
sur  les  ouvrages  touchant  aux  matières  religieuses  (2), 

(I)  Moroiii  rcpondail  déjà  (l'une  façon  analogue  aux  objections  couran- 
tes :  «  E  falso  clic  la  proihizione  de'  lihri  tolga  agi!  studios!  la  coniodità 
d'istruirsi  ;  priniù.  percliè  non  vi  è  opéra  i)roii)ita  cosi  sublime  per  eru- 
dizione,  per  stile.  jier  pensieri ,  di  cui  dello  stesso  génère  altra  non  tro- 
\isi ,  G  egualc  di  nierito  o  forsc  anclie  maggiore;  seconde,  perché  pel 
vero  fine  d'istruirsi,  con  certe  condizioni  in  niente  gi-avose,  la  santa 
Sede  accorda  licen/a  di  leggere  i  libri  proibili,  onde  gli  uomini  dediti 
alla  sclenza  non  hanno  clie  da  mostrare  il  rispetto  loro  ail'  autorità,  col 
domandarla,  esponendoi  motivi  ragionevoli  per  cui  la  desiderano.  »  Mo- 
noM,  Dizionario  di  erudizione  ecclesiastica ,  t.  XXXIV,  p.  107,  v"  Indice 
de'  libri  proibiti. 

(•î)  Sauf  dans  les  cas  snivants  :  «  Si  quis  liber  manifeste  omnino  seu 
evidenter  religioni  naturali ,  vel  bonis  moribus  adverselur;  vel  errores 
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mais  il  devrait,  dans  des  conditions  de  relations  norma- 
les avec  l'Église,  prêter  à  l'autorité  ecclésiastique  la 
coopération  de  sa  législation  pour  la  protection  de  la 
religion  et  de  la  moralité.  Les  conséquences  de  la  mé- 
sintelligence de  ce  devoir  sont  assez  sensibles  dans  nos 
sociétés  modernes  pour  que  nous  jugions  superflu  d'en 
apporter  ici  une  démonstration  plus  détaillée. 

§  Vl.  «  Hiscc  iijllur  incommodls  mcihndiDii  raù,  duo  fn- 
cienda  duximus,  ex  quihus  norma  agendi  in,  hoc  génère  cerla 
et  perspicua  omnibus  suppetat.  Videlicet  lihrorum  imj)ro- 
hatie  lectionis  diligentissime  recognosci  Indicem;  suhindc , 
maturum  cuin  fuerit ,  ita  recognitum  vulgari  jiissiinus. 
Piwterea  ad  ipsas  Régulas  menteni  adjecimus,  easque  dc- 
crevimus ,  incolumi  eanimnatura,  efficere  aliquanlo  iiiol- 
liores,  ita  plane  ut  ils  obtemperare ,  dumniodo  quis  ingenin 
malo  non  sit,  grave  arduumque  esse  non possit.  Inquo,  non 
modo  exempla  sequi)iiur  decessorum  Nostrorum,  sed  ntu- 
ternum  Ecclesue stndium  imitamiir  :  qu/e  quidem  nihiltatn 
expetit,  quam  se  impertire  benignam ,  sanandosque  ex  se 
natos  ita  se»iper  curavit,  curât,  ut  eoruin  in/înniiati 
amanter  studioseque  parcat.  » 

§  VI.  Afui  de  remédier  à  ces  maux,  Nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  prendre  deux  mesures  propres  à  donnci'  à  tous  une  rè- 
gle d'action  fixe  et  claire  sur  ce  point.  Nous  avons  ordonné  d'a- 
bord que  l'Index  des  livres  fût  revu  avec  beaucoup  de  soin; 
ensuite  qu'après  cet  examen  ledit  Index  fût  publié.  Ensuite, 
Nous  avons  donné  à  ces  règles  mêmes  un  nouveau  caractère  et 
Nous  avons  résolu,  tout  en  respectant  leur  nature,  de  les  ren- 
dre un  peu  plus  douces ,  de  façon  que  s'y  conformer  ne  puisse 
être  difficile  ni  pénible,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  de  mauvaises 
dispositions.  En  cela  non  seulement  Nous  suivons  les  exemples 
de  Nos  prédécesseurs,  mais  encore  Nous  imitons  la  materncllr' 


enovet  jani  ah  Ecclesia  daiunatos,  eum  prohibere  potest...  quin  eccle- 
siasticum  judicium  expectet.  »  Bouix,  op.  cit.,  p.  4"20. 
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^nlliciUidc  (le  rKi;lise  :  celle-ci,  en  cffel,  ne  désire  rien  tant  que 
lie  se  inonlrer  bienveillante,  et  elle  a  toujours  eu,  elle  a  tou- 
.jeurs  à  cœur  de  prendre  soin  a\cc  alleclion  et  avec  zèle  de  la 
lail)lessc  de  ses  fils  soufîrants. 

Le  Saint  Père  Léon  XIII  frappé  de  la  multiplication  de 
plus  en  plus  grande  des  maux  auxquels  l'Index  ancien  se 
trouvait  incapable  d'obvier,  considérant  par  ailleurs  la 
négligence  des  pouvoirs  publics  à  seconder  l'Église  dans 
cette  œuvre  salutaire  a  voulu  rendre  plus  efficace  cette 
institution  si  vénérable  en  l'adaptant  davantage  aux  con- 
ditions modernes.  L'exécution  de  ce  plan  comportait  un 
double  travail. 

1°  La  revision  du  catalogue  des  livres  prohibés. 

Le  Pape  nous  informe  qu'il  a  ordonné  la  revision  du 
catalogue  des  livres  défendus  et  la  publication  de  cette 
liste.  Ce  document  n'a  pas  encore  vu  le  jour  au  moment 
où  nous  rédigeons  notre  travail,  mais,  selon  toute  appa- 
rence, les  modifications  ne  seront  pas  essentielles,  car 
les  livres  qui  étaient  inscrits  jusqu'à  présent  dans  l'Index 
rentrent  pour  la  plupart  dans  les  diverses  catégories 
énumérées  par  les  Décrets  Généraux  qui  viennent  d'être 
publiés  parle  Saint  Père  (l).  Si  le  nouveau  catalogue  est 
composé  d'une  façon  analogue  à  l'ancien,  on  remarquera 
que  les  noms  catholiques  s'y  rencontrent  proportionnel- 
lement en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  ceux  des 
hérétiques.  La  raison  en  est  bien  simple.  Les  hérétiques 
sont  naturellement  connus  comme  tels ,  et  leurs  livres 
dangereux  se  trouvent  précisément  condamnés  par  les 
articles  2  et  3.  Les  ouvrages  des  catholiques,  au  contraire, 


(I)  En  attendant,  rancien  catalogue  subsiste  dans  toutes  celles  de  ses 
parties  qui  sont  en  conformité  avec  les  Décrets  actuels,  dit  le  P.  Vcr- 
nicerscli  :  «  Quarc,  manent  i>roliibiti  libri,  (|ui ,  ob  li;i?resis  propugna- 
tionem,  pravam  aut  suspectam  doctrinam  etc.,  in  Indicem  fuerunt  relati; 
non  autein  opéra  indilïerentis  argunienti  cjuai  nullatenus  lideni  aut 
niiires  offendunt  etc.  »  A.  Veumeeksch  S.  J.,  De  prohibitione  et  censura 
iibrorum,  p.  23,  U,  n.  i. 
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sont  supposés  bons  et  corrects  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
reconnus  pour  funestes. 

.lusqu'où,  maintenant  s'étend  cette  prohil)ition  des 
livres  rangés  au  catalogue?  L'interdiction  portée  entraine- 
t-elle  la  condamnation  de  toutes  les  parties  du  livre, 
depuis  la  préface  jusqu'à  la  table  des  matières?  Oui,  dans 
la  plupart  des  cas.  11  n'y  aurait  de  restriction  à  ce  prin- 
cipe que  dans  le  cas  où  l'ouvrage  n'aurait  certainement 
été  condamné  qu'à  cause  de  tel  chapitre  et  non  en  con- 
séquence d'une  tendance  générale  à  l'erreur  ou  à  l'im- 
moralité. S'il  est  alors  possible  de  détacher  du  volume 
les  pages  mauvaises,  le  reste  de  l'ouvrage  peut  être 
réellement  correct,  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  aucun 
motif  d'empêcher  les  fidèles  d'en  tirer  })rolit  en  vertu 
de  l'article  3  (tit.  I,  cap.  i). 

2"  Une  modification  raisonnable  des  anciennes  règles 
de  l'Index. 

En  effet,  il  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
dans  l'évolution  des  sociétés  bien  des  changements  qui 
peuvent  conduire  le  Législateur  à  modifier  les  lois,  soit 
par  révocation  soit  seulement  par  dérogation. 

Reiffenstuel  (1)  nous  énumère  les  principales  : 

«  a)  Si  magistra  rerum  efficax  experientia  manifestât 
legem  aliquam,  quic  àprincipio  sperabatur  futurautilis, 
bono  publico  non  expedire  (C.  «  Quam  sit  »,  de  Electian. 
in  G°);  aut, 

b)  Si  lex  quee  à  principio  fuorat  utilis,  postmodum, 
mutatis  rerum  circumstantiis,  desinat  esse  utilis  et  con- 
veniens  communitati.  —  Leges  enim  juxta  diversitates 
locorum  et  temporum  et  causarum  oportet  esse  varias  et 
conditioni  hominum  atqueprovinciarum  quibus  tradun- 
tur  accommodatas,  (Gan.  «  Regulœ  »  et  can.  «  Necesse 
est  »  dist,  29.)  Et  hinc,  pro  talium  circumstantiarum 
variatione,   diversee   nonnunquam   eduntur  leges,  seu. 

(1)  Lib.  U,  lit.  n,  n.  i8!». 
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constitutiones;  prioresquo  pro  loco,  tempore  et  condi- 
tione  temperantur,  supplentur,  aut  eliam  corriguntur 
per  posteriores  ». 

La  nature  même  de  cette  adaptation  des  règles  de 
l'Index,  telle  qu'elle  apparaîtra  dans  le  détail  des  divers 
articles  des  Décrets,  prouve  quel  esprit  de  sagesse,  de 
prudence  et  de  modération  a  toujours  animé  l'Église. 
Les  légitimes  facilités  réclamées  par  les  hommes  de 
science  sont  accordées,  les  sauvegardes  nécessaires  sont 
conservées  (1).  Qui  veut  honnêtement  se  conformer  aux 
intentions  du  Saint-Père,  peut  à  la  fois  échapper  au  dan- 
ger de  perdre  son  âme  et  se  mouvoir  librement  dans  le 
champ  des  investigations  si  largement  ouvert  à  la  noble 
curiosité  de  savoir  qui  est  la  gloire  et  le  danger  de  notre 
siècle. 

i;  YII.  "  Ilaqiœ  malura  deliberalione,  adhibiliscjue  S.  R. 
Cardhiaiibus  e  sacro  Consilio  Uhrh  )iolaiidis,  edere  Decrela 
generalla  slafti'nnus ,  qun'  hifva  scfipUi,  unaquo.  cnm  hac 
Co)isliiHlionr  coiijnnla  siiiil  :  quihns  idt'm  sacrum  Con- 
siliuin  posliiac  iilalur  u)nce ,  qnihiisquc  calholici  hominps 
tolo  orlic  fpUfiiose  pareanl.  Ea  vim  leg'n  habere  sola  volu- 
ynu.s,  abroqath  Rcgulh  sacfosa))clrr  Tridcntina'  syiiodl  jus- 
su  edilis,  Obso'vatioiiibus,  Lislrncliom',  Dccrriis,  3Io)iilis, 
t't  qtiovis  alio  dt'ci'ssoruni  Nostrorum  hac  dr  rr  slatulo 
JHssuqnc,  una  oxcopla  Conslilulionc  Boiedicfi  XIV  (<  Sol- 
licita ac  provida  »,  qnain ,  sirid  ailliKC  cigiiil ,  lia  ni  pos- 
irriDii  vlr/rrr  inirgram  vola  mus.  » 

>i  VII.  Aussi,  après  un  inùr  exaineii,  et  après  avoir  pris  con- 
seil des  cardinaux  do  la  Sacrée  Congrég-alion  de  l'Index,  Nous 
avons  résolu  de  publier  des  décrets  ij;énèraux  qui  sont  rcpro- 

(I)  Le  l)ut  (lo  cette  constiUitiori  est.  d'une  fncon  i;'''i<'ralc ,  radoucis- 
sement de  la  discipline  de  l'Index  «  elTicerc  aliquanto  molliores...  »,  ce 
(lui  ne  veut  pas  dire  qu'en  certains  points  elle  ne  jinisse  accidentelle- 
ment se  montrer  plus  sévère  que  la  législation  précédente;  par  exem- 
ple; art.  2-2,  42  etc. 
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diiils  ci-dessous  et  joints  à  celle  constitiUioii  :  déci-els  que 
dans  la  suite  cette  Sacrée  Congrégation  appliquera  unique- 
ment, et  auxquels  les  catholiques  de  tout  l'univers  devront  se 
conformer.  Nous  voulons  que  seuls  ils  aient  force  de  loi,  les 
règles  du  saint  Concile  de  Trente  étant  abrogées,  ainsi  que  les 
observations,  instructions,  décrets,  avertissements,  et  toutes 
les  décisions  prises  sur  ce  point  par  Nos  prédécesseurs,  à 
l'exception  de  la  seule  Constitution  de  Benoit  XIV,  Sollicita  ac 
provida,  que  Nous  voulons  voir  intégralement  appliquée  dans 
l'avenir,  comme  elle  l'a  été  jusqu'tà  présent. 

Cette  mise  au  point  d'une  discipline  partiellement  al- 
térée par  la  difficnlté  de  la  pratique,  et  par  ailleurs  tant 
de  fois  exposée  et  commentée,  s'est  opérée  comme  tous 
les  changements  disciplinaires  cfui  ont  eu  lieu  dans 
l'Église,  avec  une  sage  lenteur  et,  comme  le  dit  la  Cons- 
tution,  «  après  un  mûr  examen  et  de  nombreuses  con- 
sultations des  cardinaux  qui  composent  la  Sacr(''e  Congré- 
gation de  rindex.  »  C'est  l'usage  immémorial  de  l'Église 
d'agir  avec  une  extrême  considération  dans  des  cas  de 
cette  nature  :  «  Quse  prsesentium  nécessitas  temporum 
restaurandis  ecclesiis  relaxanda  expascit,  adhibila  dili- 
genti  consideratione,  quantum  fleri  potest,  auxiliante 
Domino,  »  disait  saint  (iélase  (1). 

La  Constitution  et  les  Décrets  généraux  promulgués 
par  Léon,  XIII  deviennent  la  loi  universelle  de  l'Église, 
par  conséquent  : 

1''  Les  fidèles  de  tout  l'univers  doivent,  dés  mainte- 
nant, s'y  conformer. 

2°  La  Congrégation  de  l'Index  ne  juge  plus  que  d'a- 
près leur  teneur. 

Le  terme  «  Décrets,  se  trouve  distingué  de  l'expres- 
sion plus  générique  de  "  Constitution  »,  bien  ([u'aujour- 
d'hui  le  sens  de  ces  deux  mots  soit  souvent  équivalent. 
Bouix,  en  effet,  nous  décrit  ainsi  le  caractère  de  ces  sor- 

(I)  s.  Gelasics  ad  Episc.  Lucaniie.  E|iist.  IX,  c.  1  (Jaffé,  G3(>.) 
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tes  (le  documents  pontificaux  (1)  :  «  Couslitutiones  pro- 
prie dictœ  nimcupanlur  litterœ  pontificiœ,  quatenus 
considcrantur  lanquam  aliquid  permanenter  pro  com- 
munitate  aiit  parte  comniunitatis  statuentes,  et  oppo- 
nuntur  statulis  particularibus,  quœ  vel  non  permanenter, 
vel  pro  privatis  tantiim  personis  decernunt.  »  Les  Dé- 
crets sont  ces  mêmes  constitutions  pontificales  (2),  «  qua- 
tenus considcrantur  tanquam  editœ  h  Romano  Ponliûce 
non  ex  aliorum  rolatione  aut  consultatione,  sed  motu 
proprio  et  adhibito,  vel  non,  cardinalium  concilio.  » 

Les  Décrets  de  Léon  XIII  sur  l'Index,  sont  une  partie 
distincte  dans  la  Constitution  «  Offlciorum  »  et  renfer- 
ment précisément  le  texte  législatif  que  les  autres  par- 
ties du  document  accompagnent  de  réflexions  histori- 
ques complémentaires. 

Avec  le  P.  Vermeersch  (3  nous  croyons  que  les  prohi- 
bitions contenues  dans  ce  document  doivent  être  inter- 
prétées sli-irlemeut.  Sans  doute  elles  ont  pour  but  la 
sauvegarde  de  la  Foi,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles 
sont  une  restriction  apporti-e  h  la  liberté  et  que  leur 
observation  fidèle  n'est  pas  toujours  aisée.  En  raison  de 
la  pénalité  qui  s'y  attache,  nous  nous  sentons  porté  à 
réclamer  pour  elles  le  bénéfice  de  l'interprétation  favo- 
rable (4). 

Cette  significative  promulgation  abroge  (oi  les  règles 
du  Concile  de  Trente  (0  ;  qui  avaient  force  de  loi ,  ainsi 

(I)  lioiix,  Tract,  de  Princij/iis  Jurix  Canonici .  p.  2".'{. 

(-2)  Ibid. 

(;{)  Op.  cit.,  p.  23. 

CO  Gf.xicot  s.  j.  Theol.  Moral.,  I,  tr.  vu.  IH:  —  Vi.nMrF.uscii .  L  c, 
contra  Suarez  de  Fide  1-2.  -2.  10;  —  Aundt  ii.  I()l,  p.  l-2(). 

(■>)  «  Abrof/atio  Icgis  si^nilic.'it  totalem  cessalioncm  seii  sublalioiiem 
Icf;is...  »  UF.iFFEXsTLF.r. .  lih.  I,  lit.  II,  n.  Wt. 

{(!)  Le  Paint  Père  signale  eKpri'Ssémont  le  Concile  de  Trente,  parce  <|i)Vn 
principe,  les  Souverains  Pontifes  nioiitionnent  (hahituellemeut.  bien  (|ue 
non  obligatoirement)  leur  volonté  fornielle.  t(uan(l  ils  jugent  à  i)ropos 
(le  déroger  à  un  concile  œcuméni(|ue  d'ajjrcs  le  principe  énoncé,  c.  ■■  Ec- 
clesia  vestra  »  :>!,  de  Election.  :  «  Xeciue  eniin  credendum  est  Romanuin 
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que  toutes  les  autres  lettres  ou  décisions  pontiûcales  qui 
en  avaient  jusqu'à  présent  déterminé  l'interprétation,  et 
qui  étaient  insérées  dans  l'ancien  Index ,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  aux  dispositions  présentes.  Une 
seule  exception  est  faite  pour  la  Constitution  de  Be- 
noit XIV  SùlUrila  et  Provida  (1) ,  qui  conserve  son  au- 
torité tout  entière.  Ces  deux  textes,  de  Benoît  XIV  et 
de  Léon  XIII,  constituent  donc  à  eux  seuls  la  législa- 
tion en  vigueur,  à  l'exclusion  des  autres  documents  lé- 
gislatifs abrogés.  Le  Pape,  souverain  législateur  en  rai- 
son même  de  sa  primauté  i2),  peut  ainsi  révoquer  les 
lois  précédemment  portées  par  un  concile  général  ou 
par  ses  prédécesseurs  sur  le  Saint-Siège,  carie  bien  de 
l'Église,  qu'il  a  le  devoir  de  procurer,  peut  quelquefois 
l'exiger.  C'est  ce  qu'explique  Suarez  (3)  : 

«  Inlulit  Soto  (lit.  I,  de  Justit.  q.  71,  a.  1,  in  lin.)  Sum- 
mum Pontificem  non  posse  errare  in  abrogandis  legibus 
canonicis  sine  justa  causa,  quando  leges  illse  necessariïe 
sunt  populo  chrisliano,  quia  non  potest  errare  in  his  quœ 
ad  fidem  et  mores  pertinent.  Quod  est  pie  et  prudentei 
dictum  quantum  ad  leges  quasi  fundamentales  et  maxi- 
me necessarias,  et  quantum  ad  universalem  abrogatio- 
nem  earum.  Est  autem  sciendum,  Pontificem  non  posse 
errare  in  ferendis  legibus,  approbando  seu  proponendo 
Ecclesifo  quod  malum  est,  vel  bonis  moribus  contra- 
rium.  El  cum  eadem  proporlione  non  potest  errare  abro- 
gando  legem,  reprobando  tanquam  malum  quod  bonum 
est  vel  bonis  moribus  utile.  Potest  tamen  aliquando  esse 
excessus  in  mullitudine  legum,  quia  hoc  pendet  ex  pru- 
dentia  humana  in  particalari  judicante.  Et  eadem  pro- 

Poiitiliccin  (qui  jura  tuelur,,  quoil  alins  excogitatum  esl  nniltis  vigiliis  el 
invculum.  unn  verho  suhvcrlerc  voluisse.  » 

(1)  7  lilus  Julii  an.  l":..i. 

(-2)  Conc.  Valicanuiii.  Const.  Pastor  œternua  c.  3  —  Pktc.  B.u.i.F.niM.  De 
potestale  ecclesiaslicd  Romani  Ponli/icis,  c.  ni;  — Palmif.iu,  De  Romano 
Ponlifice,  lli.  XV. 

(3)  Sl'arez,  De  legilms,  lih.  VI,  c.  -1>.  n.  (i. 
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portione  possiint  leges  niiiiium  diminui,  vel  aliqua  abro- 
gari  co  tempore  quo  erat  ulilis,  quia  hoc  etiaui  pcndet 
in  particulari  ex  arbitrio  prudentiali.  Nimqiiam  tamen, 
ita  providente  Spiritu  Sancto,  id  fiet  cum  notabili  Eccle- 
siœ  detrimento  (1).  » 

Dans  l'espèce,  l'abrogation  a  surtout  été  la  déclara- 
tion officielle  de  changements  introduits  par  la  coutume 
et  sur  la  légitimité  de-;quels  aucun  doute  ne  demeure 
plus  aujourd'hui  (2).  Quand  donc  nous  rapporterons  dans 
la  suite  de  notre  travail,  quelque  texte  emprunté  à  des 
prescriptions  de  Trente,  à  des  Obsorcations  de  Clé- 
mont  VIII,  à  des  Décrets  complémentaires  de  Benoit  XIV, 
nous  n'avons  nullement  l'intention  de  lui  attribuer  par 
lui-même  aucune  force  obligatoire  qui  ne  lui  aurait  pas 
été  conservée  par  son  utilisation  dans  la  présente  Cons- 
titution (3).  C'est  à  titre  de  comparaison  historique  ou 

(I)  >l.  Plancliard  (Revue  Théologique  française,  mars  18!i",  p.  \:'>\)  se 
(lemaiitle  si  le  «  .Mandatum  »  de  Léon  XU  se  trouve  abrogé  en  même 
temps  (jue  les  Tvégles  du  Concile  de  Trente,  les  Observations,  l'Instruc- 
tion, les  Décrets,  les  Avertissements  et  autres  décisions  que  le  Saint 
l'ère  mentionne,  puisqu'il  n'est  jias  joint  à  cette  liste?  «  Dans  ce  man- 
datum ,  Léon  XII  rappelle  aux  Ordinaires  les  Régies  de  Trente,  »  les"  dé- 
crets généraux  de  ses  Prédécesseurs,  parce  que,  dit-il  l'Index  romain 
ne  peut  s'occuper  de  tous  les  livres  et  qu'il  ai)partient  aux  Ordinaires 
d'en  préserver  les  fidèles.  On  voit  dés  lors  le  jugement  qu'il  faut  porter 
sur  ce  Mandatum  :  le  devoir  qui  incombe  aux  Ordinaires  de  préserver 
les  lidèles  de  la  lecture  des  mauvais  livres,  reste  toujours  le  même;  il 
découle  de  la  charge  pastorale,  et  non  d'un  décret  de  l'Index.  Mais  le 
Mandatmn  est  supprimé,  en  tant  qu'il  ra|)i)elle  aux  Ordinaires  des  do. 
cuments  abrogés  :  ce  n'est  plus  par  eux  <|u'ils  doivent  être  guidés  dans 
la  recherche  et  l'appréciation  des  mauvais  livres;  ce  sont  les  décrets 
nouvellement  |)roniuIgués  qui  seront  leur  régie  désormais.  » 

(-2)  «  H;cc  quidein  coustitulio  pontificia  non  alla  sancivit,  nisi  qure  jam 
ont  consuetudiiie,  aut  jure  particulari  in  aliquil)us  saltem  eeclesiis  in- 
valuerant;  niliilo  tamen  minus  idcirco  est  maximi  momenti,  (|uod  non 
tantum  dubium  quodcumciue  de  legis  censori.'c  mit'gationibus  licitis  et 
accipiendis  sustulit,  sed  summ;e  «luefiue  auctoritatis  dermitionc  cir- 
cumscripsit  qu;e  in  liac  re  servanda  sunt  qua-que  omittenda.  »  DirosKiioN 
c.  ss.  R.  De  revisione  et  approbatione  librorum  tyi)is  describendoruui. 
Analecta  Ecclesiastica,  mai  1897,  p.  2io. 

(lî)  «  Il  en  estde  ces  prescriptions  anciennes  renouvelées  dans  la  Const. 
Offinarum  comme  des  censures  de  l'ancien  Droit  conservées  dans  la 
■constitution  AposloUcœ  sedis,  elles  sont  valables  :  «  eo  modo  quo  inse- 
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d'explication  par  analogie  que  nous  recourons  à  des  do- 
cuments aujourd'hui  abrogés. 

runtur  »;  c'est-ii-dire  (lu'il  faut  les  iiiteipréler  suivant  les  termes  de  la 
Constituiion  nouvelle.  «  non  secus  ac  si  primùm  eclitœ  ab  ea  fuerint.  » 
Planciiaud,  loc.  cit.,  p.  13't. 


DEUXIEME   PARTIE 

DÉCRETS  GÉNÉRAUX 

SUIÎ  LA  IMIOHIBITION  ET  L\  CENSURE  DES  LIVRES 


TITRE  I" 
DE    l'interdiction    DES    LIVRES 

Diverses^  ela^^es  tie  livres  «loiit  la  lecture 
est  interdite  aux  fidèles 


CHAPITRE  1 

De  l'interdiction  des  livres  des  apostats, 
des  hérétiques,  schismatiques   et   d'autres  écrivains 

ART.    1. 

«  L'ibi'i  omnes,  quos  anle  annuni  mdc  aut  Smnmi  Pnnli- 
fices ,  aut  Concilia  œcianenica  damnarunt,  et  qui  in  iioco 
Indice  non  recensentur,  eodcm  modo  damnali  habcaniur , 
sicut  olitn  damnati  fuerunt  :  iis  cxceptis,  qui  per  hœc  Dé- 
créta Generalia  perrnillunlur.  » 

Tous  les  livres  qu'avant  rannéc  1000  les  Souverains  Pontifes 
ou  les  Conciles  œcuméniques  ont  condamnés  et  qui  ne  sont 
l)as  désignés  dans  le  nouvel  Index,  devront  être  regardés 
comme  condamnés  de  la  même  façon  que  jadis,  à  Tcxceplion 
de  ceux  qui  sont  autorisés  par  ces  Décrets  généraux. 

La  règle  I  de  l'Index  du  Concile  de  Trente,  analogue  à 
celle-ci,  ne  comprenait  que  les  livres  condamnés  jus- 
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qu'en  1315,  date  du  cinquième  concile  de  Latran  (1). 
L'histoire  ecclésiastique  nous  fournit  la  liste  de  ces  ou- 
vrages et  nous  en  avons  indiqué  quelques-uns  dans  le 
rapide  aperçu  que  nous  avons  donné  de  la  discipline  de 
l'Église  avant  le  Concile  de  Trente  (2^.  Sixte  V  réduisit  la 
sévérité  de  cette  règle  (3),  mais  Clément  VIII  crut  devoir 
la  rétablir. 

Entre  1515  et  1600,  un  assez  grand  nombre  de  livres, 
qui  n'étaient  pas  absolument  contraires  à  la  foi,  avaient 
été  jugés  dignes  de  condamnation  à  cause  de  l'anonymat 
de  leurs  auteurs,  ou  encore,  du  soupçon  d'hérésie  qui 
planait  sur  leurs  imprimeurs.  Le  Saint  Père,  étant  donné 
le  point  de  vue  oi^i  il  se  place ,  a  trouvé  plus  aisé  de  mo- 
dilier  à  cet  égard  la  règle  I  de  l'ancien  Index,  en  ajou- 
tant à  son  extension  quatre-vingt-cinq  années  de  plus , 
car  les  concessions  qu'il  a  faites  dans  les  articles  suivants 
permettent  par  contre  de  restreindre  dans  une  mesure 
convenable  les  nombreuses  prohibitions  ajoutées  pendant 
les  quatre-vingt-cinq  années  en  question. 

Il  s'agit,  qu'on  le  remarque  bien,  des  livres  condamnés 
par  les  Papes  ou  par  les  Conciles  généraux,  non  pas  de 
livres  qui  auraient  été  condamnés  par  un  Évêque,par 
quelque  concile  particulier  ou  même  par  une  Congréga- 
tion romaine  (4). 

L'exception  qui  termine  cet  article  mérite  aussi  d'atti- 
rer dès  maintenant  l'attention.  Sans  doute,  nous  aurons 
occasion  de  la  développer  dans  l'explication  des  articles 
postérieurs  qui  en  sont  l'application,  mais  elle  est  assez 

(1)  •  Libri  omnes  quos  antc  annum  Ml)XV  aut  Summi  Pontifices  aut 
Concilia  œeiimeuica  daninarunt  el  in  Indice  non  sunt,  eodem  modo  esse 
censeantur,  sicut  olini  damiiati    fuerint.  »   Régula  I  Ind.  Trid. 

(•i)  Voir  Itre  pariie,  cliap.  ir,  5  II. 

(3j  Excipiendos  esse  (à  condeninatione),  libres  quos,  non  obstantibus 
erroribus  ab  antiquis  teniporiljus  Ecclesia  in  testimonium  adliibet  anti- 
(|uoiuni  usuum  ecclesiasticoruni  Iraditionis  et  damnationis  liaTetlcoruni, 
m  illi  qui  decreto  Gelasii  conlinenlur.  •  cf.  Ll'Go,  de  Fide  d.  21,  u.  52'J; 
—  AvANziM,  Conslitutio  qua  Censune  etc.,  p.  IS'S. 

(i)  Vermeerscli,  op.  cit.,  p.  31,  n.  13. 
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significative  pour  que  nous  ne  la  laissions  pas  passer 
sans  la  signaler  :  «  Beaucoup  d'ouvrages,  fait  à  ce  propos 
remarquer  M.  Planchard  (1),  se  trouvent  ainsi  retirés  de 
rindex.  Citons  un  exemple.  On  sait  que  d'après  la  disci- 
pline en  vigueur  dans  les  siècles  anciens,  lorsqu'un  hé- 
rétique était  condamné,  tousses  ouvrages  l'étaient  en 
même  temps.  Par  exemple,  la  Bulle  de  Léon  X,  E.curgr 
Domine ,  contre  quarante  et  une  propositions  de  Luther, 
défend  expressément  de  lire  «  scripta,  etiam  prœfatos 
errores  non  continentia,  ab  eodem  Martine  quornodolibet 

conditavel  édita,  vel  condenda,  vel  odenda tanquam 

ab  homine  orthodoxée  fidei  inimico  atque  ideo  vehemen- 
ter  suspecta,  et  ut  ejus  memoria  omnino  deleatur  de 
Christi  fidelium  consortio  ».  Il  n'en  sera  plus  ainsi  désor- 
mais :  car  les  Règles  nouvelles,  nous  le  verrons  bientôt, 
ne  condamnent  pas  les  livres  des  hérétiques  qui  ne  trai- 
tent pas  de  la  religion  rx  profcsso...  » 

ART.    2. 

«  L'ibri  oposlalarum ,  him-cllcorum ,  schisvialicoyiini  ri 
quùi'umque  scriplonnn  h;ri-esim  vel  sclii.sma  propufjiunites, 
aut  ipsa  reUgionls  fuiKhuiicnin  iilcinnque  everlenles, 
(im)iiti(i  prolùbmluv.  » 

L'S  livres  aj  Ji'S  aposLiU,  l)i  dis  hérétiques,  c!  des  scliis- 
matiques  et  de  quelque  écrivain  que  ce  soit,  1''  s'ils  propagent 
l'hérésie  ou  le  schisme,  ou  2°  s'ils  ébranleat  de  quelque  façon 
les  fondements  de  la  religion,  sont  rigoureusement  prohibés. 

a)  On  appelle  nposhils  ceux  qui,  ayant  reçu  le  hap- 
tème,  abandonnt'nt  totalement  la  foi  chrétienne,  soit 
qu'ils  embrassent  une  autre  religion,  soit  qu'ils  n'en  pra- 
tiquent aucune  (2). 

(1)  Nouvelle  revue  Ihëologique.  avril  I8!)7,  p.  220. 

(2)  •  Enimvero,  apostasia  à  lide  proprie  consislit  in  lolali  reccssione  a 
cliristiana  lidc,  quiu  necessarius  sil  teiiiiinus  sii|ii'rstilionis  ail  (|iiem  quis 
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b)  Un  Iirrrllque  est  celui  qui  erre  volontairement  et 
obstinément  à  l'endroit  d'une  des  vérités  de  la  foi. 

c)  Par  schismatique ,  on  entend  celui  qui  se  sépare  de 
son  plein  gré  et  avec  obstination  de  l'unité  de  l'Église 
universelle. 

Les  livres  de  ces  trois  classes  d'hommes,  et  môme  de 
quelque  écrivain  que  ce  soit,  sont  prohibés  de  la  façon 
la  plus  absolue,  mais  seulement  : 

1°]  S'ils  propagent  l'hérésie  ou  le  schisme  (1),  ou, 

2°)  s'ils  ébranlent  de  quelque  façon  que  ce  soit  les 
fondements  de  la  religion  (2). 

Et  c'est  avec  raison,  car  il  est  bien  peu  de  chrétiens 
qui  puissent  se  vanter  de  réunir  les  conditions  requises 
par  Zaccaria  (3)  pour  pouvoir  aborder  sans  danger  la 
lecture  de  pareils  livres.  A  défaut  d'une  interdiction  si 
sagement  portée  par  l'Eglise,  dit-il,  celui-là  seul  pour- 
rait se  hasarder,  dont  le  jugement  subtil  s'appuie  sur  une 
saine  critique,  qui  est  capable  de  vérifier  la  fidélité  sou- 
vent douteuse  des  citations,  qui  est  un  habile  métaphy- 
sicien et  un  profond  thélogien;  qui  connaît  à  fond  les 
Pères  de  l'Église;  qui  sait  discerner  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  raison  de  ce  qui  est  du  domaine  de  la  foi; 
distinguer  le  droit  véritable  des  abus  et  des  violences, 
découvrir  la  vérité  à  travers  les  prc-jugés  de  race,  d'édu- 
cation, de  parti  et  d'école;  qui  s'est  livré  à  l'étude  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  afin  d'échapper  aux 
mensonges  habiles  du  droit  public;  enfin,  qui  possède 

arccflat.  H;vc  duo  distinsuuiUur ;  aliud  est  descrcre  aliqiiid,  aliud  est 
répudie  fado,  ad  aliquid  se  coiiverlere.  Priiuum  requirilur  ad  liahciidani 
apostasiam ,  non  secundum.  »  Pasciiams  de  Siena,  Commentnrius  in 
Consl.  «  Apostolicœ  Sedis  »,  ]>.  17.  —  Le  D''  Grenier  est  un  apostat  de  la 
]iremière  manière,  nos  libres  penseurs  le  sont  de  la  seconde. 

(1)  «  Débet  liaeresis  pro|)iii;nari ,  i.  e.  liroretica  doctrina  débet  accitis 
ratinnibus  slabiliri  atque  deleiidi...  »  l.r.iiMKuni.,  Thcol.  Moral.,  p.  iKiT. 

(2)  Par  fondements  de  la  reliiiion  ,  il  faut  entendre,  non  les  doKmes 
nirme,  mais  les  vérités  de  l'ordre  naturel  qui  sont  capables  de  conduire 
à  la  foi  un  incroyant. 

(:i) Storia polemica  délie p7-oibizioni  de  libri ,  lib.  III,  diss.  l,cap.  m,  n.  5. 
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en  plus  de  tout  cela  une  profonde  connaissance  de  la  lit- 
térature et  de  Ihistoire!...  l^t  encore,  ce  ne  sont  là  que 
les  qualités  de  l'intelligence  :  il  faut  y  joindre  une  vertu 
inébranlablo,  capable  de  résister  au  venin  de  la  corrup- 
tion morale  à  laquelle  nous  sommes  tous  si  enclins. 

Il  apparaît  donc  bien  clairement  que  les  livres  perni- 
cieux de  ces  trois  catégories  d'auteurs  sont  dignes  de  la 
réprobation  que  leur  inflige  l'Église,  dignes  aussi  de  la 
destruction  à  laquelle  elle  les  condamne. 

Voici  en  quels  termes  le  P.  Gretser,  qui  a  écrit  au  dix- 
septième  siècle  un  ouvrage  très  important  sur  la  matière  , 
démontre  par  des  arguments  de  raison  que  ces  dange- 
reuses productions  —  en  particulier,  celles  des  héré- 
tiques, qu'il  avait  principalement  en  vue,  —  doivent 
être  anéanties,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  perversion 
des  âtries  dont  elles  continueraient  autrement  à  être 
l'instrument.  La  nature  même  de  l'hérésie,  nous  dit  le 
pieux  auteur,  nous  instruit  sur  le  caractère  et  les  effets 
des  livres  qui  la  renferment  : 

«  Nominatur...  hseresis  :  vcnouun,  pi'slh ,  cancer.  Et 
Hœretici  :  venenati ,  pestiferi  et  carcinomata  iis  quibus- 
cum  versantur,  afferre  soliti.  Hccreticorum  enim  sermo  , 
ut  cancer  serpit,  Apostolo  teste...  (1) 

Gum  quivis  incolumitatis  sufc  et  salutis  amans  summâ 
contentione  fugiat  venenum,  ni)n  modo  quum  jam  est 
expressum...  sed  etiam  nunc,  cum  in  alio  adhuc  inclu- 
ditur  et  quasi  delitescit,  cur  pari  sedulitate  non  fuge- 
remus  haeresim,  sive  nude  et  aperte  nobis  ofleratur,  sive 
verborum  lenociniis,  quasi  integumentis  involuta  pro- 
pinetur?... 

...  Si  peslis  corporum  adeô  invisa  est  mortalibus,  qui 
nihil  non  moliuntur,  ut  eam  à  linibus  suis  avertant,  mi- 
rum  profectù  esset,  si  h;eresim...  etlibros  quihancpes- 
tem  spargunt  et  multiplicant,  tolerarent... 

(I)  Tim.  H. 
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...  Ad  extremum,  llceresim  carcinomalis  esse  similem 
supra  dicebamus,  cujiis  ea  conditio,  ut  exedat  corpore 
serpens  qucuncumque  arripuii  partem ,  repalqui' pcr  arlus. 
Eadem  hcereseos  natura,  omnia  depascitur  et  ab  absump- 
tis  quœ  occupaverat,  proxima  quseque  corripit  et  inex- 
saturabili  cupiditate  vorat...  » 

On  peut  aisément  appliquer  ces  réflexions  au  schisme 
et  à  l'apostasie,  dont  les  eflets  sont  analogues. 

Précédemment,  par  la  seconde  régie  de  l'Index  Tri- 
dentin,  la  prohibition  contenue  dans  cet  article  s'étendait 
absolument  à  tous  les  livres  des  hérésiarques  (1).  Ainsi, 
les  écrivains  qui  ont  mérité  la  triste  gloire  d'être  les  ori- 
ginateurs  de  Terreur  du  déisme,  du  panthéisme,  de  l'a- 
théisme, de  ces  multiples  écoles  philosophiques  qui  bat- 
tent en  brèche  depuis  deux  siècles  la  révélation  divine 
ou  la  sainte  Église,  se  trouvaient  compris  sous  cette  loi, 
et  l'on  ne  pouvait  lire  aucun  de  leurs  ouvrages. 

Le  but  de  l'Église  était  d'éviter  que  les  fidèles  ne  s'ha- 
bituassent à  l'élégance  ou  l'érudition  de  l'auteur  et  ne 
vinssent  insensiblement  à  le  suivre  sur  le  terrain  même 
de  son  erreur,  dans  ceux  de  ses  ouvrages  qui  sont  hostiles 
à  la  Vérité.  Il  y  avait  aussi  dans  cette  défense  comme  une 
sorte  de  punition  infligée  à  l'écrivain  coupable. 

Ces  motifs  ont-ils  complètement  perdu  leurvaleur?  Non 
assurément,  mais  le  Saint  Père,  dans  son  désir  de  rendre 
aussi  facile  que  possible  l'observation  de  la  loi  a  voulu 
supprimer  la  prohibition  de  tout  ce  qui  n'était  pas  une 
cause  directe  de  danger  pour  le  lecteur. 

On  observera  pourtant  qu'il  est  assez  difficile  de  sup- 
poser qu'il  ne  se  rencontre  pas,  dans  les  livres  désormais 
permis,  des  trois  classes  d'auteurs  ci-dessus  désignés, 
certaines  idées  plus  ou  moins  tendancieuses  présentant 

(1)  o  Omnino  proliibentur  libri  cujus  nomiiiis,  tituli,  aiit  argumenli 
sint,  h;eresiarcharuin,  tam  eoruni  qui  post  annum  l'Ji:>  lirureses  inveiie- 
runt,  vel  suscitarunt,  quam  (jui  luereticorum  capita  aut  duces  sunt,  vel 
fuerunt.  » 
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quoique  danger  d'entraîner  vers  Fhérésie  ou  le  schisme 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  un  lecteur  impré- 
voyant ou  peu  éclairé.  11  n'y  aurait  guère  d'exception 
que  pour  les  travaux  rédigés  avant  leur  chute ,  et  en- 
core, convient-il,  même  pour  ceux-là,  de  se  tenir  en 
garde.  Toutefois  l'orthodoxie  des  livres  écrits  par  des 
auteurs  tombés  malheureusement  dans  l'erreur  n'est  pas 
irréalisable,  et  c'est  ce  quia  permis  au  souverain  Légis- 
lateur de  modifier  comme  il  le  fait  ici  la  sévérité  de  la  loi 
précédente. 

La  coutume  avait  du  reste  introduit  cette  distinction 
entre  les  ouvrages  anodins  des  hérétiques  et  ceux  qui 
étaient  susceptibles  d'ébranler  les  fondements  de  la  re- 
ligion. C'est  ainsi  qu'en  particulier  les  livres  des  héré- 
tiques des  premiers  siècles  de  l'Église  étaient  réputés 
sans  danger,  parce  que,  si  pernicieux  qu'ils  eussent  été 
dans  le  passé,  ils  étaient  devenus  peu  à  peu  incapables 
de  propager  l'hérésie  ou  le  schisme.  Ce  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui que  des  documents  historiques  dont  il  serait 
bien  regrettable  de  ne  pas  apprécier  l'utilité.  Aussi  les 
plus  s('rieux  moralistes  enseignaient-ils,  qu'au  moins 
pour  les  ecclésiastiques,  ils  étaient  réputés  permis  (1). 
Sixte-Quint  dans  la  revision  de  l'Index  qu'il  avait  entre- 
prise avait  formellement  signalé  cette  autorisation,  et 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  officiellement  publiée,  la  coutume 
l'avait  introduite. 

ART.   3. 

«  Ilem  prohibentur  aculholicot'um  li/jri ,  qui  ex prt)ft;ssù 
de  religione  Iractmit,  nisi  constetnilùl  m  eis  contra  fidcni 
catholtcam  coniineri.  » 


(1)  Leiimkciil,  op.  cit.,  t.  n,  p.  (i:i8  :  «  illos  libres  quorum  hsereses  noci- 
yx  vix  amplius  videantur,  considerari  ut  nionumeiita  ad  cognoscendam 
liivrcsum  liistoriam,  eosque,  absente  quovis  damui  perversionisfiiie  pe- 
riciilo,  non  existimuri  saltem  viris  ecclesiasticis  |>roliibitos.  » 
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De  même  sont  interdits  les  ouvrages  des  auteurs  non  catho- 
liques qui  traitent  de  la  religion  ex  -professa ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  contre  la  foi  catliolique. 

Ici  encore  le  Saint  Siège  restreint  l'ancienne  prohibi- 
tion. Les  ouvrages  d'auteurs  non  catholiques  traitant  ex 
professa  de  la  religion  étaient  l'ormellenient  et  univer- 
sellement interdits,  môme  s'ils  ne  contenaient  aucune 
erreur  (1).  La  seule  exception  tolérée  (2)  concernait  les 
livres  «  catliolice  scripti  »  par  des  auteurs  tombés  dans 
l'hérésie  seulement  depuis  la  publication,  ou  bien  en- 
core ayant  publié  les  ouvrages  en  question  après  leur 
conversion.  L'approbation  faite  par  une  Université  Ca- 
tholique ou  par  l'Inquisition  générale  permettait  de  les 
soustraire  à  la  généralité  de  cette  règle  sévère. 

Aujourd'hui,  ces  livres  ne  sont  plus  interdits,  s'il  est 
bien  démontré  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  foi  catholique. 

Il  nous  faut  maintenant  expliquer  les  expressions  «  de 
religione  ex  professo  traclare  ».  Nous  demanderons  notre 
réponse  à  Suarez  j3)  :  «  De  religione  ex  professo  tractare, 
dicitur  liber,  explique  ce  théologien ,  si  per  se  continet 
sacram  doctrinam,  sive  sit  exponcndo  Scripluram^,  sive 
scholasticam  doctrinam,  sive  conciones,  sive  casus  cons- 
cienliae,  sive  aliaquœ  ad  cultum  Dei  vel  sanctorum,  vel 
ad  salutem  animarum  spectant.  »  L'étude  du  célibat 
ecclésiastique  et  de  la  vie  religieuse,  les  traités  de  dévo- 
tion ,  les  ouvrages  sur  l'histoire  ecclésiastique  sont  par 
conséquent  à  ranger  dans  la  catégorie  des  livres  ayant 
un  caractère  religieux.  Les  livres  liturgiques  composés 
pour  l'usage  intérieur  des  différentes  sectes  hérétiques 
et  schismatiques  tombent  naturellement  aussi  sous  cette 


(1)  o  Alioruni  hœreticoruni  libri,  ijui  de  religione  quideiu  ex  iirofesso 
tractant,  omnino  damnantur.  »  Reg.  11.  Ltd.  Trident. 

(2)  Ibid. 

(3)  De  fide,  disp.  XX,  sect.  H. 
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rubrique  (1).  Cependaut,  si  ces  matières  n'étaient  envi- 
sagées qu'en  passant,  et  no  constituaient  pas  le  fonds 
môme  du  livre,  on  ne  pouvait  regarder  son  auteur  comme 
traitant  de  la  religion  «  ex  professo  » . 

Les  écrits  des  hérétiques  traitant  de  la  religion  ex  pro- 
fessa et  contenant  des  erreurs  contre  la  foi  ne  cessent 
pas  d'être  prohibés  s'ils  sont  accompagnés  d'une  réfuta- 
tion juxtaposée  et  des  commentaires  d'un  catholique  (:2v 
Les  ouvrages  orthodoxes  d'auteurs  catholiques,  com- 
mentés et  annotés  par  des  protestants  pourraient  tomber 
également  sous  la  prohibition  de  cet  article,  si  le  carac- 
tère et  l'abondance  des  notes  modifiaient  d'une  façon 
assez  importante  le  sens  du  texte  original. 

Nous  avons  réservé  jusqu'ici  l'explication  de  l'expres- 
sion «  auctores  acatholici.  »  Assurément  les  incrédules 
sont  compris  dans  ce  nombre,  mais  faut-il  y  faire  entrer 
également  les  mahométans,  juifs,  païens?...  La  réponse 
sera  ditTérente  suivant  le  caractère  qu'on  attribuera  dé- 
finitivement à  la  constitution  «  Ofticiorum.  »  11  faudra 
donc  répondre  affirmativement,  et   donner  toute   son 


(1)  Voir  dans  l'ancien  Index  aux  D.;cri:ln  de  Beii.XIV.  ".'  1, '2,.";,  G,  7,  8.  9. 
Sont  compris  dans  celte  classe  les  ouvrages  suivants  : 

«  !■'  Agenda  seu  foimuLT  i)recuni  aut  ollicia  li;creticorum. 

«  -2°  Aiiologià'  onines,  quibus  eortini  mores  vindicantur  seu  expiican- 
tur. 

«  .'("  Calcndaria,  martyrologia  et  necrologia  eorumdeni. 

«  4"  Carniina,  narrationes,  imagines,  liljri,  in  quibus  eorum  tldes  ac 
reiigio  commendatur. 

«  fi"  Cateclieses  et  Catecliismi  oinnes,  quamcumque  inscriptioneni  pra»- 
ferant,  sive  librorum  abecediorum,  sive  explicationum  Symboli  Aposto- 
lici,  pra-ceptorum  Dccalogi,  sive  instruclionuin  ac  instilutionum  religio- 
nis  cliristiana',  locorum  communium  .  etc. 

•  G"  CoIIoquia,  conforentiœ,  synodi,  acta  synodalia  de  fide  et  fides 
dogmatibiis  ab  eisdeni  édita  et  in  quibus  explicationes  quredam  eorum 
errorum  conliiientur. 

«  7"  ConCessiones,  articuli,  sive  formula'  lidei  eorum.  » 

(•2)  C'est  ainsi  ([ue  le  savant  abbé  .Moigno  se  vit  condamner  par  un  dé- 
cret du  G  décembre  187.";  pour  avoir  réuni  dans  un  opuscule  certaines 
œuvres  de  Tyndall,  du  Boys-Reymond ,  etc.,  bien  que  son  intention  fût 
excellente  et  que  les  préfaces  qu'il  avait  rédigées  présentassent  les  notes 
de  la  meilleure  doctrine. 
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extension  possible  au  terme  «  acatholici.  »,  en  lui  faisant 
renfermer  juifs,  païens,  etc.,  si  on  considère  ce  document 
lunquam  favorahlle,  c'est-à-dire  comme  devant  être 
interprété  largement.  En  effet,  le  livre  d'un  non-haplisé 
peut  être  aussi  funeste  au  bien  des  ùmes  que  celui  d'un 
non-catholique.  Si  au  contraire  on  prend  en  considéra- 
tion le  caractère  pénal  de  la  constitution,  comme  le  fait 
le  R.  P.  Vermeersch  et  comme  nous  croyons  également, 
sauf  meilleur  avis  ou  décisions  ultérieures  des  Sacrées 
Congrégations,  pouvoir  le  faire,  par  «  auctores  acatho- 
lici » ,  il  faudrait  seulement  entendre  ceux  qui ,  ayant 
été  baptisés,  n'appartiennent  pas  à  l'Église  Romaine. 

ART.    i. 

«  Libri  coriimdem  auctorum,  qui  ex  professa  de  reli- 
gione  non  tractant,  sed  obiter  tantum  fidei  verllates  aitin- 
(junt ,  jure  ecclesiastico  prohibili  non  habeanlur,  donec 
speciali  decreto  proscripti  haiid  fuerint.  « 

Les  livres  des  mêmes  auteurs,  qui  ne  traitent  pas  ex  pro- 
fessa de  la  religion,  mais  qui  touchent  en  passant  les  vérités 
de  la  foi ,  ne  seront  pas  regardés  comme  défendus  jure  eccle- 
siastico tant  qu'ils  n'auront  pas  été  interdits  par  un  décret 
spécial. 

Le  droit  commun  de  l'Église  ne  défend  donc  plus  les 
livres  des  mêmes  auteurs,  supposé  même  qu'ils  contien- 
nent des  erreurs,  pourvu  qu'ils  no  traitent  qu'incidem- 
ment des  vérités  de  la  foi.  Cependant,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  ces  livres  pouvant  devenir  dangereux,  un 
décret  spécial  les  proscrira  parfois. 

Sous  la  législation  précédente  (1),  les  écrits  des  héré- 
tiques ne  traitant  pas  de  religion  ex  professo  étaient  au- 
torisés après  examen  et  approbation  de  théologiens  catho- 

(I)  Reg.  n  et  vni.  Lui.  Trid. 
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liques  sur  Tordre  de  l'évêque  ou  de  l'inquisiteur.  Il  y  a 
donc  eu  atténuation,  en  ce  sens  que  l'ancien  droit  consi- 
dérait ces  livres  comme  dangereux  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
démontré  qu'ils  ne  l'étaient  pas  il)  au  lieu  qu'aujourd'hui, 
ils  sont  supposés  non  dangereux  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
proclamé  qu'ils  le  sont  effectivement. 

Signalons  en  passant  que  le  Saint  Père  a  simplement 
légitimé  un  adoucissement  de  la  loi  introduit  depuis 
longtemps  en  Allemagne  (2)  et  même  en  France  (3).  Les 
évoques ,  débordés  par  l'inondation  incessante  de  la  li- 
brairie moderne,  étaient  dans  l'impossibilité  de  songer 
même  à  cette  revision  conseillée  par  la  deuxième  règle 
de  l'Index  Tridentin.  Or,  il  est  nécessaire  si  l'on  veut  se 
livrer  aujourd'hui  à  une  étude  un  peu  approfondie,  de 
tenir  compte ,  tout  au  moins ,  d'auteurs  qui  sont  classés 
dans  cette  catégorie  ;  il  faut  donc  les  lire  et  profiter  de 
leurs  travaux.  Les  moralistes  l'avaient  ainsi  compris  et 
leur  accord  avait  été  suffisant  pour  rendre  commune 
l'opinion  d'une  tolérance  nécessaire  de  l'Église  à  cet 
égard  (i)  et  N.  S.  Léon  XIII  a  supprimé  par  l'article  que 
nous  expliquons  toute  ombre  de  doute  qui  aurait  encore 

(1)  Saint  Ignace  les  soupçonnait  tous  de  produire  de  mauvais  effets. 
«  Monet>at  conditor  Ordinis  nostri,  S.  Ignatius,  disait  le  P.  Clùment,  non 
esse  consultum  evolvere,  etiam  t)onos  lihros  ha;reticorum,  aïens,  placere 
primuni  liljrura,  deinde  paulatim  auctorem  amari,  tum .  adamato  auc- 
toris  ingenio,  doctrinam  quoque  omneni  placere,  veramque  putiiri,  etiam 
eam  quœ  sit  damnata,  nisi  principiis  occurratur  :  (Kidad.  Vila  S.  Ignatii, 
Ub.  V,  cap.  V)  quapro])ter,  Erasmum  et  ejusdem  furfuris  ganeones  vetuit 
legi  in  nostris  gyainasiis.  »  Clemexs  S.  J.,  Musœi  instructio,  etc.,  lib.  H, 
seut.  ni,  cap.  ni,  \u  40-2. 

(-2)  PiRHiNG.  lilj.  V,  tit.  VII,  n.  20;  —  ScuMALZouLEBF.n.  Iii3.  V.  tit.  VII,  n.  20: 
—  Laymax.  Theol.  Moral.,  lib.  II,  tract.  I,  c.  l.j,  n.  ■'*;  —  AicnNEn,  Cotn- 
pend.  Ju)-is  Ecoles.  (1890),  §  14(5. 

(3)  lîARGiLLiAT,  Prxlectiones  Juris  Can..  éd.  Il,  t.  I,  n.  iOl  c.)  «  Consuc- 
tudo  videtur...  invaluisse,  legendi  liljros  al)  liœreticis  conscriptos,  sed 
in  ((uibus  nnn  sunt  errores  manifesti.  » 

(i)  PENNACCiir,  Comment,  in  Consl.  •  Ayioslolycai  Seâ>s  »  I ,  p.  i4G  signa- 
lait la  permission  tacite,  ou  raisonnablement  supjjosée  de  l'évêque 
comme  tenant  lieu  de  l'autorisation  formelle  qu'il  ne  pouvait  songer  à 
donner.  Cl.  et  Glijy-Uallerim,  Theol.  moralis,  t.  Il,  n.  'JSl;  Clem.  Marc. 
Instiluliones  morales  Alph.,  t.  I,  n.  454. 
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pu  angoisser  les  âmes  scrupuleuses.  Celle  permission 
n'empêche  pourtanl  pas  de  mellre  une  cerlaine  réserve 
dans  l'emploi  de  ces  livres,  car,  pour  employer  les  paro- 
les du  P.  Clément  dont  nous  avons  déjà  cité  plus  haut  le 
témoignage  :  «...  licet  heereticorum  libri  hseresim  ex 
instituto  non  doceant,  sed  in  alio  argumento  versentur, 
suspecti  tamen  nobis  esse  debent  timendique  Danai, 
etiam  dona  et  vera  l'erentos,  et  pestilentis  doctrinœ  hamus 
sub  pscâ  alicujus  eruditionis  et  elegantise.  >> 

Cet  article  supprime  ,  par  le  fait ,  sauf  dans  les  cas  spé- 
ciaux qui  seront  fixés  par  un  décret  correspondant,  la 
prohibition  faite  autrefois  «  in  odium  auctorum  (1)  »  qui 
frappait  tous  les  ouvrages  passés  et  futurs  d'un  auteur  [2) 
et  qui  a  excité  à  un  si  haut  degré  les  critiques  des  enne- 
mis de  l'Index.  C'est  une  heureuse  modification  dont 
tout  le  monde  se  trouvera  satisfait.  «  Cette  dérogation 
...  dit  le  P.  Desjardins,  mettra  bien  des  consciences  à 
l'aise.  Par  exemple,  les  ouvrages  de  Guizot,  en  vertu 
des  anciennes  règles,  tombaient  sous  le  coup  de  la  pro- 
hibition, comme  étant  composés  par  un  protestant,  et 
n'ayant  pas  été  autorisés  après  examen  préalable  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  D'après  la  nouvelle  Constitution, 
malgré  les  erreurs  qu'ils  renferment  contre  la  foi  catho- 
lique, ils  ne  sont  plus  interdits  de  droit  positif,  car  ils 
ne  traitent  pas  ex  professo  de  la  religion,  et  n'ont  jamais 
été  frappés  par  décret  spécial.  Reste  donc  uniquement 
la  loi  naturelle  qui  défend  à  tout  homme  d'exposer  sa 
foi  par  la  lecture  de  livres  dangereux  pour  lui.  » 

(1)  Celte  condamnation  reposait  sur  le  c.  «  Fraternitatis  >■  4,  de  Hœ- 
relicis  :  «  Damuato  auctore ,  damnantur  ejus  scrii)lur;L'  et  libri,  et 
opéra.  » 

(2)  «  Clausula  in  odium  aucloris  ad  omnes  universaliter  pr;oterilos  et 
futuros  auctoris  damnati  libres  proiiibilionem  extendil.  »  Desiiayes,  Mé- 
mento J.  E.,  p.  ICI,  art.  ')o\. 


CHAPITRE  II 


Des  éditions  du  texte  original  et  des  versions  en  langue 
non  vulgaire  de  la  sainte  Écriture. 

ART.    5. 

«  Ediliones  lexlus  orighialh  cl  atiliquarum  ver.sionum 
catholicarum  Sacrx  Scripturœ ,  etiam  Ecclesise  Orienta- 
Us,  ab  ncatholicis  quibuscumquo.  publicatœ ,  etsi  fideliter 
et  intègre  editx  appareant,  iis  dumlavat ,  qui  sliidiis  theo- 
logicis  vel  biblicis  dant  operam,  dumrnodn  tamen  non  im- 
pitfjnentur  in  prolcf/oincnis  aul  adnotatii)nibus  culholicœ 
fîdel  dogniata  ,  pcrinilliinltir.  » 

Liisage  des  éditions  du  texte  original  et  des  versions  an- 
ciennes catholiques  de  la  sainte  Écriture,  même  celles  de 
l'Église  orientale,  publiées  par  des  écrivains  non  catholiques, 
quels  qu'ils  soient,  quoiqu'elles  paraissent  lidèlcs  et  intèg'res, 
est  permis  à  ceux  seulement  qui  s'occupent  d'études  théologi- 
ques ou  bibliques,  pourvu  cependant  qu'elles  n'attaquent,  ni 
dans  les  préfaces,  ni  dans  les  notes,  les  dogmes  de  la  foi  ca- 
tholi({ue. 

Un  grand  mouvement  de  critic[ue,  fort  légitime,  du 
reste,  et  très  profitable  à  l'Église,  pousse  à  étudier  les 
textes  originaux  et  les  anciennes  versions  de  la  sainte 
Écriture.  Le  Saint  Père  lui-même,  dans  son  encyclique. 
«  Providentissimus  Deus  »,  du  18  novembre  1893,  re- 
commande dans  ce  but  aux  professeurs  et  aux  étudiants 
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spécialement  adonnés  aux  sciences  bibliques,  de  se 
préoccuper  de  l'étude  des  langues  orientales  :  «  Ergo 
Sacrœ  Scripturse  magistris  necesse  est,  atque  theologos 
addecet,  eas  linguas  cognitas  habere,  quibus  libri  ca- 
nonici  sunt  primitus  ab  hagiographis  exarati ,  easdem- 
que  optimum  factu  erit,  si  colant  alumni  Ecclesiœ  qui 
prœsertim  ad  academicos  theologiœ  gradus  aspirant...  » 

Autrefois  toutes  les  éditions  hérétiques  du  texte  ori- 
ginal de  la  sainte  Écriture,  et  même  les  éditions  ca- 
tholiques  non  approuvées  par  l'Evèque  étaient  absolu- 
ment interdites.  L'interdiction  demeure  pour  tous  les 
fidèles  qui  ne  s'occupent  pas  spécialement  d'études  bi- 
bliques. Elle  est  levée  seulement  pour  les  savants  et  les 
étudiants  en  théologie  auxquels  ces  éditions  peuvent  être 
d'un  grand  secours.  Toutefois,  cette  autorisation,  très 
spécifiée,  on  le  voit,  n'est  accordée  qu'à  la  condition 
que  les  dites  éditions  n'attaquent  nos  dogmes  ni  dans 
les  préfaces,  ni  dans  les  notes.  Une  autorisation  spé- 
ciale devrait  être  demandée  si  l'on  voulait  utiliser  les 
éditions  suspectes  ou  erronées  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie. 

Cet  adoucissement  de  discipline  était  impatiemment 
demandé,  car  les  personnes  qui  en  bénéficient  étaient 
toutes  obligées  d'obtenir  la  «  permission  de  l'Index  », 
dans  l'impossibilité  o\x  elles  se  trouvaient  de  se  passer 
de  l'auxiliaire  de  tant  de  publications  savantes  faites  par 
des  auteurs  non  catholiques.  L'intérêt  bien  entendu  de 
l'Église  et  l'avancement  de  la  science  biblique  récla- 
maient donc  ce  changement  qui  a  été  concédé  avec  toutes 
les  prudentes  réserves  susceptibles  de  le  rendre  inoffen- 
sif.  Le  Saint  Père  avait  préludé  à  cette  concession  par  la 
faculté  qu'il  accordait  depuis  plusieurs  années  aux  évê- 
ques,  en  vertu  d'un  induit  triennal,  de  donner  l'autori- 
sation nécessaire  à  la  classe  de  fidèles  ci-dessus  dési- 
gnée :  «  Ephebis  quoque,  linguarum,  seu  orientalium, 
scu  neotericarum  studio  addictis,  loxicorum  et  commen- 


nr^CRETS    GÉNÉRAUX.  7o 

larionim  ad  ea  idiomata  pertinentium,  lectionem  per- 
mittere  valeas(l)  ». 

AliT.    (). 

«  l^adciit  rai  mue,  li  suit  iisdcni  coiidilinnihiis ,  /ii'nitil- 
Itiii/iir  (ili;f  rrrsii)ii('s  Siicmniiii  Bihiutrniii  sire  Itilnni,  sirr 
(lihi  iiiKjud  non  culgari  iib  acalhidich  çdlUc.  « 

De  la  même  manière  et  sous  les  mûmes  conditions  sont  au- 
lorisées  les  autres  versions  de  la  sainte  Bible  éditées  par  des 
écrivains  non  catholiques  et  publiées  soit  en  latin,  soit  dans 
une  autre  langue  non  vulgaire. 

La  même  discipline  est  applicable  aux  autres  versions 
de  la  sainte  Bible  publiées  en  latin  ou  dans  un  autre  lan- 
gage ancien.  Depuis  quelques  années,  en  effet,  de  pré- 
cieuses découvertes  de  manuscritsoriontaux  ont  été  faites, 
qui  permettent  de  coUationner  des  versions,  fort  utiles, 
parfois,  par  leurs  variantes,  à  l'histoire  du  dogme,  et 
dont  l'avantage  est  très  apprécié  des  théologiens. 

Par  contre,  l'Ordinaire  doit  condamner  et  prohiber 
aux  autres  classes  de  fidèles  toute  version  de  la  sainte 
Écriture  qui  aurait  été  publiée  sans  son  imprimatur, 
même  en  langue  non  vulgaire (2;. 

(I)  Formula  S.  Indicis  Congi-egalionis ,  pro  Episcopis  peteiitihus  spe- 
■rialem  racultatcm  circa  lihros  proliibitos.  Cf.  et.  S.  C.  Indicis,  -2~  mari, 
is.v;  ap.  Colleclanea  S.  C.  de  Prop.  Fide,  p.  "<>!>.  \^Xi  resp.  ad.  3. 

(•2)  CI'.  Ordonnança  de  Mgr  l'cvcque  de  Luçon  portant  condamnation 
(Kun  livre  des  Épilres  et  des  Évangiles,  en  latin,  imprimé  pour  les  écoles 
secondaires.  Luçon,  28  août  l^Sù. 


CHAPITRE  m 

Des  versions  indigènes  de  la  sainte  Écriture. 

ART.    7. 

«  Cnm  experimeulo  manifcstum  s'U,  si  sacra  Biblia  vul- 
gari  lingua  passim  sine  discrimine  j^'^^'i^i^^ftaniur,  plus 
mde,  ub  homitnim  lemerilatem,  defrimenti,  quant  ufililalis- 
oriri;  versiones  onines  in  li)tgua  vernaciila,  eliam  a  viris- 
catholicis  confectœ,  oninino  prohihentur,  nisi  fuerint  ah 
Apostolica  Sede  approbatx ,  aut  editx  sub  vigilantia  Fpis- 
coporum  cum  adnotationibus  desumptis  ex  sanctis  Eccle- 
siœ  Patribus,  airjue  ex  doctis  calhoUcisque  scriptoribus.  » 

Comme  il  est  manifeste  que  si  les  Bibles  en  langue  vul- 
gaire sont  autoi'isées  sans  discernement,  il  en  résulte,  à 
cause  de  l'imprudence  des  hommes,  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  toutes  les  versions  en  langue  indigène,  même 
celles  qui  sont  publiées  par  des  catholiques,  sont  absolument 
prohibées,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  Siège  apos- 
tolique, ou  éditées  sous  la  surveillance  des  évoques  avec  des 
annotations  tirées  des  Pères  de  l'Église  et  d'écrivains  doctes 
et  catholiques. 

Le  Saint-Père  dénonce  le  danger  que  peuvent  courir 
les  fidèles  trop  peu  éclairés,  dans  la  lecture  imprudente 
des  livres  saints  publiés  en  langue  vulgaire,  si  des  notes 
explicatives  autorisées  ne  viennent  en  exposer  le  sens- 
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catholique.  (ïerson  signalait  d('jà  le  funeste  usage  qu'en 
faisaient  les  hérétiques  appelés  Br;/ards  et  Pauvres  du 
Lijoii  (1).  Un  aul(>ui'  du  seizième  siècle  constatait  égale- 
ment en  termes  saisissants  les  terribles  conséquences 
trop  vite  amenées,  hélas!  par  la  pernicieuse  traduction 
que  Luther  avait  faite  du  Nouveau- Testament.  «  Quis 
satis  enarrare  queat,  disait-il  (21,  quantus  dissidiorum, 
lurbationumque  et  rninarum  (ornes  et  occasio  fuerit  ea 
Novi  Teslamenti  translatio,  in  quà  vir  jurgiorum,  data 
opéra  contra  veterem  et  probatam  Ecclcsiœ  leclionem, 
mulla  immutavit,  multa  discerpsit,  multa  addidit,  et 
in  alium  sensum  detoi'sit?  Multas  adjecit  in  marginibus 
passim  glossas  erroneas  atque  cavillosas,  et  in  prœfatio- 
nibus  nihil  malignitatis  omisit,  ut  in  partes  suas  trahe- 
ret  lectorem...  IMirum  in  moduni  nuiUiplicabatur  per 
calcographos  novum  Testamentum  Lulheri,  ut  etiam  su- 
tores  et  mulieres  et  quilibet  idiota^  qui  theutonicas  lil- 
teras  utcumque  didicerant,  novum  illud  Testamentum 
lanquani  fontem  omnis  veritatis  avidissime  legerent, 
quicumque  Luiherani  erant;  illudque  ssepe  legendo  mé- 
morise commendarent;  in  sinu  secum  portantes  codicem 
ex  quo  tantam  intra  paucos  menses  sibi  doctrinam  arro- 
gabant,  ut  non  soin  m  cum  laicis  partis  Catholicte,  sed 
etiam  cum  sacerdotibus  et  monachis,  atque  adoo  etiam 
cum  magistris  et  Sacrœ  Theologiœ  doctoribus  disputare 
de  fide  et  evangelio  non  erubescerent...  » 

L'opinion  générale  des  théologiens  et  des  pasteurs  des 
âmes  a  toujours  été  en  conformité  avec  ces  réserves.  On 
peut  le  constater  en  parcoiu'ant  une  très  intéressante  col- 
lection de  traités  spéciaux,  de  passages  empruntés  à  di- 
vers auteurs  ecclésiastiques  et  de  dispositions  législati- 
ves de  nature  variée,  qui  fut  réunie  en  JG61  sur  Tordre 

(1)  Tract,  contra  hœresim  de  Communione  laïcorum  sub   utraquc  spe- 
cie.  Opcra,  éd.  Ellies  du  Pin,  t.  I,  \^.  4.'i8. 

(2)  JoriANNEs   Cocm.ELs.  Liber  de  Actis    et  de  Scriptis  Lulheri,  ad  an. 
10-2-2  (éd.  Colon.  l.'itiS,  fol.  77). 
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de  rAssemblée  du  clergé  français  (1).  Nous  donnons  à 
titre  de  curiosité  la  liste  de  ces  documents. 

(A).  Traités  spéciaux. 

1°  Stanislai  cardinalis  llosii,  de  sacro  vernacule  legendo 
inter  Ilarpagum  et  Aratorem  dialogus. 

2"  Pétri  Lizetii,  jurisconsulti  '^)...  de  sacris  utriusque 
instrument!  libris  in  vulgare  eloquium  minime  verten- 
dis,  rudi  plebi  haudquaque  invulgandis  :  dialogus  inter 
Pantorchenum  et  Nestcrum. 

3"  De  non  vertendà  scripturà  sacra  in  vulgarem  lin- 
guam,  deqiie  occidente  litera  et  vivificante  spiritu  dis- 
sertatio,  édita  par  R.  P.  F.  Spiritum  Koterum,  Ordinis 
predicatorum,  Sacrée  Theol.  professorem,  hsereticœque 
pravitatis  inquisitorem  Tolosanum. 

4°  D.  Jacobi  Ledesma,  societatis  Jesu  theologi,  de  Scrip- 
turis  divinis  qnàvis  linguâ  passim  non  legendis,  atque 
de  auguslissimo  Missse  sacrifîcio,  cseterisque  ofûciis  et 
precibus  in  Ecclesia  Christi,  hœbreù,  greecà  aut  latinâ 
linguà  tanlum  celebrandis. 

5"  Discours  de  l'advis  donné  au  révérend  Père  en  Dieu, 
messire  Pierre  de  Gondy,  évesque  de  Paris ,  sur  la  pro- 
position qu'il  feit  aux  théologiens  touchant  la  traduction 
de  la  r^aincte  Bible  en  langue  vulgaire,  par  F.  M.  Poncet, 
docteur  en  théologie. 

(B).  Extraits  divers. 

1"  Excepta  ex  operibus  magistri  Joannis  Gersonis  theo- 
logi et  cancellarii  parisiensis. 

^"  Ex  libro  IIl  hlucidaforii  ecclesiaslici  Judoci  Clich- 
tovœi  Neoportuensis  (o.  1513.) 

(1)  Collectio  quorumdam  gravium  authorum,  qui  ex  professe  vel  ex 
occasione,  sacr;c  Scriptune  aut  diviiiorum  ofliciorum  in  vulgarem  lin- 
guam  translaliones  damnaruiit,  una  cum  decreUs  Summi  Pontificis  et 
Cleri  gallicani,  ejusque  epistolis,  Sorl)ona?  censuris.  ac  Supremi  Parisien- 
sis  senaïus  i)lacitis.  —  Luteti;e  Parisiorum  M.  DC.  LXI. 

(-2)  «  ...  duin  sc(|uenteni  coiiiponeret  lii^rum ,  in  supremo  Francorum 
roiisistorio  régis  advocati  :  et  nuuc,  cuiii  iii  hiceiii  edit,  Âbbalis  com- 
mcndatarii  Sancti  Victoris.  » 
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3"  Aiubrosii  Catharini  Polili  senensis,  arcliiepiscopi 
Campsaiii. 

4"  Ex  libro  III  F.  Alplionsi  à  Castro  Zamorensi,  Ord. 
Minorum,  de  jusla  luereticonim  jmnitinnc  (cap.  VI  et  s.). 

5"  Potri  à  Soto ,  ordinis  prsedicatorum ,  adversus  pro- 
legomena  Brenlii.  (Cap.  XXIII.) 

G"  Ex  libro  VII  Xicolai  Sanderi,  de  visibili  viouarchia 
Ecdesin'. 

"°  Ex  operibus  Roberti  Bellarmini  S.  J.,  Gardinalis 
cap.  XV  de  verbo  Dei,  lib.  II,  t.  I,  Coiili'dversiannn  Fidel 
(lirisiiancV ,  adversus  hujus  temporis  hœreses. 

(C).  Conciles,  décisions,  constitutions. 

1"  Ex  actis  et  statutis  concilii  Tholosani,  anno  Domini 
1^28  (cap.  IV.) 

2^'  Declaratio  Sacrœ  Facultatis  Theologiœ  Parisiensis 
ad  approbationes  versionum  Gallicarum,  tum  Missalis 
nuper  editi,  quam  Sacrœ  ScripturcO  et  officii  ecclesiastici, 
sub  nomino  quorumdam  ejusdem  Facultatis  magistro- 
rum  vulgatos.  Anno  1661,  die  4  Januarii. 

3"^  Documents  variés  :  sentences  du  Parlement,  dé- 
cisions des  assemblées  du  clergé,  constitution  et  bref 
d'Alexandre  VII,  lettres  patentes  du  roi,  etc. 

Benoit  XIV  a  spécialement  déclaré  que,  seules,  les 
éditions  faites  par  des  auteurs  catholiques  et  accompa- 
gnées de  notes  tirées  des  saints  Pères  et  des  meilleurs 
théologiens  peuvent  être  autorisées  (1);  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index  a  réclamé,  en  outre,  l'approbation 
du  Saint-Siège  (2),  mais  aujourd'hui  Rome  charge  les 
évêques  d'accomplir  ce  travail  de  surveillance  et  de  vé- 
rification, d'une  façon  habituelle  pour  les  éditions  ac- 
compagnées de  commentaires  et  se  réserve  seulement 
l'approbation  des  versions  non  annotées. 

En  mettant  ces  entraves  modérées  à  la  publication  des 


(I)  Dectaralio  ad  Res.  IV  Indicis  TrUI. 
(3)  S.  C.  Indicis,  1  Jaii.  d83G. 
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éditions  de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  l'Eglise  ne  se 
montre  pas  sévère  outre  mesure.  En  effet,  remarque 
Zahvein  (1)  : 

«  1"  Non  prohibct  omnem  lectionem  ScripturËe  (vel 
potius  editionem),  sed  tantum  editiones  illas  quas  sole- 
mus  vocare  vernaculas,  quas  srepius  esse  corruptas,  de- 
pravatas  et  alteratas  novimus. 

2"  Tanta  est  sublimitas  et  obscuritas  S.  Scripturœ,  ut 
homines  plebeii  intelligere  nequeant  et  facile  in  lapsus 
indiici  valeant. 

3"  Hinc  inde  apparet  quœdam  contrarietas  et  contra- 
dictio,  quœ  minus  doctis  polest  esse  causa  lapsus  et 
scandali  :  et  numquid  omnes  ferme  hœreses  suum  non 
traxerunt  orluni  ex  maie  intellectà  Scripturà? 

4°  Experientiâ  docemur,  quod  illi,  qui  prceceptum  Ec- 
clesiœ  parvi  pendentes,  Scripturarum  lectioni  se  occulté 
consecrant,  non  raro  in  fide  nutenl,  variis  agitentur 
scrupulis,  aut  omninô  in  errores  ruant... 

...  6"  Hac  ratione  magis  consulitur  puritati  et  maje- 
stati  Scripturœ. 

7°  Non  possunt  laïci  conqueri  contra  legis  duritiem  : 
habent  enim  facultatem  legendi  editionem  vulgatam,  et 
cum  licentià  suorum  pastorum ,  etiam  editiones  verna- 
culas.  )) 

On  ne  saurait,  en  tout  cas,  trouver  exagérée  l'exigence 
de  l'Église  qui  réclame  l'approbation  de  l'Ordinaire  et  la 
présence  de  commentaires  (2).  Ces  deux  conditions  réa- 
lisées suffisent,  en  effet,  à  faire  disparaître  tout  risque. 


(I)  Zai.lweix,  Principia  Juris  ccclcsiaslici ,  t.  H,  p.  HU. 

(•2)  «  Duc  cose  principalmente  son  (|uelle,  clie  lianno  detenninala  la 
Cliiesa  a  non  permetlere  cou  tauta  lacilita  al  comun'  de  (ideli  la  leziono 
de'  Santi  libn  :  l'infedeltà  délie  versioni ,  e  l'oscurità  di  niolti  passi,  della 
(juale  correasi  riscliio,  che  grand issinia  parle  délie  persone,  o  del)oli, 
0  idiote,  0  per  altro  capo  mal  disposte  nell'  animo  anzi  che  giovamento 
ne  ritraessero  damne.  Qui  si  suppnn  la  version  ledele,  e  collu  note  clie 
si  domandano,  si  va  in  contro  al  i)ericoli).  »  Zaccahia,  op.  cit.,  \\b.  11; 
diss.  ni,  cap.  I,  X,  p.  3GI. 
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Il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  signaler  qu'il  n'est  pas 
essentiel  que  ces  commentaires  soient  empruntés  mot  à 
mot  aux  écrits  des  Pères.  Des  paraphrases  et  des  adapta- 
tions de  leur  doctrine  l'aites  par  des  hommes  compétents 
sont  amplement  suflisantes.  —  La  coutume  générale  per- 
met d'imprimer  sans  commentaire  les  épîtres  et  les 
évangiles  de  l'année  ecclésiastique  dans  les  livres  de  dé- 
votion à  l'usage  des  fidèles  :  notre  article  7  n'apporte  au- 
cune restriction  à  cette  pratique. 

11  serait  assurément  désirable  de  voir  la  sainte  Écriture 
mieu.K  connue  des  lidèles  (1).  Peut-être  pourrait-on  avan- 
tageusement obtenir  que  tous  les  évoques  d'un  pays 
s'entendissent  iJOiir  approuver  une  des  éditions  en  lan- 
gue vulgaire  composées  suivant  les  règles  prescrites, 
et  en  fissent  comme  la  version  officielle  et  unique  de 
tous  les  catholiques  parlant  le  même  langage?  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  réalisation  possible  de  cette  idée,  nous 
n'aimerions  pas  à  voir  s'introduire  la  coutume  de  cer- 
tains pays  de  langue  anglaise,  où  les  ecclésiastiques 
croient  devoir  citer,  dans  leurs  sermons,  les  textes  de  la 
sainte  Écriture  dans  la  langue  du  pays,  au  lieu  de  don- 
ner d'abord  leur  texte  en  latin,  suivant  l'antique  usage, 
et  de  le  développer  ensuite  après  l'avoir  traduit,  s'il  leur 
plait,  d'après  la  version  «  de  Douai  ».  L'affectation  do 
ce  procédé  indiquerait  un  désir  trop  prononcé  de  res- 
sembler au  «  preaclier  »,  qui  parle  dans  la  chaire  d'à 
côté. 

AHT.  8. 

«  InliTcUcuntuv  vitsuud'^  omiicx  S(tcri>i'um  Blhllovuin , 
fjuavis  vulgari  lingua  ith  nrulludlr'is  finibuscuinque  con- 
fecUe,  alqiie  ilhc  prxsi'/'rnit ,  qnx  jicr  Socklales  Biblicus, 

(1)  M.  Plancliard  n'est  pas  de  cet  avis  dans  son  commentaire  :  cl'.  Re- 
vue Theol.  fr.,  avril  1897,  p.  230  et  s. 

5. 
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(t  RoiiHuiis  P(t)ilifici/)us  )i())i  seiiH'I (I/imnnIns,  dicuhjauiu)', 
curii  iii  lis  sainherrimre  £cclt'sia>  Irges  de  diriiiis  lihris 
l'dpiuUs  fuudiliis  posthafji'aNfii)'. 

Ha'  iiihilomuius  lyrsiimes  iis,  qui  sludiis  Ihrologicis 
ccl  biblicis  dont  o])('rain ,  permitluiUur  :  iis  scrvalis, 
qiue  supra  (».  d)  statuta  sunl.  » 

SonI  inlerdilcs  encore  toutes  les  versions  des  Saints  Li- 
vres, composées  par  des  écrivains  non  catholiques  quels  qu'ils 
soient,  en  toute  langue  vulgaire —  notamment  celles  qui  sont 
publiées  par  les  Sociétés  Bibliques  que  plus  d'une  fois  les  Pon- 
til'es  romains  condamnèrent,  car  dans  l'édition  de  ces  livres, 
les  lois  très  salutaires  de  l'Église  sur  ce  point  ont  été  absolu- 
ment négligées. 

Néanmoins  l'usage  de  ces  versions  est  permis  à  ceux  qui 
s'occupent  d'études  théologiques  et  bibliques,  pourvu  que 
soient  observées  les  conditions  qui  ont  été  établies  ci-dessus 
(aii.  b). 

L'autorisation  pontificale  ou  épiscopale  absolument 
requise  pour  les  traductions  annotées  de  la  Sainte  Écri- 
ture, publiées  par  des  auteurs  catholiques,  ne  doit  en  tout 
cas  jamais  être  accordée  à  des  traductions  en  langue 
vulgaire  faites  par  des  hérétiques.  Ceux-ci,  en  effet,  ne 
tiennent  habituellement  aucun  compte  des  lois  très  sages 
que  l'Eglise  a  portées  dans  la  matière  délicate  de  l'édition 
des  Saints  Livres  et  on  ne  saurait  jamais,  étant  donné  le 
but  qu'ils  se  proposent  et  les  moyens  qu'ils  emploient 
ordinairement,  leur  donner  une  reconnaissance  qui  serait 
scandaleuse.  Il  faut  d'autant  plus  veiller  à  l'observation 
de  cet  article  que  certaines  de  ces  traductions  sont  des 
rééditions  de  versions  faites  dans  la  vieille  langue  du 
pays  et  pourraient  être  recherchées  à  cause  de  leur  valeur 
littéraire. 

Le  Saint  Père,  cependant,  se  préoccupe  de  l'utilité 
que  ces  deux  classes  de  traductions  des  Livres  Saints 
peuvent  avoir  pour  les  études  théologiques,  et  il  les  au- 
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lorise  aux  mômes  condilions  qu'il  a  précédemment  (ixées 
à  propos  des  versions  en  langue  non  vulgaire. 

Le  Saint  Siège  a  plusieurs  fois  condamné  les  publica- 
tions des  sociétés  bibliques.  Un  des  documents  les  plus 
importants  à  cet  égard  est  l'encyclique  de  Léon  Xll  du 
3  mai  1824,  Non  vos  lalel. 

Les  Histoires  saintes,  résumés  ou  paraphrases  de  la 
Sainte  Ecriture  composées  à  l'usage  de  la  jeunesse  par 
des  écrivains  catholiques,  ne  sont  pas  soumises  à  l'appro- 
bation du  Saint  Siège  ni  a  des  règles  de  composition  dé- 
terminées, mais  elles  doivent  être  revêtues  de  ïintpri- 
matur  épiscopal. 


CHAPITRE  IV 

Des  livres  obscènes. 

ART.    9. 

«  Libri,  qui  rcs  lascivas  scii  obscenas  ex  professa  trac- 
tant, narrant ,  aut  docent,  cum  non  solinn  fidei,  srd  et 
morum,  qui  hiijusmodi  librorum  lectione  facile  carrumpi 
soient ,  ratio  habenda  sit ,  omnino prohibentar.  » 

Les  livres  qui  traitent  ex  professa  de  sujets  lascifs  ou  obs- 
cènes, qui  contiennent  des  récits  ou  des  enseignements  de 
cette  sorte,  sont  absolument  prohibés,  car  il  faut  tenir  compte 
non  seulement  de  la  foi,  mais  encore  des  mœurs,  qui  d'ordi- 
naire sont  facilement  corrompues  par  des  livres  de  ce  genre. 

Cette  défense  est  la  reproduction  de  la  règle  VII  de 
l'Index  de  Trente  :  elle  est  si  positive,  que  même  les 
plus  larges  facultés  accordées  par  la  Congrégation  de 
l'Index  n'en  renferment  jamais  la  dispense.  L'absolu  de 
cette  prohibition  n'étonnera  pas,  si  l'on  se  souvient 
qu'Ovide  faisait  lui-même  l'aveu  des  tristes  suites  des 
lectures  obscènes,  en  condamnant  le  premier  ses  propres 
ouvrages  : 

Eloquar  invitiis  :  tcneros  ne  tango  poetas 
Submoveo  dotes  impius  ipse  meas  (i). 

L'expression  «  lascivas  etc..  ex  professo  »  est  expli- 

(!)  De  remediis  amoris,  lib.  H.  fÉdilion  Lemaire,  t.  H.) 
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quée  en  ces  termes  par  le  P.  Arndt  :  (1)   «  Ycrba  Ikcc 
important  ut  impugnatio  morum  honestatis  sit  : 

a)  Dirccta,  saltem  implicite,  seu  ex  ipsâ  interna  scripti 
forma  et  naturà.  (^Hoc  probat  vis  ipsius  vocis  jim/Urri 
ex  usu  communi.i 

b)  Notabilis,  in  oppositione  et  cuni  exclusione  levioris 
quse  ût  obiter  et  transeunter. 

c)  Quin  tamen  necessariù  lascivitas  ut  principal is  Onis 
appareat.  » 

«  Kx  professo,  dit  également  le  P.  Putzer  2),  id  est, 
non  sufUcit  librum  continere  unum  pluresve  locos  obs- 
cœnos,  sed  oportet  prœterea,  ut  directe  (saltem  impli- 
cite) ac  in  aliqucâ  sui  parte  notabili  (non  in  parva  sui 
parte)  morum  honestatem  lacessat.  » 

Ceci  bien  établi ,  il  ne  faut  pas  pourtant  oublier  ce  que 
déclare  à  bon  droit  Bouix  (3  :  «  Contingere  potest  ut 
liber  obscœna  continens,  non  tamen  de  user  prafesso 
tractans,  sit  de  jun'  ii(ilui-<di  prohibitus  quoad  certas 
personas,  quoad  eas  nempe  quibus  foret  occasio  proxima 
peccandi.  »  En  effet,  celui  qui  lit  un  livre  de  ce  genre 
s'expose  à  un  péril  presque  absolu  de  péché.  Avec  le 
Cardinal  d'Annibale  nous  dirons  donc  :  «  Heic...  omnia 
singulariter  fcstimare  oportet  :  proindè,non  quœritur  à 
quo  scriptus  sit  liber,  quidve  contineat;  nec  cujus  volu- 
minissit,  et  an  typis  editus  :  sed  utrîim  ejuslectio  legenti 
perniciosa  esse  possit.  Quod  cum  flt,  nec  légère  librum 
l'as  est,  nec  legentem  audire  :  et  si  periculum  dubium 
sit,  in  dubio  tutior  pars  est  eligenda  (4).  » 

On  comprend  par  ailleurs  la  différence  qui  existe  entre 
les  livres  intentionnellement  immoraux,  corrupteurs  des 
mœurs,  et  d'autres  ouvrages  traitant  des  matières  extrê- 
mement délicates,  sans  doute,  tendant  ex  professa  vers 

M)  Op.  cit.,  p.  139. 

(2)  Commcnlariiim  in  FacuUatcs  Aposlolicas,  p.  -2-2T. 

(3)  BoLix,  op.  cil.,  p.  .')4M. 

(4)  D'Anmdale,  Summula  theolojice  moralis,  t.  Hl,  \t.  131. 
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un  tout  autre  but.  Ainsi,  les  traités  de  médecine  et  de 
chirurgie  spéciale  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
livres  défendus  ici.  La  loi  naturelle  seule  en  interdit  l'u- 
sage à  ceux  que  leurs  études  ou  leurs  besoins  n'autori- 
sent pas  à  en  user  et  qui  par  ailleurs  y  rencontreraient 
peut-être  l'occasion  de  tentations. 

Les  romans  ordinaires,  même  les  moins  recommanda- 
bles  ne  tombent  pas  direclemcnt  sous  la  défense  de  cet 
article  :  il  faudrait  qu'ils  réalisent  positivement  la  con- 
dition requise  :  c'est-à-dire  qu'ils  décrivent  c.v  professo 
des  obscénités.  Le  fait  est  malheureusement  trop  fré- 
quent aujourd'hui,  même  sous  la  plume  d'écrivains 
se  prétendant  «  en  route  »  vers  les  splendeurs  de  la  foi, 
et  qu'une  certaine  école,  exalte  avec  un  enthousiasme 
quelque  peu  déplacé. 

«  Ces  dispositions  de  Y  Index,  dit  fort  bien  le  R.  P.  Des- 
jardins (1),  sont  la  condamnation  formelle  d'une  grande 
partie  de  notre  littérature  contemporaine.  Ce  n'est  plus 
par  accident  et  en  passant,  que  l'obscénité  se  glisse  dans 
les  livres  modernes;  les  auteurs  se  font  gloire  de  fouler 
aux  pieds  toutes  les  lois  de  la  morale  ;  ils  se  délectent 
dans  la  boue  et  s'honorent  du  nom  honteux  de  porno- 
graphes.  Était-il  possible  à  l'autorité  ecclésiastique  de 
soumettre  à  son  examen  ce  tas  de  romans  immoraux 
qu'enfante  chaque  jour  l'imagination  dévergondée  de  ces 
corrupteurs  de  profession?  Quand  la  mesure  est  comble, 
comme  il  est  arrivé  pour  un  Zola,  elle  frappe  ouverle- 
tement.  Mais,  avant  son  arrêté  solennel,  ces  livres  in- 
fâmes n'étaient-ils  pas  condamnés,  non  seulement  par  la 
loi  naturelle,  m;iis  aussi  par  la  loi  positive?  Ils  l'étaient 
parla  règle  VII  de  l'ancien  Index ,  ils  le  sont  de  nouveau 
par  les  articles  9  et  10  de  celui-ci  :  Ces  livres  ne  peuvent 
donc  être  lus,  ni  gardés,  par  conséquent  prêtés,  sans 
violation  grave  de  la  loi  ecclésiastique ,  et  le  confesseur 

(1)  Études,  etc.,  ïiO  mars  18!»7,  p.  "Ki. 


DÉCRETS   GÉNÉRAUX.  87 

110  peut  admettre  au  bénéfice  de  l'absolution  sacramen- 
telle ceux  qui  se  refusent  à  rejeter  loin  d'eux  ces  im- 
mondes productions.  » 

ART.    10. 

«  Libri  auctorum  sive  antiquorum,  sive  receniioruni , 
rjuos  classicos  vacant,  si  liac  ipsa  turpitudinis  lahe  infecti 
sunt,  propter  sermonis  elegantiam  et  p)roprletateni ,  Us 
lanluin  pcrmitluntur,  quos  ofpcii  aut  magisterii  ratio  ex- 
cusât :  nulla  lanien  ratione  jmei'is  vel adolescentihus,  nisi 
snlcrti  cura  cxpurgati ,  tradendi  aut  prwlegendi  rrunt.  » 

Les  livres  d'auteurs  soit  anciens  soit  modernes,  que  l'on  ap- 
pelle classiques ,  s'ils  sont  infectés  de  ce  vice,  sont  permis,  à 
cause  de  l'élégance  et  de  la  propriété  du  style,  à  ceux  qu'ex- 
cusent les  devoirs  de  leur  charge  ou  de  leur  magistère;  mais 
ils  ne  devront  être,  pour  aucun  motif,  remis  ou  lus  aux  en- 
fants ou  aux  jeunes  gens,  s'ils  n'ont  été  expurgés  avec  un  soin 
minutieux. 

Léon  XllI  renouvelle  avec  quelques  modifications  si- 
gnificatives la  tolérance  exprimée  dans  l'ancienne  rè- 
gle VII  de  l'Index  de  Trente  (1). 

A  l'origine  de  l'Église,  on  sentit  d'une  façon  très  vive 
le  danger  de  la  littérature  païenne.  «  Ab  omnibus  gen- 
tilium  libris  abstine  »,  disaient  les  Constitutions  aposto- 
liques (lib.  I,  §12)  (2).  Quand  le  christianisme  pénétra 
dans  les  classes  élevées  de  la  société,  il  fallut  bien  tenir 
compte  des  nécessités  de  l'éducation  :  or  les  écoles  étaient 
toutes  païennes  et  les  livres  remplis  des  fables  de  l'O- 
lympe. Ce  fut  une  grande  perplexité  pour  les  pasteurs  et 


(1)  AiUiqui  liljri  al)  ethnicis  conscripti,  etsi  res  lascivas  ex  professa 
tractent,  propter  elegantiam  iierniittuntur.  Nulla  tameo  ralione  pueris 
pr;L'leyendi  erunt.  • 

{■1}  Cai!d.  Pitisa,  Juris  ccclesiastici  Grxcorum  historia  et  vionumenta , 
t.  I,  p.  U!). 
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les  penseurs.  On  comprit  pourtant  avec  saint  Augustin, 
qu'il  fallait  conserver  ce  que  l'ancien  monde  avait  de 
bon  (1)  en  remployant  à  la  gloire  de  Dieu,  tout  en  pré- 
cautionnant le  mieux  possible  la  jeunesse  contre  le  danger 
des  récits  mauvais  du  paganisme  (2). 

Les  maitres  étant  obligés  de  connaître  à  fond  les  au- 
teurs classiques  (anciens  ou  modernes)  qu'ils  commen- 
tent, la  loi  doit  être  plus  large  à  leur  égard.  L'autorisa- 
tion donnée  par  l'article  10  relativement  à  ces  deux 
catégories  d'ouvrages  (3)  ne  s'étend  qu'aux  littérateurs 
de  profession,  aux  hommes  chargés  d'enseigner,  et  dans 
la  mesure  où  cela  peut  vraiment  leur  être  utile  (  i).  Cette 
permission  n'est  pas  absolue  cependant,  et,  s'il  y  avait 
pour  eux  danger  de  consentement  prochain  au  péché, 
la  défense  du  droit  naturel  persévérerait  toujours.  Qu'on 
ne  s'imagine  pas,  au  reste,  qu'il  soit  essentiel  pour  ac- 
quérir l'élégance  de  langage,  ou  pénétrer  à  fond  les 
secrets  grammaticaux  d'un  auteur,  de  se  plonger  dans 
ses  plus  obscènes  descriptions.  Y  a-t-il  toujoiu^s  autant 

(1)  «  Profnni",  si  quid  bcne  dixeriint,  non  aspernendum.  »  Aug.,  De  doc- 
trina  chrùtiana,  lib.  U,  cap.  18.  (Migne,  P.  L.,  t.  XXX(V-XXXV,  p.  49.) 

(2)  Voir  Gaston  Boissif.u,  la  Fin  du  Paganisme,  principalement  livre  n  . 
«  le  Cliristianisme  et  l'Éducation  rouialne  »,et  livre  Hl.ch.  iv  :  «  Comment 
les  éléments  sacrés  et  profanes  se  sont  fondus  cnseiiihle  dans  le  Christia- 
nisme. »  —  On  était  peu  à  peu  arrivé  à  comprendre  que  l'ancienne  hosti- 
lité avait  été  outrée,  et  que  la  Bihlc  ne  i)ouvail  pas  suppléer  toute  littéra- 
ture suivant  l'expression  des  Constitutions  apostoliques  (loc.  cit.)  :  «  Quid 
enim  desideras  in  loge  Dei,  ut  ad  illas  Pentium  fahellas  te  feras'/  Sive  enim 
liistorica  jiercurrere  cupis,  liahes  lihros  de  regibus  ;  sive  qua>  dexterc  argu- 
mentantur  et  poeticè,  habes  pro|)lietas,  .Iobum,i)roverbiorum  condilorem, 
in  quibus  plus  acuminis  <)uam  in  omni  |)oesi  et  sophistarum  arsutiis  re- 

peries; sive  lyrica  expetis,  ecce  tibi  psalmi ,  sive  antiquas  origines,  en 

Genesis;  sivelescs  et  mandata,  Inclyta  Dei  lex  i)raesto  est  :  ab  omnibus 

ilaque  alienis  et  a  diabolo  excogilalis  fortiter  abstine »  Cf.  et  Timo- 

TiiEus  Alexandrinus  Responsa  canonica,  Resp.  XXIV  (I'itiia,  op.  cit.,  p.  (il3). 

(3)  Autrefois  l'autorisation  n'était  accordée  que  i)our  les  classi()ues 
anciens  :  «  antiqui  libri  ab  elhnicis  conscripti.  »  Sur  ce  point  notre 
constitution  est  donc  moins  sévère. 

(i)  La  limitation  l'aile  aux  littérateurs  de  profession  et  maîtres  spé- 
ciaux réduit  ici  d'une  façon  sisnilicative  l'étendue  de  l'ancienne  règle  VU 
qui  portail  simplement  «  permittuulur  »,  n'excluant  que  les  enfants,  de 
la  généralité  de  sa  permission. 
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d'utilitt'  qu'on  adecte  de  le  croire  dans  ces  spécialisa- 
tions indécentes?  Nous  dirions  volontiers  avec  le  J(''suite 
Clément  dont  nous  avons  à  plusieurs  reprises  déjà  inter- 
rogé l'expérience  (1)  :  «  Verùm ,  quod  opus  potest  esse 
perelegans...  quod  sanie  strumosorum  et  vomitu  intem- 
perantium,  ne  quid  fœdius  dicam,  adspersum  est?  Nun- 
quam  potui  inducere  in  animum  meum,  ut  gemmas  in 
cloaca  qusererem,  aut  vescerer  dapibus  qnantumlibet 
exquisitis  in  disco  fecibus  circumlito  :  haud  me  tamen 
proptérea  pauperiorem  arbitror,  macriorem,  indoctio- 
rem,et  si  ob  hanc  causam  forem  tenuior,  ogentior,  et 
minus  è  re  literaria  instructus;  ego  meam  illam  mundam 
tenuitatem,  seu  tenuem  mundiliem,  prœtulerim  omnibus 
divitiis  per  spurcitias  qusesitis.  » 

EnQn,  le  Saint  Père  insiste  très  gravement  sur  la  stricte 
vigilance  à  employer,  aOn  d'éviter  que  les  auteurs  dan- 
gereux ou  les  passages  répréhensibles  ne  tombent  mal- 
heureusement entre  les  mains  des  jeunes  gens.  Pour  eux 
les  éditions  expurgées  sont  de  rigueur  (2).  Elles  suffi- 
sent au  reste  amplement  à  faire  connaître  le  style  d'un 
auteur  et  le  danger  de  corruption  est  ainsi  positivement 
écarté. 

Nil  dirtu  fœduni,  visiiqiie  ha;c  liniinia  taiipat, 
Inlra  qu;e  puer  est...  (3) 

A  plus  forte  raison  les  maîtres  s'abstiendront-ils  d'ex- 
pliquer ou  de  commenter  sous  aucun  prétexte  les  passages 
dangereux.  «  Porrô,  si  juventuli  concedendum  non  est, 

(I)  Clemens,  op.  cit.,  lil).  M,  sect.  ni,  cap.  IV,  p.  40."). 

(-2)  C'est  ce  que  recommandait  du  I'uy-Herl)aut  :  «  Si deligerentur  ev 

poetis  qui  casli  sunt,  res  extra  periculum  fdict,  aut  saltem  si  (jui  ex  liis 
lectudijjnividcanttir  oherudiliononi  simulcl  perniciosi  oijobscd'nitatem, 
(quo  de  génère  est  Marlialis),  oxcerpanlur  quae  pucris  praelegi  tutu  ])os- 
sunt.  »  G.  PiTMEiuiEus,  Theotiinits,  p.  '>8.  —  Cf.  etc.  Encycl.  Pie  IX  Inler 

multiplices,  •!{  mars  I8'>3  :  « ut  adolescentes Iiumaniorihus  litte- 

ris...  imbuantur...  eloquentiam...  ex  clarissimis  Etlinicis  scriptoribus  aO 
omni  labe  purgatis  addiscere valeant  ». 

(3)  JuvENALis ,  sat.  XIV.  {Ed.  Lemaire,  l.  U,  p.  303.) 
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disait  le  P.  Grelser  (1),  ut  ipsa  proprio  studio  libros  im- 
puros  evolvat,  multô  minus  ferendum  erit,  ut  in  scholis  a 
magistris  explanentur,  et  lurpitudo,  quam  interdijm 
chartse  involutius  et  implicatius  mandarunt,  evolvatur 
et  explicetur,  quo  nihil  ad  mores  depravandos  penilusque 
corrumpendos  accomodatius  excogitari  potest;  miran- 
dumque  est  reperiri  doctores  trente  tam  dura  et  attritâ, 
qui  nefanda  illa  et  immemorabilia,  seu  ex  cathedra,  seu 
ex  piano,  non  tantum  recitaro,  sed  et  interpretari  au- 
deant.  »  Luther  lui-même,  dont  la  langue  épicée  ne  se  re- 
fusait pas  mainte  scurrilité  impudique,  proscrit  formel- 
lement ces  sortes  d'ouvrages  dans  ses  Propos  de  Table 
«  Necessarium...  osset,  disait-il,  ut  libri  Juvenalis,  Mar- 
tialis ,  Catulli  et  Priapeia  Virgilii,  ex  omnibus  locis  et 
scholis  exterminarentur  et  profligarentur,  quia  tam  tur- 
pia  et  obscœna  scribunt,  ut  sine  magno  detrimento  ju- 
vcntuti  non  possint  prœlegi  (2).  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  éditions  émondées  en- 
lèvent le  véritable  caract^ère  de  l'ouvrage  et  travestis- 
sent le  talent  des  auteurs  ;  l'objection  n'est  guère  nou- 
velle et  il  y  a  été  souvent  sagement  répondu  :  «  Quidam 
graviter  et  admodum  moleste  ferunt  detrahi  qu;edam 
ex  poetis  et  incidi  affecta  qusedam  membra  ex  reliquo 
corpore  pertractura  in  contagiom  qusecumque  attigerint. 
Audiant  illi  disputantcm  super  hac  re  Joannem  Ludovi- 
cumYivom  (3)  :  «  Scilicet,  inquit,  intolerabilem  faciet 
humanum  genus  jacturam,  si  ex  spurco  poeta  partem 
abscindas  noxiam?  et  id  facias  in  libello ,  quod  in  tuo 


(\)  Gretser.  op.  cit.,  cai».  XXVI.  p.  88. 

(-2)  Martin  Lltiiers  CoUoquia  odcr  Tisch-Reden,  von  Johann  Aurlfaher 
zuzammen -getragen.  Rd.  Walcli.  Halle,  1743.  Chap.  73,  §  K)  :  •  M.  LuUicr 
sagle  :  Es  wàre  selir  vonnothen  dass  die  Biiclier  Juvenalis,  Martialis,  Ca- 
lullis,  und  Priapeia  Vii'silii  ans  don  Landen  und  Scliulen  ausitenuistcri, 
verwissen  und  vcrworfen  wiirden  :  demi  sie  sclireiben  so  groh  und  un- 
versclianite  Dinge,  dass  man  sie  olinc  grossen  Schaden  der  Jiigend  nicli 
lescn  kann.  » 

[3;  De  tradendu  discij/L.  lib.  III. 
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ipsius  corpore  fac(n^p  non  dubites  si  res  cxigat?  Detrun- 
cavit  Justinianus  Cœsar  tôt  jurisconsullas  et  nefas  erit 
detrahi  ex  Ovidio  eos  versus  quels  adolescens  sit  ne- 
qiiior?...  (1)  » 

(I)   Cl.F.MENS,   loc.   cit.,  |l.   W~. 


CHAPITRE  V 

De  certains  livres  d'un  genre  spécial. 

ART.    II. 

«  Damuaiilur  liùri ,  in  (juihiis  Dro ,  aid  bcal.c  Vir;/i)il 
Marue ,  oel  Sancti.s ,  nul  Cailioliae  Eccles'ue  ejuscjae  cullui, 
vel  Sacramentis ,  aiU  Apostolicœ  Sedi  detraliilur.  Bidon 
reprohalionis  judicAo  subjacent  ea  opéra,  in  quibus.  inspi- 
rcUionis  Saciue  Scriptai-.r  c.onceptus  perceriitnr,  mil  rjus 
extensio  nimis  coarclalnr.  Prtiliibi'ulur  quinpir  libri,  qui 
dala  opéra  Ecclesiaslicam  Hicrarchiarn ,  aut  slaluin  clcri- 
calem  vel  reUgiosuni  probris  afficiuul.  » 

Sont  condamnés  les  livres  qui  contiennent  des  attaques  en- 
vers Dieu,  envers  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  ou  les  saints, 
ou  l'Église  catholique  et  son  culte,  ou  les  Sacrements,  ou  le 
Siège  apostolique.  La  même  réprobation  frappe  les  livres  dans 
lesquels  est  dénaturée  la  notion  de  l'inspiration  de  la  sainte 
Écriture,  ou  dans  lesquels  cette  inspiration  est  trop  limitée. 
Sont  interdits  aussi  les  ouvrages  ([ui  Jlétrissent  intentionnelle- 
ment la  hiérarchie  ecclésiastique,  l'état  clérical  ou  religieux. 

Cet  article  contient  trois  subdivisions  : 
1**  —  La  première  condamne  les  livres  impie.s  contenant 
des  attaques  contre  : 

a)  Dieu  lui-même; 

b)  la  bienheureuse  Vierge  Marie; 
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c)  les  saints: 

d)  l'Église  catholique  et  sijii  culte; 

e)  les  sacrements; 

f)  le  saint  Siège  Apostolique   1). 

Tous  ces  points  sont  assez  clairs  pour  que  nous  n'ayons 
pas  à  insister  longuement  sur  leur  explication.  Autrefois 
les  pouvoirs  chrétiens  prenaient  ù  tâche  d'empêcher  de 
telles  impiétés  de  scandaliser  les  peuples,  mais  aucun 
frein  n'arrêtant  plus  les  blasphèmes  qu'autorise  la  «  li- 
berté »  dont  nous  jouissons,  la  Sainte  Église  a  dû  se  pré- 
occuper de  cet  état  de  choses.  De  là  cette  énumération 
qui  n'avait  pas  été  faite  précédemment.  En  vertu  de  cet 
article,  il  n'est  pas  besoin,  pour  que  de  tels  livres  soient 
interdits  aux  fidèles  ;  qu'ils  soient  hostiles  dans  leur  en- 
semble «  ex  professo  »  aux  objets  vénérables  ci-dessus 
énoncés,  il  sufût  qu'ils  les  insultent,  les  «  dénigrent  », 
fût-ce  même  accidentellement  : 

2"  —  La  deuxième  condamnation  atteint  : 

aj  ceux  qui  dénaturent  la  notion  de  l'inspiration,  ou 

b)  qui  la  limitent  d'une  façon  trop  étroite. 

a)  Dans  le  nombre  des  premiers  rentrent  les  auteurs 
qui  expliquent  l'inspiration  par  une  approbation  divine 
subséquente,  ou  qui  admettent  dans  le  texte  sacré  la 
possibilité  de  certaines  erreurs,  réservant  seulement 
l'inspiration  à  ce  qui  est  proprement  de  foi  ou  touche  à 
la  morale. 

b)  Parmi  les  autres,  se  rangent  ceux  qui  prétendent 
circonscrire  l'inspiration  à  telle  ou  telle  partie  des  Sain- 
tes Écritures. 

La  critique  rationaliste  ayant  malheureusement  déteint 
sur  quelques  exégètes  catholiques,  des  publications 
d'ailleurs  estimables  se  sont  trouvées  plus  ou  moins  dé- 
parées par  certaines  idées  erronées,  avancées  sans  doute 

(1)  Le  Saint- Sii-ge-  et  non  pas  seulement  la  personnalité  du  Pontife 
régnant  ou  de  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs,  à  moins  que  l'intention 
de  discréditer  le  Saint-Siège  lui-même  n'apparaisse  évidente. 
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dans  une  excellente  intention  conciliatrice,  mais  qui  mé- 
connaissaient en  somme,  le  véritable  rùle  de  Dieu  dans 
la  composition  des  saints  Livres.  Le  Souverain  Pontife  a 
récemment  déterminé  avec  la  plus  grande  netteté  la  vé- 
ritable nature  de  l'Inspiration  dans  son  encyclique  Pro- 
videnlissinius  Deiis  du  18  novembre  1893.  Nous  ren- 
voyons pour  plus  de  détails  aux  auteurs  d'ouvrages  récents 
sur  rintroduction  de  la  sainte  Écriture. 

3°  —  Enfin ,  la  dernière  catégorie  renferme  les  ouvrages 
flétrissant  intentionnellement  : 

a)  la  hiérarchie  ecclésiastique; 

b)  l'état  clérical; 

c)  l'état  religieux  —  (non  tel  ordre  religieux  en  par- 
ticulier). 

Pour  que  l'ouvrage  tombe  sous  la  défense,  il  faut  qu'il 
soit  injurieux,  que  cette  forme  injurieuse  soit  délibéré- 
ment voulue ,  ou  que  la  critique  qu'il  contient  soit  injuste 
et  acerbe. 

La  nature  de  ces  mauvaises  publications  est  telle ,  qu'il 
est  le  plus  souvent  impossible  à  l'autorité  de  sévir  lors 
de  chaque  manquement,  et  qu'une  condamnation  ainsi 
répétée  ne  ferait  qu'augmenter  l'importance  déplorable 
des  publications  dénoncées.  Il  était  donc  plus  rationnel  et 
cependant  très  suffisant,  de  porter  une  condamnation 
globale  et  antérieure. 

ART.    12. 

«  Nef  m  o.slo  lihros  edere ,  légère  aul  rel'mei'e  in  quibus 
.sorlilegia,  divinatio,  magin,  evocatio  spirituiim ,  ai'ueque 
Jwjus  generh  siiperstiliones  docenlur,  velconnneiidaiilur.  » 

Il  est  défendu  de  publier,  de  lire,  ou  de  conserver  les  livres 
dans  lesquels  les  sortilèges,  la  divination,  la  magie,  l'évoca- 
tion d'esprits,  et  autres  superstitions  de  ce  genre  sont  enseignés 
ou  recommandés. 


DKCRETS  (;i':M':RArx.  93 

Celto  prohibition  a  toujours  existé  dans  l'Eglise.  Au 
temps  de  saint  Paul  onjetait  déjàau  feules  mauvais  livres , 
et  saint  Augustin  nous  dit  que  les  volumes  consumés  sur 
le  bûcher  d'Éphèse  étaient  des  ouvrages  d'astrologie  ju- 
diciaire 1).  L'Index  de  Trente  s'exprimait  ainsi  :  «  Libri 
omnes  etscriptagoomantiœ  ,  hydromantiœ,  aeromantiœ, 
pyi"omantice ,  onomantiœ,  chiromantiœ,  necromanticC, 
sive  in  quibus  continentur  sortilegia,  auspicia,  incanta- 
tiones  magicee ,  prorsùs  rejiciuntur.  » 

Le  dix-septième  siècle  fut  une  période  particulièrement 
infectée  par  ces  sortes  de  séductions.  Un  grand  nombre 
de  livres  de  magie  et  d'astrologie  furent  alors  condamnés 
(1623,  1624).  En  1631,  parait  une  bulle  d'Urbain  YIII 
sur  ce  sujet. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'Inquisition  est  encore  obligée 
de  sévir.  Elle  proscrit  les  livres  de  cette  nature  relatifs  à 
la  loterie  (1732),  puis  des  oracles  astrologiques  :  «  Gli 
avvenimenti  felici  o  sinistri  degli  amanti,  regolati  dall'  in- 
lluenza  de'  pianete,  l'anno  1744.  » 

Ces  superstitions,  il  faut  le  reconnaître,  ont  toujours 
plus  ou  moins  régné  parmi  les  hommes.  A  cei-taines  épo- 
([ues  les  vaines  observances  et  les  absurdes  croyances  ont 
été  plus  répandues  qu'à  d'autres,  mais,  il  est  particuliè- 
rement curieux,  que,  de  nos  jours  oii  l'on  se  montre  si 
fier  des  progrès  des  sciences,  il  y  ait  un  renouvellement 
si  considérable  de  ces  folies.  Peut-être  certains  écrivains, 
plus  soucieux  de  battre  monnaie  avec  la  crédulité  de  leurs 
contemporains  que  du  dommage  souvent  irréparable 
qu'ils  causent  aux  âmes,  encourent-ils  une  responsabilité 
à  laquelle  ils  n'ont  pas  assez  songé. 

Nous  ne  saurions  à  ce  propos  recommander  trop  de 
prudence  à  quelques  amateurs  de  sciences  psychiques  qui 
croient  pouvoir  dédaigner  dans  leurs  investigations  les 

(Il  s.  XiG.Enarrat.  w  Psaiwios.  LXI.  n. -23  (MrGNF.,P.L..l.  XXXVI-XXXVil. 
p.  T43.) 
{i}  Kegul.  IX,  Indicis  Trident. 
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lumières  de  la  théologie.  Les  limites  exactes  du  domaine 
scientifique  sont  encore  tellement  obscures  en  ces  ma- 
tières, et  l'imagination  y  joue  souvent  un  si  grand  rôle, 
qu'il  est  fort  aisé  de  sortir  des  voies  catholiques.  Et  qu'on 
n'objecte  pas  qu'il  est  utile  d'étudier  ces  sujets  délicats, 
ne  serait-ce  que  pour  mieux  combattre  la  superstition 
elle-même.  Cette  excuse  n'est  pas  nouvelle,  et  le  jésuite 
Clément  qui  enseignait  à  Madrid  il  y  a  plus  de  deux  siè- 
cles en  démontrait  déjà  l'inanité  :  «  Equidem,  disait-il, 
non  negaverim  expedire  interdum  reipublicœ  christianœ 
certis  hominibus  cognitas  esse  infandas  illas  artes,  ea 
mente  et  consilio,  quo  dixit  Tertullianus...  nimirum,  ut 
ejus  inanitatem  prodant  et  impium  usum  aboleant;  at 
neque  habere  debent  ejusmodi  codices,  nisi  prius  facta 
potestate  ab  eo  pênes  quem  dandce  jus  est;  neque  un- 
quam  in  publicis  locis  exponendi  sunt,  unde  quisquis 
légère  eos  possit,  solo  ut  plurimum  desiderio  explendœ 
inanis  cupiditatis  sciondi,  atque  haud  levi  periculo  hu- 
manœ  imbecillitatis,  suapte  jam  sponte  fraudibus  satis 
obnoxiœ.  Porro,  utnihil  est  exitialius  ejusmodi  librorum 
magicorum  lectione,  ita  nihil  esse  ad  legendum  illece- 
brosius,  ipsœ  voces  curiositas  aut  curiosse  artes,  quibus 
Magia  appellatur,  satis  innuunt...  »  (1)  On  conviendra  ai- 
sément que  c'est  la  curiosité  dangereuse,  dont  il  est  ici 
question,  et  non  le  désir  de  lutter  contre  la  superstition, 
qui  anime  la  plupart  des  rédacteurs  et  des  abonnés  de 
publications  du  genre  de  VEcho  du  Merveilleux.  Nous  ne 
craignons  donc  pas  de  ranger  cette  revue  dans  le  nombre 
des  livres  compris  dans  notre  article  12,  qu'il  est  dé- 
fendu de  publier,  de  lire  ou  de  conserver  (2),  et  nous 
croyons  que  les  confesseurs  doivent  avertir  leurs  péni- 


(1)  Cl.  Clemej^s,  Musœi  sive  bibliothecœ...  extruclio,  etc.  lib.  H,  sect.  ni: 
Libri  adilu  biblioUiecw  interdicendi...,  p.  392. 

(2)  L'ancien  Index  ne  mentionnait  pas  les  revues  ni  les  journaux, 
mais  celui-ci  leur  étend,  en  certains  points,  les  régies  portées  pour  les 
livres.  Voir  plus  loin  les  articles  -21  et  ii. 
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tenls,  et,  au  besoin,  leur  refuser  l'absolution  s'ils  persé- 
vèrent à  collaborer  à  ces  écrits  pernicieux  ou  à  en  faire 
lecture. 

—  Quoique  Léon  XIII  ait  aboli  toutes  les  dispositions 
de  ses  prédécesseurs  relatives  à  l'Index,  sauf  la  constitu- 
tion «  Sollicita  »  ,  la  règle  de  Clément  VIII  proscrivant  le 
Thalmud  et  ses  gloses  subsiste  en  vertu  de  cet  article  12. 
Au  reste,  s'il  y  avait  quelque  doute  à  cet  égard,  les  livres 
cabalistiques  et  talmudiques  rentrent  dans  la  catégorie 
des  ouvrages  condamnés  avant  IGOL)  par  les  souverains 
Pontifes  (1). 

AHT.    13. 

«  Libri  aut  scripta,  qiuc  narrant  novas  apparitiones ^ 
revelaiiones ,  visiones,  propheiias ,  miracula,  vel  quse  no- 
vas inducunt  devotiones ,  etiam  sub  prxtextu  quod  sint 
privatœ,  si  publicentur  absque  légitima  Superioriim  Ec- 
clesiœ  licentia ,  proscribiintio-.  » 

Les  livres  ou  les  écrits  qui  racontent  de  nouvelles  appari- 
tions, révélations,  visions,  prophéties,  de  nouveaux  mii^acles, 
ou  qui  sug'g^èrent  de  nouvelles  dévotions ,  même  sous  le  pré- 
texte qu'elles  sont  privées,  sont  proscrits  s'ils  sont  publiés- 
sans  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

Remarquons  en  commençant  qu'il  s'agit  de  livres  ou 
d'écrits,  par  conséquent  les  rédactions  manuscrites  sont 
interdites  au  même  titre  que  les  publications  imprimées, 
autographiées ,  tijpeicritten  et  autres,  pourvu  qu'on  les- 
mette  en  circulation. 

Les  prétendues  apparitions,  révélations,  prophéties,  et 
même  les  miracles,  se  sont  beaucijup  multipliés  depuis 
quelque  temps.  Des  brochures  ont  été  lancées  dans  le 
public,  beaucoup  de  journaux  ont  régulièrement  vanté 
prôné,  défendu  les  voyantes,  les  extatiques,  les  palla- 

(I)  Voir  plus  liaut,  article  1. 
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distes,  les  miraculées  (1).  Tout  cela  tombe  sous  la  règle 
13*-'.  Ou'on  le  sache  bien,  l'autorisation  des  supérieurs 
ecclésiastiques  doit  intervenir  dès  qu'il  s'agit  de  la  ma- 
nifestation dans  le  public  de  nouoeaux  faits  «  miracu- 
leux » ,  et  ces  supérieurs  dans  l'espèce  sont  : 

1°  L'Évêque  du  lieu,  et,  au-dessus  de  lui, 

2"  La  Congrégation  des  Rites. 

A  l'évêque,  en  effet,  il  appartient  de  veiller,  de  ne  pas 
permettre  l'introduction  imprudente  de  nouveautés  en 
matière  religieuse,  mais  il  doit  éviter  de  prendre  des 
décisions  qui  pourraient  préjudicier  de  questions  dont 
la  solution  appartient  au  Saint-Siège  (2). 

Dieu  seul,  la  théologie  l'enseigne,  peut  faire  des  mi- 
racles «  proprie  acphysice  »  parce  que  le  miracle  suppose 
un  acte  «  supra  naturam  »  ou  bien  «  prœter  ordinem  to- 
tius  naturee  ».  Les  saints  ne  font  pas  de  miracles  })hi/sice 
mais  moralité)-  :  c'est-à-dire  que  Dieu  accorde  à  leurs 
prières,  ou  en  considération  de  leurs  mérites,  ou  encore 
en  confirmation  de  leur  sainteté,  une  suspension  ou  une 
altération  momentanée  des  lois  naturelles. 

Le  Concile  de  Trente  a  justement  établi  qu'il  appar- 
tiendrait aux  évêques  de  vérifier  la  réalité  des  faits  mi- 
raculeux que  le  vulgaire,  avide  de  merveilleux,  est  par- 
fois trop  disposé  à  accueillir  sans  une  critique  sérieuse  (3)  : 
«  ...  Recognoscente  et  approbante  episcopo,  qui  simul 
atque  de  ils  aliquid  compertum  habuerit,  adhibitis  in 
consilium  theologis  et  aliis  piis,  ea  faciat  quœ  veritati  et 
pietati  consentanea  judicaverit  (4).  » 

(1)  Le  simple  et  bref  récit  d'actualité  d'un  fait  divers  ne  doit  pas  étrr 
confondu  avec  le  parti  pris  de  lancer  «  ex  professo  » ,  et  de  soutenii'  dans 
des  controverses  prolongées  de  prétendus  faits  miraculeux. 

(2)  Fagxanus,  in  cap.  «  Sicut  olim  »  nuni.  8-2  de  Accusai. 

(3)  «  Quia  plerumque  fit,  ut  vulgi  concursu,  populi(|ue  clamore  ali(|ui(l 
pro  miraculo  evulgetur  (luod  rêvera  non  est;  studeant  lioc  sumniopere 
(Episcopi),  uLi  ejusmodi  occasio  se  ohtulerit,  ut  primis  illis  vulgi  cla- 
moribus  pie  ol)Sistent,  donec  rei  veritas  légitime  comprobata  constat  », 
jecommande  aussi  saint  Charles.  Conc.  Mediol.  IV,  p.  I. 

(4)  Conc.  Trid.  Sess.  XXV.  «  De  invocationc  sanctorum.  »  ~  En  présence 
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Léon  X  (1)  et  Urbain  VIII  (2)  ont  décrété  que  l'examen 
des  inspirations  ou  prophéties  des  personnes  vivantes 
doit  être  laissé  au  Saint-Siège  lui-même,  sauf  le  cas  où 
il  y  a  une  urgente  nécessité  de  fournir  une  solution. 
Alors  révô(iue  devrait  prendre  conseil  de  trois  ou  quatre 
personnages  doctes  et  graves  et  pourrait  donner  une 
décision  (3). 

S'agit-il  de  livres  rapportant  les  faveurs  surnaturelles 
accordées  à  dos  personnes  mortes  en  odeur  de  sainteté 
mais  non  encore  béatifiées,  l'évoque  doit  lui-même  étudier 
ces  faits  extraordinaires  avec  le  concours  de  théologiens, 
puis  ayant  ainsi  instruit  l'aflaire,  la  transmettre  au  Saint- 
Siège  et  attendre  sa  décision.  Il  évitera  dans  l'intervalle 
avec  le  plus  grand  soin  de  divulguer  ou  de  laisser  di- 
vulguer par  d'autres  les  résultats  de  son  enquête. 

Le  Saint-Siège  examine  le  livre,  mais  laisse  habituel- 
lement à  l'évêque  le  soin  de  décider  si  l'impression  doit 
être  autorisée  ou  non  (A).  L'auteur  doit,  malgré  ces  autori- 
de faits  miraculeux  se  prodiiisant  dans  leur  diocèse,  les  évèques  uo 
l>cuvcnt  niieu\  laire  (lue  de  commencer  cu\-mùmcs  un  procès  d'infor- 
mulioH  régulier  :  «  Ha'c...  praxis,  dit  de  Angelis,  dum  ex  una  parte  ex- 
liiijet  légitimas  ])robaliones  de  veritate  facti  miraculosi,  ex  altéra,  tollit 
quascumque  exagcratas  et  non  veras  relaliones  et  S.  Rituum  Congregatio 
exhortata  est  non  semel  Ordinarios  locorum  ad  cam  rre(|uentandam;  est 
enim  l'actum  Episcopalc  seu  Ordinarioruni  (jucd  maxime  fovet  pietatem, 
et  ad  quixl  edendum  i|)si  omninoda  auctoritale  a  jure  donali  sunt.  • 
1)E  Anc.ei.is,  Prœlecliones  J.  C.,  lil).  UI,  tit.  XLV,  ]>.  33'*. 

(1)  l,F,o  X,  Const.  Supcrnie  Majeslati  IMG. 

(2)  iT.n.vNLs  VHI.  Const.  Sanctissimus  13  mars  U)'2:>;  Const.  Cœlestis 
Hierusalem,  t>  Jul.  163i. 

(;i)  «  Quod  si  sine  moraî  periculo  id  ficri  non  valeret,  aut  urgens  néces- 
sitas aliud  sunderet,tunc,  eodemordine  servato,  Ordinariis  locinotilicetur, 
ut  illi,  adliihitis  secum  tribus  aut  quatuor  doctis  etgravibus  viris,  liujus- 
niodi  negotio  cum  eis  diligenter  examinato,  quando  id  expedire  vide- 
l)unt  (super  (|uo  eorum  consclentias  oneramus),  licentiam  concedinius. 
Lko  X,  Const.  Siipeniœ  Majestalis,  "  7. 

(il  «  Impiimi  de  cxtero  inhihuit  (S.  P.)  libros  eorumdeni  liominain 

qui  sanctitate  <\\c,  nmrtyrii  fama...  célèbres,  e  vita  migraverint,  gesta,  mi- 
racula  et  revelationes,  seu  qua'cumque  beneticia,  tuuiuain  eorum  inter- 
cessionibusà  Deo  accepta  continentes,  sine  recognitione  et  approbatione 
Ordinarii,  qui,  in  lis  rccognoscendis  theologos  aliosque  pios  ac  doctos 
viros  in  consiliiini  adhibeat,  et,  ne  deinde   l'raus  aut  error,  aud  aliquiil 
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salions  ,  inscrire  au  commencement  et  à  la  fin  de  son  livre 
les  protestations  exigées  par  les  décrets  généraux  d'Ur- 
bain VIII.  Benoit  XIV  donne  le  texte  de  ces  formules 
dans  son  ouvrage  De  Servonim  Dd  Bcatificalione  et  de 
Canonizatione  Sauctorum,  livre  II,  chapitre  XI,  nn.  8,  9. 

Reiffenstuel  décrit  ainsi  la  faron  dont  l'évêque  doit 
procéder  en  détail  en  cette  matière  importante  :  «  Exa- 
men et  inquisitionem  miraculorum  debere  esse  exactis- 
simum  ac  rigidissimum,  preesertim  quoad  testes,  ita  ut 
regulariter,  nonnisi  per  testes  idoneos  juratos,  qui  non 
sint  singularcs  et  qui  deponant  ex  scientia  per  sensus 
proprios,  et  singillatim  examinentur,  miraculum  probari 
valeat...  Item,  quod  sint  plures  testes...  nisi  forsan  mi- 
raculum esset  taie,  quod  ex  natura  sua,  nonnisi  per 
unam  personam  probari  possit,  uti  fit  in  revelationibus 
et  in  apparitionibus;  item  in  miraculis  faclis  in  propria 
persona  deponentis  quod  aliter  probari  nequit,  cum  dicto 
unius  testis  concurrit  publica  fama  vel  alla  admini- 
cula...  »  (1) 

Les  fidèles  doivent  naturellement  accueillir  avec  une 
grande  soumission  et  un  filial  respect  la  décision  l'pis- 
copale  relative  aux  faits  préternaturels,  et  se  conformer 
à  la  règle  de  conduite  que  leur  pasteur  diocésain  jugera 
bon  de  leur  indiquer. 

Bien  qu'il  no  soit  pas  défendu  de  faire  le  simple  récit 
de  faits  merveilleux  qu'on  suppose  devoir  exciter  la  piété 
des  lecteurs,  il  faut,  même  sur  ce  point,  être  très  cir- 
conspect, car  l'imagination  s'échauffe  vite,  la  vanité 
s'excite  et  des  gens,  bien  intentionnés  en  principe,  arri- 
vent par  enthousiasme  ou  obstination  à  des  fourberies  et 
à  des  révoltes  dont  ils  ne  seraient  jamais  crus  capables. 
Enfin ^  nul  n'ignore  que  le  démon  se  métamorphose  par- 

novuni  ac  inordinatum  in  re  tam  gravi  rommittaliir,  ucsotium  instnictiiiii 
ad  Sedem  Apostolicani  transmittat,  ejiisque  rcsponsum  expecict.  »  Ur.iu- 
Nus  VUI,  Const.  Sanctissiinus. 

(1)  Op.  cit.,  liij.  nr,  m.  xlv,  n.  13. 
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fois  en  ange  de  lumière.  Réservons  donc  notre  jugement 
jusqu'à  re  que  l'Église  ait  décidé,  et  ne  prenons  jamais 
part  à  ces  pressions  occultes  de  l'opinion,  à  ces  campa- 
gnes habiles,  à  ces  embauchages  déshonorants,  tels 
qu'on  a  pu  en  constater  trop  fréquemment  dans  le  cours 
des  dernières  années  pour  le  lancement  d'un  lieu  de  pè- 
lerinage nouveau  ou  d'une  liypothétique  voyante. 

Les  formes  de  la  piété  sont  multiples.  L'Église  au- 
torise certaines  pratiques  qu'elle  juge  réellement  salu- 
taires aux  âmes,  mais  elle  tient  à  ne  pas  laisser  se 
multiplier  sans  son  contrôle  (1)  les  dévotions  nouvelles 
soit  dans  leur  objet,  soit  dans  leur  mode  spécial  (2), 
qu'une  expérience  trop  fréquente  a  mainte  fois  démon- 
trées ou  très  peu  orthodoxes  (3),  ou,  pour  le  moins ,  su- 
perflues. Le  prétexte  souvent  mis  en  avant  pour  innocen- 
ter ces  dévotions,  à  savoir,  qu'elles  demeurent  des 
«  dévotions  privées  »  est  positivement  signalé  comme 
insuflisant  pour  les  soustraire  à  la  condamnation. 

ART.   14. 

«  Pn)hihr)ilur  pariler  lihvi,  qui  duellum^  sukidium, 
V(d  divorlium  Ucila  slaluunl ,  qui  de  seclis  massonicis  vel 
aliis  cjtisdem  generis  socielalibus  aguiit,  easqw,  utiles  et 
non  perniciosas  Ecclesix  et  civili  socielati  esse  cnntendunt 
et  qui  errores  ah  Apostolica  Sede  proscriplos  tuentur.  » 

Sont  encore  défendus  les  ouvrages  qui  élalilissent  que  le 

(I)  cf.  .S'.  C.  N.  Officii.  Mamhitum  générale  adject.  decr.  i:i  jan.  18".">, 
rcnovatiim  ;{  juin.  I8!U  et  ;j  apr.  18!)5  (Nouvelle  Revue  Théologique  \IJ , 
:205;  XXIV,  38-2;  XXVH,   '<88.) 

{•2)  Le  P.  Vcrmeerscli  donne  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
ahus  possil>les;  •  ex  objecta  immedialo  :  v.  gr.  erga  cor.  S.  Joseph;  ali- 
(|uam  humanitatis  Cliristi  parteni  liucusque  non  specialiter  lionoratain  ;... 
ex  modo, ut  si  cinguluni  invenias  S.  Aloysii  clc.  d  Op.  cit.,  p.  :vj. 

(.■^)  «  ...  Periculuni...  pertraliendi  lideles  in  erroiem.  ctiain  rirca  fidei 
dogniata,  et  ansam  prxhendi  religionis  osorihus  ad  detraliendum  puri- 
tati  doctrina;  calliolicœ  ac  veraî  pietali.  »  S  C.  S.  Off.,  loc.  cit. 

6. 
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duel,  le  suicide  ou  le  divorce  sont  licites,  qui  traitent  des  sec- 
tes maçonniques  ou  d'autres  sociétés  du  même  genre  et  pré- 
tendent qu'elles  sont  utiles  et  non  funestes  à  l'Église  et  à  la 
société,  et  qui  soutiennent  des  erreurs  condamnées  par  le 
Siège  apostolique. 

Cet  article  comprend  trois  subdivisions  : 

Sont  défendus  :  1°  Los  ouvrages,  —  livres,  brochures, 

factums,  —  qui  soutiennent,  contre  l'enseignement  de 

la  religion,  la  licéité 

a)  du  duel  (1), 

b)  du  suicide, 

c)  du  divorce. 

-2"  Les  ouvrages  qui  traitent  : 

a)  des  sectes  maçonniques , 

b)  d'autres  association  analogues. 

C'est-à-dire  des  sociétés,  non  exclusivement  religieuses, 
mais  secrètes,  qui  trament  notoirement  des  complots 
contre  l'Église  et  l'État  :  telles  les  associations  de  Carho- 
H«rt,  de  Nihilistes,  de  Fenians,  d'Anarchistes,  peut-être 
même,  de  socialistes.  —  Le  caractère  de  société  secrète 
ne  résulte  pourtant  pas  nécessairement  du  serment  de 
garder  le  secret  sur  leur  constitution  intime  ou  leurs 
œuvres,  ni  d'une  initiation  spéciale  (2). 

Il  faut  toutefois  que  les  ouvrages  en  question  ne  soient 
pas  de  simples  compte-rendus  historiques  ou  descriptifs 
de  ces  associations,  mais  qu'ils  prétendent  qu'elles  sont 
utiles,  ou  pour  le  moins,  non  funestes,  soit  à  l'Église, 
soit  à  la  société. 

(1)  Conc.  Trid.,  ses.  XXV  de  Réf.  c.  9.;  Clemens  VUI,  Index  littera  !). 
—  Cette  proliibition  lut  insérée  parmi  les  Décrets  à  partir  de  Benoît  Xiv, 
(Decr.  2  IIi  11-  "•)•  «  De  duellis  agentes  libri,  litter;i',  lihelli,  scripta,  in 
i|uibuseadem  duella  defenduntur,  suadentur,  docentur.  j>  Cf.  et  Des.  XIV, 
Const.  10  nov.  1701  ;  Léo  XIII,  Encycl.  ad  Episcopos  Germani;i;  et  Austiia;, 
12  sept.  18;tl.  Il  s'agit  naturellement  ici  des  duels  privés,  car  les  autres 
peuvent  parfois  être  licites  dans  les  conditions  exposées  par  la  théologie 
morale . 

(•2)  .S'.  C.  S.  Officii  1846  et  1884  [Collectanea  S.  C.  de  P.  F.  n.  n.  18(i0. 
im;.) 
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3°  Les  ouvrages  qui  soutiennent  des  erreurs  condam- 
nées par  le  Siège  Apostolique  (1).  Ces  travaux  en  effet 
aboutissent  aux  mêmes  résultats  que  ceux  condamnés 
dans  l'article  2  (ch.  I).  Le  motif  de  la  répétition  de  la  con- 
damnation est  qu'il  peut  se  rencontrer  des  livres  dange- 
reux à  cet  égard  qui  n'aient  pas  été  écrits  par  un  véri- 
table hérétique,  c'est-à-dire  par  un  auteur  persévérant 
dans  ses  erreurs  «  cum  pertinacia  ».  Comme  néanmoins 
le  résultat  de  son  livre  est  le  même  que  celui  des  écrits 
d'un  véritable  hérétique,  l'Église  juge  nécessaire  de  pré- 
munir ses  enfants  par  la  défense  spéciale  portée  dans  cet 
article. 

(1)  Par  «  Sièi;e  Ap(istoli»|iie  »  il  faut  en  tendre  non  seulenicntle  S.  Père 
mais  aussi  les  Congrégations  romaines  qui  parlent  en  son  nom. 


CHAPITRE  YI 

Des  Images  sacrées  et  des  indulgences. 

ART.   15. 

«  Imagines  qiimnodocumqne  impresax  Domini  Nostri 
Ji'su  Christi,  bealœ  Maria'  Virginis,  Angolorvm  atque 
Sanctorum,  vel  aliorum  Servnrum  Dei  ab  L^clesia'  .sensu 
et  decretis  difformes,  omnino  vctantur.  Noi\r  voro,  sive 
preces  habeant  adnexas,  si^y  absque  illis  edanlur,  sine 
ecclesiasticn'  pofeslalis  liccniia  non  publiccniur  (1).  » 

Sont  alisoliiment  interdites  les  images  de  Notre-Seigneur 
Jcsus-Clu'ist,  de  la  bienlieureuse  Vierge  Marie,  des  Anges  et 
des  Saints,  ou  de  tous  autres  serviteurs  de  Dieu,  imprimées 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  si  elles  s'écartent  de  l'esprit 
et  des  décrets  de  l'Église.  Que  les  nouvelles  images,  avec  ou 
sans  prières  y  annexées,  ne  soient  pas  publiées  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  ecclésiastique. 

L'image  est  une  grande  puissance  d'éducation  intellec- 
luelle  et  morale.  On  sait  quel  triste  abus  on  en  a  fait 
aujourd'hui  pour  la  diffusion  du  mensonge  et  de  l'immo- 
ralité I  Le  Saint-Père  n'a  pas  cru  nécessaire  de  rappe- 
ler la  loi  naturelle  si  pressante  violée  chaque  jour  par 

(1)  cf.  les  anciens  Décréta  de  lihris  prohibilis  (nec  in  indice  nominatim 
expressis)  S  HI,  n.  2  :  «  Imagines  Domini  nostri  Jcsu  Christi,  et  Deiparaî 
Virginis  Mari;e.  ac  angelorum,  evangelistarum,  aliorumque  sanctorum  et 
sanctaruni  (|uarumciinKiuc  sculpl;u  aut  picta-  cnm  alio  liabitu  et  forma, 
(luam  in  catliolica  et  apostolica  Ecclesia  ab  antif|iio  tcniporc  consuevit, 
vel  etiam  cum  liabitu  iicciiliari  alicujus  ordinis  rcgularis.  » 
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ces  œuvres  odieuses  qui  donnent  un  corps  au  blasphôme 
ot  multiplient  la  répugnante  ojjsession  de  limpudicité. 
Personne  n'ignore  les  désastres  causés  par  ces  sortes  d'i- 
mages ,  mais  on  oublie  trop  souvent  que  Ihnagerlc  re- 
llgiiuiar,  elle  aussi,  peut  produire  de  mauvais  résultats. 
Il  n'était  pas  superflu  d'aborder  cette  question  sur  la- 
quelle bien  des  esprits  éclairés  avaient  attiré  en  divers 
temps  l'attention  des  Evoques  et  celle  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites.  Les  excès  en  étaient  arrivés  à  un  tel 
point,  que  M^'^  Barbier  de  Montault  ne  craignait  pas  d'é- 
crire, il  y  a  déjà  près  do  vingt  ans  :  «  L'imagerie  reli- 
gieuse a  pris  do  nos  jours  un  développement  considéra- 
ble. A  part  d'honorables  exceptions,  elle  semble  n'être 
plus  faite  pour  édifier,  mais  scandaliser.  Ses  allures  sont 
profanes,  ses  devises  à  double  sens,  ses  emblèmes  stu- 
pides  (l"!.  » 

L'ancienne  défense  faite  aux  Juifs  d'avoir  des  images 
pour  les  vénérer  n'a  plus  de  raison  d'être  pour  les  chré- 
tiens, car,  loin  de  les  détourner  du  culte  dû  à  Dieu,  elles 
peuvent  au  contraire  les  y  exciter  fortement,  puisque  nos 
connaissances  reposent  sur  des  images  sensibles  ou  intel- 
lectuelles (2)  et  que  les  images  pieuses  sont  susceptibles 
de  nourrir  notre  foi.  Aux  objections  des  iconoclastes  an- 
ciens et  aux  railleries  des  esprits  forts  modernes,  nous 
pourrons  donc  répondre  en  adoptant  les  paroles  de  Bel- 
larmin  expliquant  la  véritable  signification  de  nos  images 
religieuses  : 

«  Tribus  modis  potest  aliquid  pingi  : 

1.  Uno  modo,  ad  exprimendam  porfectam  similitudi- 
nem  formae  et  naturœ  rei  ipsius,  et  hoc  modo  res  cor- 
poreœ   solum  pinguntur,  quœ  lineamentis  et  coloribus 

(Il  Traité  pratique  de  la  construction  etc.  des  Églises,  t.  U,  p.  ill. 

(-2)  "  Les  saintes  images  sont  des  livres  utiles  à  tous,  même  aux  esprits 
les  plus  cultivés;  ils  sont  des  hommes,  et  tous,  qui  (pie  nous  soyons,  en 
Itien  comme  en  mal.  nous  nous  laissons  prendre  par  les  sens...  »  Gri- 
Mou^r.D  DE  St-I.ait.f.nt,  Guide  de  l'art  chrétien.  Études  d'estliéticiue  et  d'i- 
conographie, t.  I,  ch.  VI,  p.  138. 
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prœdit.ie  sunt.  —  Et  si  quis  hac  ratione  Deum  pingero 
tentarct ,  is  verum  idolum  constituerel. 

2.  Altero  modo ,  ad  historiam  aliquam  oculis  exhiben- 
dam;  quomodo,  si  quis  pingere  vellet  expulsionem 
Adami  de  Paradiso,  pingere  deberet  Deum  in  forma  ho- 
minisambulantem...  angelum  in  forma humana  gladium 
gestantem...  (Jui  aulem  ita  pmgeret,  non  vellet  certe  re- 
praîsentare  Dei  vel  Angeli  naturam ,  sed  solum  exhibere 
oculis  per  picturam,  id  quod  auribus  exhiberet  alius  re- 
citando  scripturam.  —  Et  hoc  modo  potest  Deus  pingi. 

3:  Potest  aliquid  pingi  extra  historiam,  ad  explicandam 
naturam  rei,  non  per  immediatam  et  propriam  simili- 
tudinem  sed  analogiam  ,  sive  metaphoricas  mysticasquo 
signilicationes...  Hoc  modo  pinguntur  virtutes...  Hoc 
modo  pingimus  Christum  in  forma  ovis,  et  Evangelistas 
reprsesenlamus  per  aquilam,  leonem,  bovem  et  homi- 
nem,  et  Spiritum  Sanctum  in  forma  columbte  aut  lin- 
guarum  ignis  (1).  » 

Qui  ne  voit  que  des  images  dignement  agencées  et 
convenablement  exécutées,  soit  en  traduisant  à  nos  re- 
gards les  scènes  historiques  de  notre  religion,  soit  en 
parlant  à  notre  âme  par  des  représentations  allégoriques 
ne  soient  extrêmement  utiles  à  la  piété? 

Elles  instruisent  (2^  car  elles  nous  montrent  le 
Christ  ou  les  saints  avec  les  attributs  de  leur  puissance 
ou  de  leur  charité  ;  elles  nourrissent  la  charité  ravivant 
en  nous  la  pensée  des  êtres  célestes  que  nous  aimons, 
comme  la  photographie  d'un  ami  absent  fait  revivre  ses 
traits  pour  la  consolation  de  celui  qui  le  chérit;  elles 
nous  consolent  dans  nos  tristesses,  nous  excitent  à  mar- 
cher sur  les  traces  de  nos  modèles,  nous  font  en  un  mot 
rendre  gloire  à  Dieu  (3)  ! 

(1)  Disputaliones  de  controversiis  fidei.  Tom.  m,  lib.  U,  caj).  VMI.  ]).  -2-2ii. 

(2)  «  Imagines  quasi  catechismus  sunt  rudium  ».  Arndt,  op.  cit..  p.  18(i. 

(3)  c  Imagines  Ciiristi,  Deipar;c  Virginis  et  aliorum  sanctorum  (in  lem- 
plis  prœserlim)  lialjencl;e  »unt,  dit  Aloysius  Adone,  eisque  debitus  lionor 
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Mais,  pour  que  ces  bons  résultats  soient  atteints,  il 
l'aut  naturellement  que  l'image  soit  pieuse,  qu'elle  no 
présente  aucun  contre-sens  religieux,  que  des  idées  su- 
perstitieuses ou  étroites  n'aient  pas  présidé  à  sa  confec- 
tion (1  .  C'est  dans  le  but  d'(h'iter  autant  que  possible 
qu'un  moyen  si  puissant  d'édification  ne  devienne  inutile 
ou  dangereux,  que  l'Église  a  voulu  réserver  à  ses  évê- 
ques  le  contrôle  des  images  religieuses.  Aucun  privilège 
d'exemption  ne  peut  autoriser  qui  que  ce  soit  à  exposer 
au  culte  des  fidèles  des  images  insolites  non  approuvées 
préalablement.  Le  Concile  de  Trente  recommande  spé- 
cialement aux  évèques  la  question  si  importante  de  la 
décoration  et  de  l'imagerie  religieuse  [i)  : 

1"  «  De...  légitime  imaginum  usu  fidèles  diligenter 
instruant... 

2"  qui  abusus  irrepserint,  eos  prorsus  tollant.  sicque 
nullœ  falsi  dogmatis  imagines  et  rudibus  periculosi  cr- 
roris  occasionem  prsebentes  statuantur  ; 

3^  ut  omnem  superstitionem  in  sanct<>rum  invoca- 
tione...  et  imaginum  sacro  usu  removeant... 

4"  omnem  turpem  qua'stum  éliminent,  omnemque 
lasciviam  vitari  curent.  » 

Le  Concile  ajoute  même  (3)  que  dans  les  cas  douteux  et 
dans  les  questions  d'une  certaine  gravité ,  il  y  a  lieu  de 
consulter  le  concile  provincial  «  ita  tamen,  ut  nihil,  in- 


(H  vencratio  impertienda;  uoii  quod  crodatur  ine?sc  aliqua  in  eis  divi- 
nitas  vel  virlus.  iiroplcr  qiiam  sinl  colciKhv,  vel  ([iiod  ab  eis  sit  ali(|iiid 
pelendum,  vel  (juod  lidiiria  in  imaginibus  sit,  ligeiida  veluti  olini  lidial 
à  Gentibus,  quM  in  idcdis  spem  suam  coUocabant,  sed  quoniani  limios 
qui  eis  exliibetur,  rel'ertur  ad  prototypa  qua'  ill;u  repneseutant  :  ita  ut, 
per  imagines  (|uas  osculaniui-  et  coram  qulbus  caput  aperinius  et  pro- 
(■iimi)imus,  Cluislum  adoremus  et  Sanctos,  quorum  iila'  similitudinem  ge- 
ruiit,  vencreiuur -  Synopsis  Cafionico-Liturgira,  p.  ."iO. 

(1)  «  Hinc.  et  veritati  liistoricaî  in  earum  composit'one  invigilandum. 
etomnis  novaruni  rerum  cupiditas  cximpuris  niotivisexoriensresecanda 
est  (ut  veslitus  proiiri;u  nationis,  ordinis,  etc.).  »  Aiixdt,  loc.  cit.,  p.  180, 

(2)  Co)ic.  Trid.,  sess.  WV. 

(3)  Ibid. 
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consulte  Romano  Pontifice  noviim  aut  in  Ecclesiâ  liac- 
tenus  inusitatum  decernalur.  « 

Les  évêques  doivent  donc  s'opposer  à  l'exposition  et  à  la 
divulgation  d'images  inexactes  ou  mensongères  dans  leur 
enseignement,  indécentes  ou  scandaleuses  dans  leur  dis- 
position (1).  «  Illud  in  primum  caveant  Episcopi,  ne  quid 
pingatur  (aut  sculpatur)  (2),  quodveritati  scripturarum, 
traditionum  aut  ecclesiasticarumhistoriarumadversetur, 
ne  cujus  lectio  prohibetur,  ejus  imago  proponatur.  His- 
toriée quoque,  quibus  neque  Ecclesiâ,  neque  probati 
auctores  auctoritatem  ullam  dederunt,  sed  sola  vulgi 
varia  opinione  commendantur,  efïing-i  prohibeantur.  » 

Ainsi  s'exprime  le  quatrième  concile  de  Milan.  Le 
même  concile  entre  encore  dans  les  détails  plus  minu- 
tieux et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  car  ils  sont  l'é- 
numération  des  divers  points  sur  lesquels  doit  porter 
l'examen  de  Tévêque  :  «  ...  Uniuscujusque  imaginis  os, 
corpus,  corporis  habitum  et  statum,  ornatum  et  locum 
inspiciendum  curent  Episcopi,  uthœc  omnia  ad  prototypi 
dignitatem  et  sanctitatem  apta  sint,  et  décora,  atque  ex 
imaginis  inspectione  pietas  excitetur,  nulla  vero  turpis 
cogitationis  detur  occasio.  » 

Voici  maintenant  deux  principes  très  importants  tirés 
des  usages  de  l'Église  en  matière  d'approbation  des  nou- 
velles images. 

1°  Autant  que  faire  se  peut,  l'image  doit  ofïVir  les 
traits  authentiques  du  saint  qu'elle  représente.  Il  faut 

(1)  Conc.Mediol.,l\,  p.  I. 

(2)  L'article  15  ne  semble  pas  eoniin'cndre  les  statues  et  les  tableaux, 
mais  uniquement  les  images  imprimées  pour  être  répandues  parmi  les 
fidèles,  de  (juelque  façon  du  reste  que  se  fasse  cette  im|)ression  (gravure, 
phototyiiie.  oléograi)liie,  etc.)  C'est  également  la  manière  de  voir  du  Père 
Vermeerseh  et  il  en  fournit  les  raisons  que  nous  adoptons  com|)lètenient  : 
«  Non  autem  comprelienduntur  statuic ,  picturae  ;  cum  ad  genus  im])res- 
sarum  imaginum  minime  pertineant.  Neque  istœ  liabent  illam  celerem 
diffusionem  ob  quam  dolet  S.  Pontifex  in  exordio...  »  Op.  cit.,  p.  45.  —  Il  y 
a  toutefois  lieu  do  s'insi)irer  de  l'esprit  de  cet  article,  même  quand  il 
s'agit  de  reproductions  de  ce  genre. 
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bien  se  garder  d'emprunter  les  traits  d'un  personnage 
vivant  ou  même  d'un  défunt  autre  que  le  saint  qu'on 
veut  faire  honorer  (1). 

H"  L'auréole  ronde  doit  entourer  la  t(He  des  saints  ca- 
nonisés. L'auréole  (:2)  ornée  d'une  croix  intérieure  le 
chef  auguste  du  Sauveur. 

Tel  est  l'esprit  de  l'Église ,  telle  la  substance  de  ses 
décrets,  auxquels  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  dessi- 
nateurs et  enlumineurs  devraient  avoir  plus  de  soin  de 
se  conformer. 

Parmi  les  images  positivement  prohibées  par  des  dé- 
crets spéciaux  de  la  sacrée  Congrégation,  nous  signale- 
rons une  gravure  de  saint  Basile  signée  Jean  de  Noort  (3)  ; 
les  images  représentant  saint  François  et  saint  Antoine 
de  Padoue,  accompagnées  de  commentaires  affirmant 
que  l'habit  sous  lequel  ils  sont  peints  est  bien  la  forme 
authentique  de  costume  franciscain  qu'ils  ont  porté  (-4)  ; 
la  sainte  Vierge  entre  deux  saints  Jésuites  donnant  un 
livre  à  l'un,  un  rosaire  à  l'autre  (5);  l'enfant  Jésus  et 
trois  réguliers  avec  l'exergue  :  «  Jesu  Doctorum  in- 
tima, etc  (6);  »  la  multiplicité  des  modèles  destinés  à 
représenter  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  a  été  également  blâ- 
mée par  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition  (7j.  Les 
personnages  que  l'Église  n'a  encore  ni  canonisés,  ni  au 
moins  béatifiés,  ne  doivent  pas  être  représentés  avec  des 
auréoles  :  les  images  de  ce  genre  seraient  par  là  même 
interdites  (8).  Enfin,  il  va  de  soi  que  toute  image  destinée 
à  promouvoir  les  croyances  ou  les  pratiques  hérétiques 
est  interdite. 

(1)  Inslruclioncs  Eccl.  Mediol.,  1.  I  ,  c.  Ui. 
(-2)  Ibid. 

(3)  In  Indice  alph.  —  Decr.  10  Dec.  lG(i3.  :;  Apr.  n-28. 

(4)  S.  Rit.  Gong.  Décret.  19  Nov.  Kitn,  Décret,  il  .luil.  KiciS. 
(,•;)  Dccr.  S.  Ind.  Coiigr.,\)Ve\i.\m:i. 

(0)  Decr.  S.  Ind.  Congr.,  Vi  Jan.  les/*. 

(7)  Decr.  S.  C.  Inquis.  fer.  IV,  3  Jun.  ISiil. 

(8)  Decr.  S.  Off..  13  Mart.  1G2'*,  s.  Rit.  Cons.  Décréta  ap.  Gai!dellixi  i43i. 
Bened.  XIV,  De  Beatif.  et  Canonizatione sanclon(m,U\>.  II.  c.  Il,  i-2. 
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La  dernière  partie  de  cet  article  13  répond  à  un  besoin 
qui  ne  se  faisait  que  trop  sentir.  L^Ordinaire  doit  sur- 
veiller, et  surtout  contraindre  à  observer  les  règles  de 
l'Église,  les  fabricants  qui  confient  trop  souvent  l'exécu- 
tion des  images  de  piété  à  des  artistes  dépourvus  d'ins- 
truction religieuse  et  même  de  sens  chrétien.  Peut-être 
des  lettres  pastorales  exposant  la  signification  et  le  carac- 
tère véritable  de  l'imagerie  religieuse  concourraient-elles 
aussi  à  former  parallèlement  le  goût  des  fidèles  et  à  leur 
faire  refuser  des  images  qui  blessent  trop  souvent  les  sai- 
nes idées  catholiques. 

Terminons  par  quelques  réflexions  do  l'auteur  que  nous 
citions  en  commençant  le  commentaire  de  cet  article. 
C'est  le  bon  sens  ecclésiastique  qui  parle  par  M^''  B.  de 
Montault  :  «  Que  le  fabricant  reste  dans  les  traditions. 
Le  besoin  d'innover  cause  sa  perte.  Qu'on  revienne  réso- 
lument aux  images  de  saints ,  aux  principaux  traits  de 
leur  vie,  aux  faits  les  plus  populaires  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  avec  une  brève  explication  par  der- 
rière. Les  sujets  ne  manquent  pas,  mais  bien  les  études 
préalables. 

Les  emblèmes  requièrent  à  la  fois  beaucoup  de  délica- 
tesse et  de  prudence.  Trop  raffinés ,  ils  ne  sont  pas  intel- 
ligibles; trop  vulgaires,  ils  rabaissent  la  religion;  troj) 
multiphés,  ils  faussent  et  fatiguent  l'esprit. 

Plus  les  images  seront  simples,  plus  elles  seront  élé- 
gantes. On  croit  faire  merveille  avec  les  surprises,  les 
découpures,  les  boursoufflures,  les  paillettes  etc.,  et 
l'on  aboutit  à  des  mièvreries  et  à  des  jeux  d'enfants.  Soi- 
gnez davantage  le  dessin  et  la  coloration ,  ce  qui  est  infi- 
niment préférable;  vous  produirez  alors  de  petits  chefs- 
d'œuvre  qu'on  gardera  et  aimera  comme  des  miniatu- 
res (1).  » 

Nous  ne  verrions  pour  notre  part  aucun  inconvénient 

(1)  Loc.  cil. 
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à  co  que  les  éditeurs  d'ouvrages  illustrés  religieux  entrent 
résolument  dans  la  voie  ouverte  par  la  Maison  Marne  en 
reproduisant  les  œuvres  consciencieuses  et  vivantes 
d'artistes  de  la  valeur  de  Tissot.  Mais  les  éditeurs  d'ima- 
gerie religieuse  proprement  dite  pourraient-ils  se  lancer 
de  suite  dans  la  voie?.,  nous  ne  le  croyons  pas.  Ur- 
bain VIII  ii)  exige  positivement  que  les  images  représen- 
tant N.  S.,  la  bienheureuse  Vierge  et  les  Saints  ne  les 
montrent  pas  «  cum  alio  habitu  et  forma,  quani  in  Ca- 
tholicà  et  Apostolicâ  Ecclesiâ  ab  antiquo  tempore  con- 
suevit...,  et  les  Évoques  sont  obligés  de  s'en  tenir  dans 
l'approbation  qu'ils  donnent,  à  cette  expression  de  la 
volonté  pontificale,  qui,  loin  d'avoir  été  abrogée,  se 
trouve  confirmée  par  le  présent  article.  Il  n'y  a  pas  à  la 
nier,  ces  admirables  tableaux  sont  «  insolites  »  et  bien 
que  l'Église  ne  songe  nullement  à  blâmer  d'aussi  coura- 
geuses tentatives  de  restitution  et  de  mise  au  point  par 
la  couleur  locale,  il  serait  nécessaire  d'obtenir  l'autori- 
sation de  la  S.  C.  des  Rites  avant  de  faire  les  frais  de 
publications  de  ce  genre  destinées  aux  Églises  et  au  pu- 
blic pieux.  Il  faut  une  certaine  formation  intellectuelle 
pour  goûter  toute  la  puissante  poésie  de  ce  noble  réa- 
lisme ,  mais  la  masse  des  fidèles  n'y  est  pas  encore  assez 
accoutumée  pour  pouvoir  y  alimenter  sa  foi  et  y  soutenir 
sa  charité.  Il  y  a  pourtant  là,  nous  semble-t-il  plus  de 
sentiment  chrétien  que  dans  les  tableaux  des  écoles  de  la 
Renaissance  où  le  christianisme  est  si  étonnamment 
imprégné  de  paganisme  ou  de  niais  maniérisme. 

ART.  10. 

«  Universis  interdicitur  indiilgenlias  apocnjphas ,  et  a 
Sancta  Sede  Aposlolica  proscriplas  i-el  revocalas  quomn- 

(I)  Consl.  Saerosancl'i,  15  mars  lGl-2.  Didl.  Rom.,  1.  VI.  p.  U,  p.  321. 
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docunicjue  diculgare.  Quw  divnhjalu'  jam  furi-'ml ,  de  ma- 
nibits  fideVmm  aufcr(uitur.  » 

Il  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  répandre,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  indulgences  apocryphes,  ou  des  indul- 
gences supprimées  ou  révoquées  par  le  Saint-Siège  apostolique. 
Si  elles  ont  été  déjà  répandues,  qu'on  les  enlève  des  mains  des 
fidèles. 

Les  fausses  indulgences  dont  il  est  ici  question  peuvent 
provenir,  soit  d'une  falsification  originaire,  soit  du  fait 
de  la  révocation  d'une  concession  véritable,  que  le  Saint- 
Siège  n'a  pas  jugé  bon  de  continuer.  Des  abus  en  matière 
d'indulgences  furent  déjà  condamnés  par  le  quatrième 
concile  de  Latran  en  1215,  puis  par  le  concile  de  Vienne 
en  1311,  mais  ce  fut  le  concile  de  Trente  qui  leur  con- 
sacra l'attention  la  plus  remarquable  (1).  La  Sacrée  Con- 
grégation des  Indulgences,  organe  du  Saint-Siège  en  la 
matière  (2),  et  les  Souverains  Pontifes  par  des  Consti- 
tutions spéciales  (3),  ont  mainte  fois  averti  les  Évêques 
d'exercer  à  cet  égard  une  grande  circonspection. 

Les  indulgences  apocryphes  sont  au  reste  assez  souvent 
aisées  à  reconnaître  par  la  singularité  de  leur  énoncé  ou 
l'exagération  de  leurs  promesses.  Cependant,  il  le  faut 
avouer,  il  en  est  qui  imitent  d'une  façon  assez  adroite  les 
concessions  authentiques.  Le  moyen  d'échapper  aux  dé- 

(1)  Sess.  XXV,  Décret,  de  Indulgent. 

(2)  CLEMENT.  IX  breveG  jiil.  Kiti'J  «  lu  ipsisPonlificalus  nostri  primordiis  »  ; 
«  Motu  proprio...  Congregationem  (erisimus)  cuiu  facultate  omneiii  difli- 
cullatcni  ac  dubietatem  in  Sauctorum  Ueliquiis  aut  Indulsenliis  emer- 

gentem,  riute  ad  lidei  dogma  non  pertineat expedicndi,   ac,  si  qui 

îihusus  in  eis  irrcpseiint,  illos,  judicii  lornià  plane  postposila,  corrigendi 
et  emeiidandi....  falsas ,  apocryphas,  indiscretasquc  IndulgentJas  typis 
imprimi  vetandi,  etc.  »  Les  décrets  aiillienlii|ues  de  cette  Congrégation 
•contiennent  de  nombreuses  condamnations  de  fausses  indulgences  et  de 
Taux  sommaires.  Nous  ne  pouvons  naturellement  entieprendrc  de  les 
rapporter  ici  et  nous  renvoyons  simplement  à  l'ouvrage  du  U.  P.  Beringer  : 
les  Indulgences,  leur  nature  et  leur  usage,  t.  I,  j).  107  et  10!). 

(3)  V.  G.  Pie  IX  :  Décret.  Urbis  et  Orbis,  ii  o.vrni8:i(i.[Dccret.aulhent. 
n.  371). 
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copiions  ost  de  recourir  aux  recueils  ofûciels  de  la  Con- 
grégation. Le  principal  est  publié  en  italien  sous  le  titre 
de  «  Raccolta  di  orazioni  e  pie  opère  per  le  quali  sono 
state  concesse  dai  Sommi  Pontefici  le  SS.  Indulgenze  » 
(1).  Un  autre,  très  important  aussi,  et  également  ofQciel, 
est  le  suivant  :  «  Décréta  authentica  Sacrée  Congregatio- 
nis  Indulgentiis  sacrisquo  Ileli(iiiiis  prœpositœ,  ab  anno 
1G68 ad  annum  1882,  édita  jussu  et  auctoritale  Sanctissimi 
D.  N.  Leonis  Papse  XllI  »  (2).  Le  Saint  Père  lui  donna  une 
approbation  toute  spéciale,  justifiée  par  les  conscien- 
cieuses recherches  du  compilateur  dans  les  archives,  et, 
par  la  revision  du  Secrétariat. 

Nous  résumerons  maintenant  d'après  l'excellent  ou- 
vrage du  Père  Béringer  les  principales  règles  auxquelles 
on  peut  reconnaître  le  caractère  apocryphe  des  préten- 
dues indulgences,  afin  de  faciliter  ainsi  l'exécution  de  la 
dernière  recommandation  do  l'article  que  nous  commen- 
tons. 

1°  f^a  liarcolla  romaine  doit  servir  de  guide,  s'il  s'agit 
d'indulgences  que  les  fidèles  du  monde  entier  peuvent 
gagner. 

2"  Les  Indulgences  particulières  à  un  pays,  à  un  dio- 
cèse, à  une  confrérie,  etc.  doivent  être  approuvées  par  la 
Sacrée  Congrégation  ou  l'évèque  du  diocèse  respectif. 

3^  On  doit  n'user  qu'avec  une  grande  circonspection 
d'indulgences  qui  auraient  été  accordées  il  y  a  plusieurs 
siècles. 

4"  Nous  en  dirons  autant  des  indulgences  de  cent,  mille 
ans,  plusieurs  milliers  d'années. 

(I)  lîoma.  Tipograpliia  poliglotta  délia  s.  C.  di  Propaganda  Fedo  188C.  — 
Plusieurs  i^dilions.  Celles  d'avriiit  IHT"  sont  seulement  semi-oflicielles, 
n'étant  que  le  travail  d'un  consulteur  de  la  Consrn'gation,  mais  les  deux 
éditions  de  1877  et  188(i,  lurent  publiées  par  la  S.  Gong,  elle-même  sur 
l'ordre  du  Souverain  Pontife.  Elles  sont  par  conséquent  authentiques.  — 
M.  l'abbcPlancliariI  a  fait  une  traduction  française,  déclarée  authentique, 
de  la  Raccolia  :  ■■  Ilrciieil  de  }}rié7X's  et  (ouvi'es  iDieuses  ».  Lecoffre,  1888. 

(-2)  Uatisbonx.  Pustet,  1883. 
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5°  Certaines  indulgences  ne  sont  accordées  que  «  ad 
tempus  »  ou  sont  attachées  à  des  objets  et  périssent  avec 
eux. 

6"  Les  évêques  doivent  s'assurer  de  rauthenticit('î  des 
indulgences  et  ne  les  approuver  pour  leur  diocèse  qu'après 
les  avoir  comparées  avec  les  actes  de  concession  ou  avec 
un  catalogue  déjà  approuvé  par  la  Sacrée  Congrégation. 

ART.  17. 

«  Indulgcntiarum  libri  omnes ,  summaria ,  libelli,  folia, 
etc.,  in  quibna  rarum  concessiones  coutinentur,  non  pufjli- 
rcnlur  a/jsqnc  compotenlh  auciorilatis  licentin.  » 

Qu'aucun  livre,  sommaire,  opuscule,  feuille,  etc.,  conte- 
nant dos  concessions  d'indulgence,  ne  soit  public  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  compétente. 

Le  Saint  Père  prescrit  ici  le  véritable  moyen  d'éviter 
les  fraudes  ,  et  sa  recommandation  doit  être  strictement 
observée,  au  point  que  tout  sommaire,  feuille  détachée, 
tract,  etc. ,  contenant  une  concession  d'indulgence,  et  ne 
portant  pas  Viinpriniarin-  de  l'autorité  compétente,  doit 
être  considéré  comme  absolument  interdit  (1).  La  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  explique  ainsi  le  sens  du 
Décret  de  l'ancien  Index,  équivalemment  reproduit  par 
notre  article  17  :  «  Articulum...  ita  intelligendum  et  in 
prasim  deducendum ,  ut,  si  agatur  de  edendà  concessione 
alicujus  indulgentiœ  vel  summarii  indulgcntiarum,  quod 
ex  brevi  apostolico  vel  rescripto  desumendum  est,  aut  de 
summario  ex  auctoritate  Sacrœ  Gongregationis  jam  vul- 
gato,  in  potestate  Ordinariorum  sit  licentiam  concedcre 
earumdem  indulgcntiarum  concessiones  typisimprimendi 
(dummodo  pro  aliquo  elencho  non  sit  specialis  et  expressa 
prohibitio.)  E  contra  vcro,  si  sernio  sit  de  summario  vel 

(1)  Voir  l'ancien  Décret,  de  l'Index  ,',  UI,  ii.  1-2. 
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antea  coUecto,  sed  nunquam  approbato,  vel  nunc  pri- 
mum  ex  diversis  concessionibus  colligendo,  requiritur 
expressa  Sacra3  Congregationis  licentia,  addita  tamen 
conditione  :  Facto  verbo  cum  Sanctissimo  (1).  « 

L'approbation  épiscopale  seule  est  suffisante  dans  les 
cas  suivants  :  «  pro  contraternitatibus  qute  ab  Ordinibus 
erigi  soient,  et  pro  summariis  Archiconfraternitatum, 
dum  episcopus  loci  in  quo  istœ  habent  sedem ,  elenchum 
approbat  (2).  » 

(l)   In  Pclrocor.  2-2  .lan.    1858.  Dccrela  authent.  S.  Indulgent.  Congr. 
n.  383.  (Ed.  Pustet,  1883,  p.  331). 
(-2)  Ibid.,  Décret.  388. 


CHAPITRE  VII 

Des  livres  de  liturgie  et  de  prières. 

ART.    -18. 

«  In aulhenl'ic'u  pditlonUms  Missalh ,  Brevtarn,  Rilualisy 
Cccre^noniaUs  Episcoporiuu ,  Pontificalis  romani ^  al'w- 
rumqne  librorum  lilurgiconim  a  Saucta  Sede  Apostolica 
approhdtorum,  urmn  qurdquam  immutare  prœ.sumal:  :  si 
secKS  facivm  furril,  lue  novœ  editiones  prohibenlur.  » 

Que  personne  n'entreprenne  de  changer  quoi  que  ce  soit 
aux  éditions  authentiques  du  missel,  du  bréviaire,  du  rituel, 
du  cérémonial  des  évèques,  du  pontifical  romain,  et  des  autres 
livres  liturgiques  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique. 
Si  l'on  contrevient  à  cette  règle,  que  ces  nouvelles  éditions 
soient  prohibées  (1). 

Pie  V,  sur  la  demande  du  Concile  de  Trente  (2),  accom- 
plit la  réforme  du  Missel  et  du  Bréviaire  romain  et  in- 
terdit, sous  peine  d'excommunication,  d'y  apporter  dé- 
sormais aucun  changement  (3).  Les  oflices  du  Bréviaire 
ont  été  plusieurs  fois  déclarés  intangibles  par  la  sacrée 
Congrégation  des  Rites  ou  des  documents  pontiûcaux  (4). 

Le  rituel  romain,  qui  fut  imposé  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques par  Paul  V  en  1614,  est  sujet  à  la  même  législation. 

(1)  cr.  Décréta  de  libris prohibitis,  clc,  5  IV,  art.  't,  ."i,  T. 

(-2)  Conc.  Tn'd.,  scss.,  XXV.  Decr.  de  liid.  libronim. 

(:i)  lUilla  Qiio  primum,  l.'JTO. 

(i)  Décret.  S.  Uituum  Cons:.  (i  Apr.  l(i-28:  De(M-et.,  §  iv,  a.  :;  (in  vct.  Incl.). 
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Au  dix-septième  siècle,  en  dépit  de  ces  règles  pourtant 
si  expresses,  beaucoup  d'abus  tarent  commis  à  propos 
des  livres  liturgiques.  L'évèque  d'Alet,  entre  autres,  fit 
composer  un  rituel  spécial  pour  son  église,  en  complé- 
tant le  rituel  de  Paul  V  par  des  additions  et  des  rubriques 
en  langue  vulgaire.  Cette  tentative  d'abord  condamnée 
à  Rome  fut  reprise  par  le  commerce  ,  qui  débita  malgré 
les  défenses,  les  exemplaires  de  ce  livre  condamné,  en 
particulier  dans  le  diocèse  de  Toulon.  M»""  Jean  de  Yin- 
timille,  évêque  de  celte  dernière  ville,  sur  la  dénoncia- 
tion du  promoteur  diocésain,  Ot  procéder  à  l'examen  des 
exemplaires  saisis,  et  décréta  leur  condamnation  (1678.) 
D'autres  excès  du  même  genre  se  répétèrent  pendant  le 
cours  du  siècle  suivant,  mais  ils  furent  sévèrement  ré- 
primés dès  qu'ils  parvinrent  à  la  connaissance  de  la  Sacrée 
Congrégation  (1). 

11  est  également  défendu  d'imprimer  comme  autorisés 
pour  toute  l'Église  des  offices  approuvés  pour  certains 
endroits  particuliers  {^;.  A  cette  tin,  les  Ordinaires  doi- 
vent se  faire  présenter  le  décret  original  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites  ou  tout  au  moins,  l'exemplaire  au- 
thentique imprimé,  de  la  Chambre  Apostolique,  et  muni 
de  la  signature  du  Secrétariat,  et  du  sceau  de  la  Congré- 
gation (3). 

Le  P.  Lehmkuhl  explique  comment  il  faudrait  procéder 
à  l'égard  d'éditions  déjà  faites  sans  récognition  de  l'Ordi- 
naire et  qu'il  s'agirait  d'autoriser  pour  éviter  l'inutilisa- 

(I)  V.G.S.Cons.Indicis4(l('c.l7i">:  «  EjiisdemS.Cousregationis  dccrctopro- 
liibenluroiiines  additioncs  l'act;v,  etl'orsan  facienda-  Rituali  Koniano  post 
reformationem  sa.  me.  Pauli  V,  sine  approbalione  sacra'  Cougregationis 
Rituuni,  et  maxime  •  conjurationes  potentissimn',  et  efQcaces  ad  cxpel- 
lendas  et  fiigandas  aereas  teinpcstales  à  Da'iiionilnis  per  se,  sive  ad  nu- 
tuin  cuJLisvis  diaholici  ministri  excitatas,  ex  divcrsis  et  probatis  aiictori- 
bus  collecta',  à  presbytère  Petro  Locatello  tit.  S.  Cassiani  Bergomi  »  et 
€  Benedictio  aqua-  quai  fit  in  vigilia  Epi|)lianla'.  » 

(-2)  Cf.  Decretum  Gen.  S.  Kiiuiim  Congreg.,  diei  II  Aug.,  iCOl.app.  à  S.  P. 
lit  Oct..  KiOl  {A)u)al.  Jur.  Pontif.  188.-;,  p.  l-2.3o.) 

(3j  Analecta  Jur.  Pont.,  il)id. 

7. 
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lion  de  frais  énormes  :  les  livres  liturgiques  dit-il  doi- 
vent présenter  une  attestation  de  l'évêque  certiliant  leur 
parfaite  conformité  avec  l'exemplaire  authentique...  «  et, 
26  apr.  1834  decreto  generali  (1) ,  id  solum  concessum 
est,  ut  libros  sine  approbatione  impressos,  Episcopus  revi- 
dendos  curet,  et  dcin,  suo  clero  usum  concédât.  Verum, 
in  Concil.  Avenion.  1819,  tiL.  I,  cap.  G,  prohibita  quidem 
in  posterum  omni  informi  impressione,  additur  :  «  at- 
tamen,  liceat  uti  hujusmodi  libris  jam  editis,  modo  cons- 
titerit  doctorum  ac  sapientum  hominum  testimonio , 
eos...  ab  authenticis  non  discrepare.  »  Quse  vorba  vi- 
dentur  quidem  nihil  aliud  permittere  velle,  quam  de- 
cretum  superius  laudatum;  fortasse  tamen  paulo  beni- 
gniori  consuetudini  viam  sternere  possunt(2).  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  nos  articles  18  et  33  modi- 
fient la  doctrine  du  moraliste  à  cet  égard. 

ART.    19. 

«  Litanix  omucs,  prœlfr  finliquissiinas  et  communps , 
quie  in  Breviariis,  iMissall/jus,  Poiiti/icalibus  ac  Jtilualibus 
cotitinentur,  et  j^fceter  Litanias  de  beata  Virgine,  qn;c  ht 
sacra  yEde  Lauretana  decaniari  soient,  et  Litanias  snnc- 
tissimi  Nominis  Jesu  jam  a  Sancfa  Sede  approbala ,  non 
edantur  sine  revisione  ci  appcobitlinne  Ordinarii.  » 

Qu'aucunes  litanies,  sauf  les  plus  antiques  et  les  plus  com- 
munes, insérées  dans  les  bi'éviaires,  missels,  livres  pontificaux 
et  rituels,  sauf  également  les  litanies  de  la  bienheureuse  Vierge, 
([ui  ont  coutume  d'être  chantées  dans  la  sainte  t'giise  de  Lo- 
rette,  et  celles  du  saint  Nom  do  Jésus  déjà  approuvées  par  le 
Saint-Siège  — ne  soient  publiées  sans  la  revision  et  l'approba- 
tion de  l'Ordinaire  (3J. 

La  revision  et  l'approbation  de  l'Ordinaire  sont  requises 

(1)  Cf.  et  27  Feb.  1847  in  Brixiensi. 

(2)  Leiimkuiil,  Tlieologia  Mornlis.  i.  II.  ]^.i~3,  §  ^,  n.i. 

(3)  Cf.  Décréta  de  libris  prohibilis,elc.,  §  IV,  n.  3. 
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pour  la  publication  de  toutes  autres  litanies  que  les  sui- 
vantes : 

a)  Celles  qui  sont  insérées  dans  les  bréviaires,  mis- 
sels etc. 

b)  les  litanies  de  la  sainte  Vierge,  dites  de  Lorelte  ; 

c)  les  litanies  du  saint  Nom  de  Jésus  déjà  approuvées 
par  Rome  (1). 

L'évéque  se  montrera  très  sobre  à  accorder  de  nou- 
velles autorisations ,  car  il  y  a  un  véritable  danger  pour  la 
pureté  de  la  doctrine  et  la  dignité  du  culte  dans  la  com- 
position de  litanies  souvent  absurdes,  qu'une  dévotion 
ignorante  tente  de  multiplier  à  l'excès  (2).  Le  conseil 
donné  par  le  deuxième  concile  de  Baltimore  (185G)  (3) 
peut  devenir  utilement  sa  règle  de  conduite  dans  la 
question  de  revision  et  d'approbation  :  «  Ne  quEevis  Lita- 
niœ  in  bonorem  Sancti  cujuslibet  concinnatic  temere 
admittantur  :  sed  fiatdelectus,  et  iisquœ  ortbodoxœ  lidei 
maxime  conformes,  fovendœque  pietati  aptiores  videan- 
tur,  cœteris  exclusis,  locus  concedatur.  Quse  tamen  se- 
dulo,  ita  ut  discrimen  facile  ab  omnibus  dignoscatur, 
separanda?.  sunt  et  distinguendœ  à  tribus  illis  Litaniis... 
quas  probavit. ..  Ecclesia  ». 

Les  litanies  autres  que  les  trois  ci-dessus  énoncées 
ne  sont  donc  pas  prohibées,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  introduites  dans  la  prière  publique  et  que  l'Ordinaire 
après  les  avoir  revisées,  les  ait  autorisées  pour  la  récita- 
tion particulière. 

ART.   20. 

«.  Lihi'o^,  aut  llhidlôs  pi'ccuiii ,  dcvollonls,  wl  doctrina' 

(1)  Décret,  s.  Ind.  Cong.  Ki  jaii.  I88(;. 

(-2)  »  Quoniaiii  iiuilti  lioc  teiiipore  privali  etiam  liomincs,  privlextu 
aleiidu'  (icvotiouis,  novas  (|ui)tidié  l.ilanias  evulgant,  ut  jani  prope 
innumerahiles  forma;  Litaniarum  eircuinferantur,  et  in  nonnullisinepta' 
sententite,  in  aliis  (quod  gravius  est)  periculosa.' ,  et  errorem  sai>icntes, 
inveniantur,  etc.  »  Décret.  S.  Oflicii,  IGOI. 

(3)  Concilii  Plenarii  Bullimorensix  II...  Atia  et  l'ec/'eite.  (Miiipliy,  lial- 
limorc,  1880,  2-  éd.).  Til.  \I,  cap.  III,  n.  504. 
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insliiulionisque  reiiglosie,  moralls,  asccliac ,  mystiav, 
aliosque  hujusmodi ,  quamois  ad  fovendam  popiili  chri- 
stiani  pietatem  conducere  videaniur,  nono  prœter  Icgiti- 
mx  auctoritaiis  licentiam  puhlicel  :  secus  prohibiti  ha- 
beaniur.  » 

Oue  nul  ne  publie,  sans  la  permission  de  l'autorUé  légitime, 
des  livres  ou  opuscules  de  prières,  de  dévotion  ou  de  doctrine 
et  d'enseignement  religieux,  moral,  ascétique,  mystique  ou 
autres  analogues,  bien  qu'ils  paraissent  propres  à  entretenir 
la  piété  du  peuple  chrétien.  Sinon,  qu'ils  soient  prohibés. 

Cet  article  met  un  terme ,  il  le  faut  espérer,  à  l'abon- 
dance de  livres  et  d'opuscules  de  dévotion  dont  tant  de 
gens  bien  intentionnés  sans  doute ,  mais  insuffisamment 
instruits,  ont  saturé  les  fidèles  trop  conflants,  au  détri- 
ment de  la  saine  doctrine.  Ainsi  donc,  prières,  considé- 
rations pieuses,  essais  doctrinaux  sur  le  dogme,  la  mo- 
rale ,  la  théologie  mystique  et  autres  matières  connexes 
doivent  être  soumis  au  visa  de  l'autorité  compétente,  et 
sont  regardés  comme  défendus  s'ils  n'en  sont  revêtus.  11 
est  à  souhaiter  que  cette  revision  de  l'autorité  soit  ac- 
complie plus  sévèrement  qu'elle  ne  la  été  bien  souvent 
jusqu'ici,  afin  d'éliminer  tous  ces  «  mois  »  de  différents 
saints  et  autres  dévotions  analogues,  oi^i  les  considéra- 
tions les  plus  absurdes  s'étalent  dans  un  style  d'une  pla- 
titude appropriée.  La  religion  y  gagnerait  dans  l'estime 
des  gens  sérieux,  et  les  bonnes  âmes  n'y  perdraient  rien. 
Tout  au  plus  certains  libraires  s'en  plaindraient-ils. 

Il  serait  bon,  qu'en  conséquence  de  cet  article,  les  su- 
périeurs de  maisons  religieuses,  les  directeurs  d'œu; 
vres,  etc.,  entreprennent  une  inspection  sérieuse  de 
leurs  bibliothèques  et  en  retirent  impitoyablement  tous 
les  livres  rentrant  dans  la  famille  décrite  ci-do'^sus.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  ici  de  la  future  publication  seu- 
lement, mais  également  de  la  divulgation,  de  la  mise 
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en  usage  d'ouvrages  déjà  publiés  et  ayant  ce  caractère 
dangereux,  ainsi  qu'il  ressort  des  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle :  «  sinon,  qu'ils  soient  prohibés  ». 

L'article  20  mentionne  formellement  les  «  livres  »  et 
les  «  petits  livres  »,  mais  laisse  de  côté  les  feuilles  vo- 
lantes et  les  manuscrits  :  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  distinction  voulue  par  le  législateur. 


CHAPITRE  VIII 

Des  journaux,  feuilles  et  revues  périodiques. 

ART.    21. 

c<  Diaria,  folia  ri  HhcUl  perludici,  (jni  i'i'li(/i(iucm  atil 
bonos  mores  data  oj)i'ra  impeliinl ,  non  snltiin  naturalj, 
sed  etiam  ecclesiasiico  jure  proscrlpli  habeantur. 

Curent  autem  Ordinarii,  ubi  opus  sit,  de  hujnsmodi  lec- 
lionis  periculo  et  damno  fidèles  oppjorlune  monrre.  » 

Que  les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  atteignent  à  des- 
sein la  relig-ion  ou  les  bonnes  mœurs,  soient  proscrits,  non 
seulement  en  vertu  du  droit  naturel,  mais  aussi  en  vertu  du 
droit  ecclésiastique. 

Que  les  Ordinaires  aient  soin,  lorsque  besoin  sera,  d'aver- 
tir opportunément  les  fidèles  du  péril  et  des  conséquences 
funestes  de  telles  lectures. 

C'est  à  bon  droit  que  le  Saint-Père  a  proscrit  d'une  fa- 
çon formelle,  par  une  disposition  du  droit  ecclésiastique, 
les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  attaquent  de  parti 
pris,  (data  opéra),  la  religion  et  la  morale  (1).  Avec  une 
puissance  mille  fois  multipliée  par  l'intérêt  captivant  de 
l'information  toute  fraîche  et  par  la  répétition  sous  des 
formes  variées  des  mêmes  idées  fondamentales,  la  presse 

(1)  «  Oportet...  ut  id  faciant  qwl  diaria,  aut  publicalioncs  |tcriodicre, 
seu  ut  considerata  in  traclu  suo  periodico,  in  lia;c  notahiliter  inten- 
dant. Non  sulficit  ergo  ut  in  folio  quodani  sin^'uiari  legatur  inipius  arti- 
£ulus.  »  Veumeeuscii,  op.  cit.,  p.  43. 
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quotidienne  a  pris,  pour  la  plupart  de  nos  contemporains, 
la  place  que  les  livres  détenaient  autrefois.  Le  succès  des 
publications  quotidiennes  et  périodiques  est  assuré  par 
le  soin  que  mettent  des  écrivains  souvent  remarquables 
par  leur  talent,  à  flatter  les  opinions,  les  tendances,  les 
passions  de  leurs  lecteurs  dans  un  style  sympathique  et 
charmeur.  Dans  la  hâte  fébrile  avec  laquelle  ceux-ci 
dévorent  les  nouvelles  et  s'assimilent  les  réflexions  du 
journaliste,  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  la  lente  et  salutaire 
réflexion  qui  fait  découvrir  le  soi)hisme  et  rejeter  l'im- 
moralité  insidieusement  présentée.  Et  le  journal,  se  tirant 
à  des  milliers,  parfois,  à  des  centaines  de  mille  exem- 
plaires, pénètre  dans  les  familles  les  plus  fermées,  dans 
les  bourgades  les  plus  ignorées.  S'il  est  mauvais,  il  jette 
donc  la  semence  du  mal  aux  quatre  vents  de  l'horizon  (1  ). 
Incontestablement,  de  droit  naturel,  admettre  cette  oc- 
casion prochaine  de  perversion,  c'est  commettre  une 
faute  (2).  Le  droit  ecclésiastique  vient  aujourd'hui  con- 
firmer la  prohibition  naturelle  que  plusieurs  Ordinaires 
avaient  déjà  sanctionnée  en  vertu  de  leur  autorité  ter- 
ritoriale. 

La  Constitution  «  Ofûciorum  »  rend  ici  plus  sévère 
en  un  sens  la  condition  qui  existait  précédemment, 
car  jusqu'à  présent,  le  scandale  mis  à  part,  un  homme 
sérieux,  un  ecclésiastique,  par  exemple,  pouvait,  pour 
un  motif  valable,  lire  de  tels  journaux.  De  simples 
fidèles  pouvaient  lire,  sans  péché  grave,  tout  au  moins, 

(I)  «  I  fosli  oslili  alla  Cliiesa  sono  occasione  potentissiina  di  spiritiiale 
lovina.  Prcsentano  un  pascolo  coiilinuo.  laiilo  piii  esizialc  in  quaiito  clic 
«■(irrumpe  cd  avvelena  insensihilmente;  ed  offrono  percio  l'arma  piii  ter- 
lihile  ai  nemici  del  Cristiauesiiiid  ,ier  danncysiarlo.Non  accade  clie  ci  di- 
lungliiamo  a  diinostrare  il  pcricolo di  queste  Iclture  :  basti  solo  rammentare 
cIk;  la  csizial  corrutela  onde  oggidi  qualunque  luogo.  benche  piccolo,  è 
invaso,  devesi  in  massima  parte  alla  dilîusionce  alla  Icttura  délia  stanipa 
rca.  •  M.  C.  G.  ConsuUazioni  morali  etc.,  cons.  XVII.  p.  83,  §  2. 

(-2)  .\joutons  à  ce  péril  prochain  de  perversion  :  !e  scandale,  l.i  coopé- 
ration prêtée  au  mal,  qui  viennent  encore  augmenter  le  péché  fonda- 
nienlal. 


124  l'index. 

un  mauvais  journal  par  hasard  (1),  s'il  n'y  avait  pas, 
pour  eux,  péril  prochain  de  corruption  (2).  Telle  était 
du  moins  une  des  opinions  reçues.  Nous  devons  à  la  vé- 
rité d'ajouter  que  certains  théologiens  et  canonistes  (3) 
admettaient  déjà  l'opinion  la  plus  sévère,  qui  était  aussi 
la  plus  rationnelle  et  que  vient  positivement  confirmer 
notre  article  21.  Les  motifs  sur  lesquels  ils  s'appuyaient 
et  qui  servent,  en  réalité,  de  prodromes  à  la  législation 
présente,  étaient  les  suivants  : 

1°  On  mettait  en  avant  que  les  décrets  de  l'ancien  In- 
dex, relatifs  aux  livres  défendus  et  non  désignés  nomina- 
tivement dans  le  Catalogue,  condamnaient  les  écrits  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  des  hérétiques:  «  Galen- 
daria,  Garmina,  Narrationes,  Imagines,  Colloquia,  Con- 
ferentiœ,  etc.  »  11  n'y  a  pas  de  motif,  disait- on,  d'exclure 
de  cet  ensemble  les  feuilles  quotidiennes. 

2°  Différents  documents  semblaient,  au  reste,  confir- 
mer cette  interprétation.  Ainsi,  les  évêques  de  la  Con- 
fédération helvétique  avaient  posé  en  1832  à  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Inquisition  la  demande  suivante  : 
I.  «  Utrum  Ephemerides  seu  diaria  subjici  debeant  Cen- 
surée Ordinarii,  et  an  etiam  quoad  opiniones  politicas? 
—  II.  —  An  etiam  censurée  subjaceant,  non  solum  arti- 
culi  doctrinales,  sed  etiam  articuli  in  quibus  facla  nar- 
rantur?  »  Et  la  réponse  avait  été  :  «  ad  I,  Affirmative 
quoad  utramque  partem;  ad  II,  affirmative.  « 

3"  D'après  ces  motifs  la  Sacrée  Pénitencerie  concédait 
la  permission  demandée  de  lire  ces  sortes  de  journaux. 

(1)  s.  Cong.  Inquisilionis .  ad  Ilelv.  episcopos,  183-2  :  «  Au  fidèles  salva 
conscieiilia  légère  possint  ei)licniericles  vel  libres  qui  censuram  ordina- 
rii non  suijierunt?  »  —  «  Resp.  :  Kecurranl  ad  confcssarium.  » 

(2)  Circulaire  du  Card.  Vicaire,  (\u  a  juin  1871  :  «  Déclarent  porro  U.  1!. 
Paroclii  ox  ipso  naturali  jure  iiujusceuiodi  epliemeridum  lectioncm  caUio- 
licis  proliiheri,  ob  proximum,  quod  adeunt,  pericuhun  in  fide  deficioudi , 
quumque  de  pra?ccpto  in  re  gravi  agalur,  qui  violant,  nou  venialis,  sed 
gravis  eulpaj  reos  ante  Deuin  evadere.  » 

(3)  Cf.  Coiisultazioni  morali-canoniche-lilurgiche,  su'  casi  e  materie 
svariate,  pcr  M.  G.  0.  (Napoli,  18'J3),  Cens.  XVII,  p.  83. 
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Du  moment  que  rautorisaliou  élait  donnée,  disail-ou, 
c'est  donc  qu'il  y  avait  vcrilablement  interdiction  (1)  ! 

A"  Entin,  ajoutait-on  encore,  il  faut  suivre  en  ces  ma- 
tières les  opinions  les  plus  sévères,  au  dire  de  saint 
Alphonse  (2j,  parce  qu'il  s'agit  d'un  péril  très  grave  me- 
naçant le  bien  suprême;  la  foi  catholique.  Les  auteurs 
modernes  en  grand  nombre  (3)  et  parmi  eux  les  rédac- 
teurs de  la  Civilta  Gattolica  embrassaient  prcférablement 
sur  ce  point  l'opinion  la  plus  sûre  i  i). 

On  concluait  donc  que  le  journaux  professionnellement 
hostiles  à  la  religion  (entendue  dans  son  sens  le  plus 
large),  et  à  la  morale,  devaient  être  considérés  comme 
interdits  de  la  même  façon  que  les  livres  de  semblable 
nature  (o).  Léon  XIII  a  légitimi;  cette  interprétation  en 
la  faisant  sienne  et  en  la  déclarant  officiellement  par  sa 
constitution  présente. 

Le  pouvoir  de  l'Ëglise  de  condamner  des  publications 
périodiques  n'a  pas  à  s'exercer  seulement  par  le  passé, 
mais  s'étend  aux  numéros  à  paraître,  en  effet,  comme 
l'a  fait  fort  bien  observer  Bouix  (6)  :  »  Ex  ejusmodi 
scriptis  jam  editis  facile  prœvidetur  qualia  futura  sint 
quœ  subsequentur;  cum  ab    iisdem  fere   scriptoribus 

(I)  «  Beatissimo  Padrc.  Il  vesL'ovo  di  Mondovi,  trovandosi  ad  Limina, 
implora  umilmente  da  V.  S.  pcr  se  c  pei  suoi  vcneratissimi  Colleglii  iicll' 
Episcopato  dcl  Uegno  della  Sardcgna,  la  laroltà  di  accordarc  ai  fedeli 
délie  respettive  Diocesi,  che  saranno  loro  henvisi,  la  liccnza  di  leggere 
0  rilenere  gioriiali  |)roil)iti  a  iure  et  ab  homine ,  per  luLto  il  tempo  clie 
dura  in  Piemonte  la  liberlà  di  stainpa,  e  i)er  quell'  altro  che  à  V.  lieatilu- 
dine  sombrera  piii  convenienle.  •  —  «  Preces  remittimus  lunidentije  et 
eons(ieiUi;u  Episcoporum  iii  toto  regiio  supradicto  cuin  facullalihiis  ne- 
cessariis  et  oppurtiiiiis.  Die  I(i  .lui.  IS.'iU.  Plus  Pai)a  1\.  » 

(-2)  App.  ni,  de  li'j.  prohib.  c.  v.  n.  8. 

(3)  Guav,  Le:  Scavi.m.  P.  n,  n.  8:t():  df.i,  Vecciiio,  t.  I,  n.  813  :  BF.n.viini  de 
occas.,  n.  '2\-2. 

('»)  Scr.  vu.  vol.  VI.  :'>-2S  :  •  Ci  sembra  non  [jotcrsi  dubitare  che  quelli 
almeno,  Ira'  giornali  (liberali),  i  quali  .sono  solili  d'inipugnare  diretta- 
menle  i  donimi  cattolici  o  aiiclie  i  l'ondanieiiii  dil  Cristianesimo.  sieno 
compresi  nella  citata  Uegola  dell'  Indice  »  (ancienne  règle  II). 

(îi)  ConsuUazioni,  etc..  loc.  cil. 

((i)  Op.  cit.,  p.  iI7. 
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eumdem  in  scopum,  et  nec  dissimili  plerumqiie  doctri- 
na  concinnari  soleant.  Undè,  verbi  gratiâ,  si  diarium  ali- 
quod  impia,  bsereticalia,  et  bonis  moribus  ad  versa  con- 
tinere  consueverit,  talia  et  in  foliis  subsecuturis  haud 
defutura  moraliter  certum  est.  Aliundè  autem  qui  prava 
ejusmodi  scripta  periodica  edunt,  ecclesiaslicfe  auctori- 
tati  examinanda  et  approbanda  prœvio  non  submittunt. 
Ergo,  si  Ecclesia  non  posset  ea  scripta  probibere,  nisi 
jam  édita,  unumquodque  folium,  seu  unusquisque  codex 
jam  venenum  infudisset  ante  supervenientem  prohibi- 
tionem.  » 

Les  évèques  auront  donc  soin  de  dénoncer  à  leurs 
fidèles  les  journaux  etc.  dont  ils  ne  doivent  pas  faire 
lecture  :  que  ces  feuilles  soient  nettement  irréligieuses 
ou  qu'elles  se  prétendent  catholiques  (1). 

La  lecture  de  journaux  effectivement  mauvais  mais  ne 
tombant  pas  sous  la  défense  de  cet  article  parce  qu'ils  n'at- 
teignent pas  intentionnellement  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs  causerait  une  faute  théologique  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  confesseur  (2),  lequel  jugera  ordinai- 
rement selon  l'opinion  la  plus  rigide,  d'après  le  principe 
de  saint  Alphonse  (3). 

Que  dire  maintenant  des  gérants  d'hôtels,  propriétai- 

(1)  Lillerae  Encycl.  S.  C.  I/idicis  ii  \ug..  18(>'t.  Decrelum  ejusdciu 
Cong.  confirmatuni  a  s.  P..  2  Apr.  -18"3. — Cf.  etc.  Conc.  Ballimorense  III, 
tit.  vin.  11.  '2-28,  p.  120,  où  il  est  dit  :  «  ...  Fidèles  etiam  monitos  vciluniiis. 
non  omnes  (C|)liemcridcs)  qiips  cnliiolicuiii  iiomen  jartaiit,  esse  verc 
catholicas.  Scriplores  earum  catliolico  noiiiine  slorinntur.  sed  exeniplo 
suo  et  scriptis  sanctiini  illud  noiiieii  dedccoraut  et  kidibrio  exponunt. 
Opinioncs  enim  suas  in  vulgus  sparginit  ipuc  sunt.  Siepe  nimis,  niliil  aliiid 
quani  commenta  incrediilorum  et  novatorum  de  origine  societalis  liii- 
niana"  et  de  potestatis  civilis  liniitibus.  » 

(2)  C'est  Faijplication  du  principe  général  :  Cf.  S.Cong.  <lf  Propaf/andâ 
Fide  ad  vie.  Apost.  .laffncns.  23  Aug.  lS.-;2  :  «  Q.  «  Quid  dicendum  de  illis 
qui  scienter  legniit  lil>ros  per  se  proliibitos,  sed  non  conteiitos  in  indice 
libroruni  prohibiiorum?  Incurrunt  ne  aliquam  censuram .' Sunt-ne  deiie- 
ganda  Sacramenla  sinon  est  periculum  perversionis?  » —  «  Quad  t-""  par- 
tera  négative.  Quad  2'"'  consulat ])robatos  auctores  ». 

(3)  «  In  hac  re  ex.peilit  ordinaria  rigidiores  opinioncs  scqui  ».  Dis-'iert. 
de  Libris  lirohibitis,  c.  V,  n.8. 
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res  de  cafés,  des  coiffeurs  et  autres  tenanciers  d'établis- 
sements quelconques  (cercles,  kursaals,  etc.)  qui  tiennent 
à  la  disposition  de  leurs  clients  des  journaux  de  diverses 
sortes ,  parmi  lesquels  il  s'en  rencontre  beaucoup  qui 
sont  loin  d'être  recommandables?  Nous  répondrons  en 
citant  les  paroles  du  P.  Arndt  qui  nous  semble  être  dans 
la  note  juste  :  (1) 

a)  «  Ephemerides  qute  de  rébus  politicis  tractant,  exhi- 
beri  possunt,  nec  inde  dominus  ad  rejiciendum  tenetur, 
quod  interdi^mi  aliquid  minus  rectum  quoad  religionem 
vel  mores  contineant.  Damnum  enim  secus  eventurum 
cum  nemo  eum  sit  aditurus,  sufficienter  in  re  tam  parvà 
excusât. 

b)  Ast,  ephemerides,  quœ  evidenter,  directe  et  or- 
dinarie  religioni  et  moribus  sunt  adversœ,  atque  ideo  ex 
professo  et  intrinsece  mala,  insidiosa  et  subversiva, 
non  possunt  exponi.  Nec  ratio  excusans  ea  scripta  indis- 
criminatim  exponendi  est,  quod  ii  qui  hùc  confluunt, 
illa  postulent  ac  secus  cum  damno  cauponis  alio  sint 
ituri.  Ag-itur  enim  de  damno  gravissimo  spirituali  et 
publico.  Etenim,  publicfe  talium  ephemeridum  propa- 
gationi  cooperari  quàcumque  de  causa  non  esset  tantum 
occasionem  mali  ponere,  sed  ad  malum  directe  alli- 
cere  ». 

Le  savant  auteur  croit  pouvoir  ensuite  faire  à  la  juste 
sévérité  des  lignes  précédentes  une  exception  que  la 
teneur  de  notre  article  21  ne  permet  plus  d'admettre. 

Pourtant,  ajoute  en  effet  le  P.  Arndt  (2)  :  «  ...  si  lalis 
ephemeris  emitur,  aut  ab  hospitibus  postulatur,  ob  res 
annunciatas,  cognitu  necessarias  (annonces),  videtur 
sufficiens  ratio  adesse,  cur  talis  ephemeris  in  separato 
loco  exponatur,  modo  ne  sit  ab  Episcopo  probibita,  ctsi 
provideatur  fore  nonnullos  hospites,  qui  hac  occasione 
abusuri,  etiam  pravas  res  perlegant.  » 

(I)  0),erc  citalo,  \^.  -23.";,  n.  IT.j. 
(-2)  Ibid..  ]).  -J;«i. 


128  l'index. 

Celte  interprétation  était  admissible  tant  que  les  mau- 
vais journaux  pouvaient  être  considérés  comme  interdits 
seulement  de  droit  naturel,  mais  aujourd'hui  que  le 
droit  ecclésiastique  est  venu  préciser  l'interdiction,  il 
faut,  croyons-nous,  se  conformer  absolument  à  son  texte 
et  écarter  résolument  de  telles  feuilles. 


ART.   22. 

((  Ncmo  r  caiholicis ,  pnesertim  e  viris  ccclesinsticis ,  in 
iiujusmndi  cUarils,  vid  foliis,  vpI  libellis  periodicis ,  quid- 
qiKDU,  )iisi  siiadcnte  jiisla  et  ratioiiabili  causa,  publient.  » 

Que  nul  i>armi  les  catliuliqui'S.  <ui'toat  parmi  les  ecclésiasti- 
ques, ne  publie  quoi  que  ce  soit  dans  des  journaux,  feuilles 
ou  revues  périodiques  de  cette  espèce,  si  ce  n'est  pour  une 
cause  juste  et  raisonnable. 

Cet  article  ne  restreint  pas  le  droit  des  laïques  et  des 
ecclésiastiques  de  publier  des  articles  quotidens  ou  des 
travaux  de  longue  haleine  dans  des  feuilles  ou  des  re- 
vues honnêtes,  mais,  sans  interdire  absolument  de  re- 
courir à  la  publicité  des  mauvais  journaux,  il  re- 
commande de  ne  le  faire  que  pour  une  cause  juste  et 
raisonnable. 

De  telles  causes  seraient  par  exemple  l'insertion  d'une 
réponse  légale  après  une  attaque  injustifiée;  un  article 
rectificatif  sur  des  matières  religieuses  ou  personnelles 
qui  auraient  été  présentées  sous  un  faux  jour  —  si  la 
feuille  en  question  est  assez  éclectique  pour  admettre  la 
copie  de  ses  adversaires  —  etc. 

Mais,  que  sous  aucun  prétexte,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques catholiques  ne  donnent  le  scandale  d'attaquer  dans 
la  presse  ennemie  les  institutions  ou  les  personnes  ec- 
clésiastiques, les  membres  delà  hiérarchie épiscopale  ou 
leur  administration.  Nous  pouvons  hélas  I  faire  nôtres  ces 
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doléances  des  Pères  du  troisième  concile  plénier  de  Bal- 
timore (1)  :  «  ...  huic  malo  quod  apud  nos,  magno  fide- 
lium,  ipsorumque  acalholicorum  scandalo  serpit  ac  in  dies 
crescit,  ne  augeatur  el  passim  impune  grasselur,  occur- 
rendum  esse...  »  La  condamnation  de  ces  manquements 
qui  (Hait  jusqu'ici  laissée  à  la  décision  de  Tévèque  est  au- 
jourd'hui officiellement  proclanKîe  à  lavance  par  une  loi 
générale  de  l'Église.  Le  dispositif  de  l'article  2'M  de  Bal- 
timore se  trouve  donc  acquérir  une  importance  dont  tous 
les  intéressés  pourront  faire  leur  prollt  :  «  Ouamobrem 
si  qui  in  posterum  clerici  vol  laïci,  sive  per  se,  sive  per 
socios  aliosve  ab  ipsis  concitatos,  in  foliis  quibusvis  pu- 
blicis  aut  libellis  in  vulgus  editis  ecclesiasticos  viros, 
prrcsertim  in  dignitate  constitutos ,  verbis  injuriosis , 
maledicis,  conviciis  adoriantur;  multo  magis ,  si  epis- 
copi  agendi  rationem  in  diœcosi  regendù  aut  adminis- 
trandà  per  ejusmodi  folia  aut  libelles  vellicare  et  damnare 
prsesumpserint,  declaramus  tum  scriptores  ipsos,  tum 
participes  et  fautores  perniciosissimi  hujus  abusus,  esse 
ordinis  perturbatores,  anctoritatis  ecclesiasticse  con- 
temptores  et  hostes,  gravissimique  scandali  reos;  ac 
proinde,  dignes  qui,  culpa  ipsorum  satis  probata, 
canonicis  quoque  censuris  puniantur  (2).  » 

Nous  ajouterons  quelques  mots  sur  cette  question  du 
journalisme,  qui  ne  sont  pas  le  commentaire  direct 
de  l'article  que  nous  exposons,  mais  qui  s'y  rattachent 
assez  étroitement.  Des  écrivains  d'ailleurs  bien  inten- 
tionnés, peuvent  être  parfois  conduits  par  un  zèle  mal 
entendu,  à  excéder,  au  milieu  de  la  polémique,  l'inter- 
prétation exacte  des  lois  de  l'Église ,  le  respect  dti  à  la 
hiérarchie,  etc.  Un  pasteur  prudent  arrivera  par  des  con- 
seils oportuns,  les  témoig'nag'es  bienveillants  dune  con- 
sidération méritée  et  aussi  par  une  intelligente  largeur 


(1)  Tit.  VII,  n"  -2;n,  p.  1*1. 
(-2)  Ibid. 


130  l'index. 

d'esprit  qui  ne  s'irrite  pas  à  la  moindre  incartade,  aies 
maintenir  dans  une  saine  ligne  de  conduite.  Cette  mo- 
dération aura  le  double  avantage  de  soustraire  à  la  pé- 
nible obligation  de  sévir,  et  de  profiter  des  bonnes  volon- 
tés qu'avec  quelques  égards  il  est  possible  de  tourner  à 
la  défense  généreuse  des  intérêts  de  l'Eglise.  L'Ordinaire 
rappellera  donc  à  l'occasion  aux  journalistes  catholiques 
qui  seraient  tentés  de  les  oublier,  les  sages  conseils  que 
Sa  Sainteté  Léon  XIII  engageait  naguère  les  évèques  du 
Portugal  à  donner  aux  publicistes  chrétiens  de  leur  pays. 

c<  Et  quoad  eos  qui  scribendi  artem ,  cum  amore  slu- 
dioque  rei  catholiCcC  honestissimo  sanctissimoque  pro- 
posito  conjungunt,  silabores  suos  vere  volunt  esse  fruc- 
tuosos  et  undequaquelaudabiles,  constanter  meminerint 
quid  ab  iis  requiratur,  qui  pro  caussa  optima  dimicant. 

Scilicet,  in  scribendo,  summa  cum  cura  adhibeant 
necesse  est  moderationem,  prudentiam,  maxime  eam 
qute  vel  mater,  vel  cornes  est  virtutum  omnium,  carita- 
tem.  —  Fraternœ  vero  caritati  videtis  quam  sit  contraria 
suspicandi  levitas,  criminandi  temeritas.  Ex  quo  intelli- 
gitur  viliose  et  injuste  factures,  qui  favent  uni  parti  po- 
liticte,  si  crimen  suspect*  fidei  catholicœ  aliis  inferre  non 
dubitent,  hac  una  de  caussa  quod  sunt  ex  altéra  parte, 
perinde  ac  catholicae  professionis  laus  cum  his  illisve 
partibus  politicis  necessitate  copuletur  (4).  » 

A  plus  forte  raison  des  écrivains  catholiques  pénétrés 
de  leur  mission  s'abstiendront-ils  d'attaquer  dans  leurs 
feuilles  l'autorité  ecclésiastique  par  des  critiques,  qui, 
sous  leur  plume,  seraient  pour  leurs  lecteurs  doublement 
dangereuses  et  pour  eux  doublement  coupables.  «  Eru- 
bescimus  quidem,  et  maximo  animi  dolore  commove- 
mur,  disaient  les  Pères  de  Baltimore  (2) ,  quod  nos  pas- 

(1)  Encycl.  Leoms  xiii  ad  Episcopos  Lusilaniae.  —  Cf.  et.  Enc.  Cum 
mulla ,  8  Dec.  189-2,  §  Deniquc  magni  »  ;  Eue.  Elsi  nos,  15  FcIj.,  188-2,  g 
Deinde  vero. 

(2)  Conc.  Plcn.  Balt.,  III.  tit.  VU,  n.  -230  (p.  1-2isj. 
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toralis  officii  ratio,  catholicarum  ephemeridum  scriptores 
ilerum  alquc  itcrum  monere  cogat  ne  per  se  ipsi,  neque 
l)er  scriptores  auxiliarios,  vires  ecclesiasticos  et  maxime 
Episcopos  lacessant,  eorumque  sentontias,  décréta  et  alia 
quœ  in  administranda  diœcesi  constituerint,  audacter  ar- 
bitrio  suo  metiantur,  dijudicent,  improbent,  atque  hac 
ratione  lidelibus  et  acatholicis  contemnenda  et  irridenda 
proponant.  » 


CHAPITRE   IX 


De  la  faculté  de  lire  et  de  garder 
des  livres  prohibés. 

ART.    23. 

«  Libros  sive  speàallbus ,  slve  hiscc  generalibus  Dccreiis 
pï'oscripios ,  il  tantum  légère  et  retlnere  poterunt .,  qui  a 
Sede  Apostolica,  aut  ab  illis  quibiis  vices  suas  delegavit, 
opporlunas  fuerinl  consecuti  facuUates.  » 

Ceux-là  seuls  ont  le  droit  de  lire  et  de  garder  les  livres  con- 
damnés, soit  par  des  décrets  spéciaux,  soit  par  des  décrets 
généraux,  qui  en  ont  reçu  régulièrement  la  permission,  soit 
du  Siège  Apostolique,  soit  de  ceux  à  qui  il  a  délégué  son  pou- 
voir. 

Les  décrets  généraux  de  la  Constitution  Offîciorum. 
ont  eu  jusqu'ici  pour  objet  l'interdiction  de  certaines 
classes  de  livres^  mais,  comme  ces  prohibitions  sont  le 
fait  de  lois  positives  de  l'Église,  il  est  facile  de  comprendre 
que  certaines  conditions  se  réaliseront  parfois  où  il  y 
aura  des  motifs  sérieux  d'en  dispenser.  C'est  ce  qui  a 
donné  raison  à  notre  chapitre  IX. 

Seul  le  Souverain  Pontife ,  ou  en  son  nom,  ses  délégués 
peuvent  octroyer  cette  dispense.  Les  Évoques  avaient 
exercé  ce  pouvoir,  mais  Grégoire  XV  et  Urbain  VIII  (1) 
le  leur  retirèrent,  à  tel  point  qu'ils  ont  eux-mêmes  à  de- 

(1)  Const.  Aposiolalàs  officium,"^  k\n\  1G31. 
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mandor  au  Saint-Siège  la  permission  de  lire  les  livres  à 
rindox,  tout  comme  les  fidrles  ordinaires  (1).  «  Animad- 
vertimus,  dit  Sanli  (::2) ,  licentiam  legendi  libros  aiicto- 
ritate  ordinaria  non  posse  ab  Episcopis  concedi,  sed  so- 
lummodû  ab  Apostolica  Sede  concedi  posse.  Ah  ea  enwi 
auclorilale  dispcnsatio  à  Irgo.  vel  pr;i'crplo  pclp)ida  est,  à 
qua  Ir.r  ipsa  vel pr;i'ccpluiii  diinanal ...  » 

Tous  les  chrétiens,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
fussent-ils  même  revêtus  des  plus  hautes  dignités,  les 
Cardinaux  eux-mêmes,  sont  tenus  par  cette  loi. 

A1!T.    24. 

((  Concedendis  licentiis  legendi  ri  rrliurndi  lihros  quos- 
cumqite  prohibitos  Romani  Pou li fiera  Sacrarnindicis  Con- 
grrgalionem  prreposuere.  Eadem  nihiloniinxin  poleslate 
gaudcnt ,  tum  Suprenia  Sancii  Officii  Congregalio ,  (uni 
Sacra  Congregalio  de  Propaganda  Fide  pro  regionibua 
suo  regimini  subjeclis.  Pro  Urbe  laniian,  hœc  facullas 
compeiit  etiam  Sacri  Palalii  AposioUci  Magisiro.  » 

Los  Pontifes  romains  ont  attribué  à  la  Sacrée  Congrégation 
de  l'Index  le  pouvoir  de  concéder  la  permission  de  lire  et  de 
garder  tout  livre  prohibé.  Jouissent  également  de  celle  faculté  : 
la  Suprême  Congrégation  du  Saint-Ofilce  et  la  Sacrée  Congré- 
gation de  la  Foi  pour  les  régions  qui  dépendent  d'elle.  Pour 
Rome  seulement,  ce  droit  appartient  au  maître  du  Sacré  Pa- 
lais apostolique. 

a/  La  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  est  principale- 
ment chargée  de  concéder  au  nom  du  Souverain  Pontife 
la  permission  de  lire  et  de  garder  les  livres  prohibés. 
Elle  accordait  assez  aisément  cette  autorisation,  sans 
même  exiger  la  recommandation  de  l'Ordinaire ,  princi- 


(1)  FEnRAUis,  v°  Libri  proliibili.  n.  -20;—  S.  Alpii.,  lib.  VU. 
(-2)  Santi,  Prœlectioties  J.  C,  lib.  ].  lit.  WXI.  n.  82,  p.  i'Xi. 
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paiement  aux  prêtres  qui  mettaient  en  avant  une  raison 
justifiant  leur  demande.  11  en  fut  ainsi  jusqu'au  commen- 
cement du  présent  pontificat.  Léon  XIII  crut  bon  d'exiger 
désormais  le  visa  deFévèque  diocésain  et  sa  recomman- 
dation explicative  de  la  supplique. 

Comme  la  plupart  des  évêques,  ainsi  que  nous  l'expli- 
quons dans  l'article  suivant,  jouissent  de  facultés  spéciales 
qui  leur  sont  accordées  par  induit  renouvelable,  l'occa- 
sion se  présente  assez  rarement  de  recourir  à  Rome,  ou 
même  au  Nonce  ou  Délégué  apostolique,  qui  possèdent  ce 
pouvoir  comme  représentants  du  Saint-Siège  dans  leurs 
territoires  respectifs. 

b/  La  S.  Congrégation  du  Saint-Office  concourt  aussi 
dans  certains  cas  avec  celle  de  l'Index  à  la  collation  de 
ces  autorisations. 

c/  La  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  intermédiaire 
pour  ses  sujets  des  pays  de  mission,  de  tous  les  actes 
pontilicaux  exécutés  pour  le  reste  de  la  chrétienté  par 
diverses  congrégations  spéciales ,  remplace  les  deux  Con- 
grégations précédentes  pour  les  régions  qui  dépendent 
d'elle. 

d/  Pour  Rome  seulement,  ce  droit  appartient  au  Maître 
du  Sacré  Palais  Apostolique. 

ART.    25. 

«  Episcopi  aliiqiie  Prii'Iali  jiirisdictione  quasi  episcopali 
pollentes ,pro  singularibux  llhi'is ,  atque  in  casibus  tantuui 
urgentibus ,  licentiam  concedere  valeant.  Quod  si  iidem  ge- 
neralem  a  Sede  Apostolica  impetraverint  facultaiem ,  ul 
fidelibus  libros  jyroscriplos  legendi  retinendique  licenliam 
impertiri  valeant,  eam  nonnisi  ciun  deleclu  et  ex  jusia  et 
rationabiU  causa  concédant.  » 

A.)  Que  les  évêques  et  les  autres  prélats  jouissant  d'tuie  ju- 
ridiction quasi  épiscopale  aient  aussi  le  pouvoir  d'accorder  ces 
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permissions  pour  des  livres  (léteriniiiés  cl  seulement  dans  des 
cas  urgents.  B.)  Si  ces  prélats  ont  obtenu  du  Siège  apostolique 
la  faculté  générale  d'autoriser  les  (idèles  à  lire  et  à  retenir  les 
livres  condamnés,  qu'ils  ne  la  concèdent  qu'avec  choix  et  pour 
des  causes  justes  et  raisonnables. 

A)  Par  cet  article  le  Saint  Père  accorde  aux  cvèques  et 
aux  autres  prélats  jouissant  d'une  juridiction  quasi  épis- 
copale  (l),le  pouvoir  d'octroyer  la  permission  de  lire  les 
livres  prohibés,  mais  seulement  : 

ai  pour  des  livres  déterminés; 

b)  pour  des  cas  urgents. 

Notre  Constitution  consacre  offlciellement  la  pratique 
jusqu'ici  reconnue  dans  l'enseignement,  à  savoir,  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  quasi  ordinaire ,  les  supérieurs  régu- 
liers ont,  vis-à-vis  de  leurs  sujets  —  dans  les  cas  parti- 
culiers et  urgents  —  le  droit  d'autoriser  la  lecture  et  la 
garde  d'ouvrages  défendus.  Saint  Alphonse  (III,  283)  re- 
connaît môme,  en  vertu  de  l'épikie,  quand  il  y  a  «  peri- 
culum  in  morâ  »  et  qu'il  est  impossible  d'avoir  recours  à 
Rome,  ou  aux  pouvoirs  délégués  par  elle  à  l'Ordinaire, 
qu'il  devient  loisible  de  lire  un  livre  dangereux,  aûn  d'en 
faire  la  réfutation ,  par  exemple. 

Bj  Cependant,  beaucoup  d'évêques,  non  seulement 
dans  les  contrées  soumises  à  la  Sacré  Congrégation  de  la 
Propagande ,  mais  dans  les  pays  où  la  hiérarchie  est  com- 
plètement constituée,  jouissent  de  pouvoirs  spéciaux, 
Facullali's   Apostolkir  (^2),  qui   leur  sont   conférés  par 


(1)  vicaires  aposloliques ,  alihcs  auUius,  supérieurs  séni'rauv  et  i>rn- 
vinciaux  de  religieux  exempts  et  même  suiiérieurs  locaux,  icls  (|ue 
recteurs,  prieurs  ou  gardions. 

(-2)  Dans  le  cas  présent,  ce  mot  de  Faculté  signilic  :  «...  pnlesfatcni 
quam  Superiorecclesiasticus,  jurisdictione  in  l'oro  externo  ])ra'(liuis,  cui- 
dam  sil)i  quoquo  modo  suhdito  pcrsonaliter  concodit,  aliquid  in  l'oro 
conscient!.'!'  laiilum.  sive  etiam  pro  loro  externo  valide  aut  licite,  aut 
sallem  tutô  agcndi.  »  Putzei;  ,  Commenlarium  in  FncuUate-'i  aijostolicas, 
p.  1. 
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induits  renouvelables,  et  sont  contenus  dans  des  formu- 
laires dont  l'extension  est  déterminée  par  la  concession 
pontiOcale,  elle-même  inspirée  par  les  besoins  des 
âmes  (1). 

Nous  allons  exposer  l'étendue  de  ces  facultés  suivant 
la  teneur  spéciale  des  ditrérentes  catégories. 

I.  Facultés  ordinaires. 

Ces  facultés  sont  contenues  dans  dix  listes  désignées 
chacune  sous  le  nom  de  Formule  l'',  II'\  111%  etc. 

La  F.  I  est  communiquée  aux  Vicaires  apostoliques 
et  aux  évoques  des  contrées  éloignées,  tels  que  les  évo- 
ques des  États-Unis  d'Amérique. 

La  F.  II  est  conférée  aux  Vicaires  apostoliques  et 
évêques  d'Angleterre,  de  Bulgarie,  Bosnie,  etc.  (2). 

La  F.  III  est  donnée  aux  évêques  de  Belgique,  d'Au- 
triche, d'Allemagne. 

La  F.  IV,  aux  Préfets  apostoliques. 

La  F.  VI,  aux  évoques  d'Irlande. 
Li    F.  X    ,  aux  évêques  de  France  (3). 

Les  P. F.  V,  VII,  VIII,  IX  ne  sont  plus  en  usage  au- 
jourd'hui (4).  Parmi  ces  facultés  ordinaires,  nous  ren- 
controns la  suivante  (o)  :  «  Tenendi  et  legendi ,  non  tamen 
aliis  concedendi,  pneterquam,  ad  tempus  tamen,  iis  sa- 
cerdotibus  quos  prœcipue  idoneos  atque  honestos  esse 
sciât,  libros  prohibitos,  exceptis  operibus  Dupuy  (6), 

(1)  «  Cum  aSanctàScde  animadvcrsum  sit.  plurima  sœi)e  contingere  iii 
regioiiibus  longé  dissitis,  quibus  lUcousulatur,  peculiarcs  dispensationes 
et  privilégia  quandoque  oi»portuna,  (|uaii(lo(iue  eUam  ad  animarum  regi- 
nieii  necessaria  l'cquirunlur,  ad  (|iia'  ohtinenda  difficile  est  Ilomam  conl'u- 
gere,  eadem  Sancta  Sedes  in  more  liahuit  liabetque  in  pr;esenti,  Episcopis 
in  remotioribus  provinciis  commorantil)Us,  qiiasdam  lacullates  impertiri. 
quibus  uti  possinl,  vcl  imincdialè,  \ei  per  iuleriores  sacerdoles  à  se  dési- 
gnâtes. »  Ben.  XIV,  Const.  Apostol icum  minislerium,  31)  Mail  n")3,  ^J  4. 

(2)  Bened.  XIV,  ibid. 

(3)  ZiTEr.Li,  Apparatus  J.  EccL.  p.  13:>. 

(4)  Nmj.es,  Zeilschrifl  fur  kath.  Théologie.  18!)l,  p.  .ViO. 

(.'i)  F.  I,  n.^21;  K.  Il,  n.  21  ;  r.  Ul.  n.  '1;  F.  VI.  n.  -2;  F.  N,  I).  2. 

(<i)  Il  s'agit  évidemment  de  «   Dupuis.    »   Le  décret   de  l'Index  de  18IS 
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Volney,  M.  Re?ghellini,  Pigault-Lebrun,  De  Pottcr,  Ben- 
tham,  J.  A.  Dulaure,  Fêles  et  Courtisanes  de  la  Grèce, 
Novellc  di  Casti,  et  aliis  operibus  de  obscœnis  et  contra 
roligionem  ex  professo  tractantibus.  » 

La  concession  de  l'autorisation  accordée  par  cette  fa- 
culté est  spécialement  li)inl('c  (tu-c  prêlres  intelligents  et 
sérieux,  et  le  Saint-Siège  fait  positivement  exception, 
même  pour  eux,  des  ouvrages  signés  des  noms  ci-dessus 
énoncés,  et  aussi  des  livres  composés  ex-professo  contre 
la  religion  et  les  mœurs.  Il  faut  excepter  également  les 
livres  condamnés  par  Tarticle  12  (chapitre  V),  car  l'auto- 
risation de  les  lire  est  écartée  même  dans  une  des  for- 
mules extraordinaires,  plus  ample  que  celle-ci,  (Form.  G.), 
et  est  par  conséquent  supposée,  à  plus  forte  raison,  ne 
pas  être  concédée  par  la  formule  I.  — ■  Le  texte  de  cet 
article  21  de  la  Faculté  I  indique  aussi  que  la  concession 
de  la  dispense  a  un  caractère  temporaire.  Gela  ne  doit 
pas  être  oublié.  Le  Père  Arndt  (1)  fait  à  ce  propos  la 
réflexion  suivante  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  A^ox  tempus  opponitur  perpetuitati  seu  tempori  vitee 
ejus,  cui  datur.  Practicè  loquendo  potest  Episcopus  eanr 
communicare  "  usquead  revocationem.  »  Neque  impedit, 
quod  Episcopus  eas  facultates  habeat  ad  quinquennium, 
res  enim  indubia  est,  Episcopos  facultates  suas  elapso 
tempore,  ad  quod  concessse  sunt,  iterum  à  S.  Sede  im- 
petrare  et  obtinere,  easque  voluntatis  suse  actu  de  novo 
concedere  noscuntur,  eo  ipso,  quod  eas  antea  ad  revo- 
cationem usque  elargiti  sunt,  nec  revocaverunt.  » 

La  faculté  do  lire  les  livres  à  l'index  étant  un  privilège, 
accompagne  la  personne  qui  en  bénéficie  (2)  alors  même 
qu'elle  voudrait  en  user  en  dehors  du  territoire  du  pré- 
lat qui  la  lui  a  concédée  (en  vertu  d'une  délégation  du 

{-2(i  sept.)  condamne  son  livre  VOrvjinp  de  tous  les  culles,  mais  les  facultés 
romaines  ortograpliienl  dércctueusement  son  nom. 

(1)  Op.  cit..  p.  ^2o-2. 

(•2)  ZtTELi.1,  Ap})arali'.s  Juris  ecclesiastici .  p.  :>'.). 
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Souverain  Pontife.)  Il  cesserait  pourtant  d'en  être  ainsi, 
si  le  prélat  avait  pris  soin  de  restreindre  formellement 
Tusage  de  cette  permission  en  précisant  qu'il  ne  l'accor- 
dait que  dans  les  limites  de  son  obédience.  Quelques 
canonistes  (1)  discutent  cette  interprétation  large  des 
facultés  pontificales.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
perdre  du  temps  à  ce  sujet,  le  texte  des  Formulx  ne 
présentant  aucune  ambiguïté  à  cet  égard. 

11  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  explications 
bibliographiques  complémentaires  sur  les  neuf  auteurs 
ou  ouvrages  nominalement  exclus  de  l'autorisation  que 
nous  venons  de  faire  connaître. 

1°  Dupuis  (Charles-François)  philosophe  et  érudit  fran- 
çais, membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  né  le  16  octobre  17  42  à  Try-le-Chàteau  (Oise), 
mort  à  Is-sur-ïil,  près  Dijon  le  29  septembre  1809.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  : 

a/  Méuwire  xur  i origine  des  constellations  et  sur  l'expli- 
cation de  la  fable  par  le  moyen  de  l'astronomie.  Paris, 
1781,  in-4°. 

b)  L'Origine  de  tous  les  cultes  ou  la  religion  unicerselle. 
Paris,  an  III,  1795.  3  volumes  in-4°  avec  atlas  (2j. 

c)  Abrégé  de  V origine  de  tous  les  cultes.  Paris,  1796 
in-8"  (3). 

d)  Mémoire  explicatif  du  zodiaque  de  Denderah.  Paris, 
1822,  in-18. 

Dacier  a  justement  protesté,  en  prononçant  léloge  aca- 
démique de  son  collègue  défunt,  contre  les  préjugés  qui 
l'avaient  inspiré  dans  son  œuvre  malsaine  où  il  aurait 

(1)  Feue,  op.  cit.,  n.  (J-29;—  de  IJkabasdeue,  Jv.ris  Can.  Compendium 
(éd.  o.),  p.  C18,  n.  1301;  etc. 

(2)  Index  de  1«H0,  p.  100  :  Déort  du  2G  sept.  1818.  La  censure  gouver- 
nementale lit  saisir  et  lacérer  l'édition  de  18-23. 

(3)  «  Cet  al)régé,  lisons-nous  dans  la  Nouvelle  Bibliographie  Générale 
de  Didot  (t.  1,">,  p.  374)  devenu  mallieureusement  populaire,  et  dans 
lequel  Dupuis  adonné  carrière  à  tous  ses  préjugés  auti-religieux,  est  une 
insulte  perpétuelle  au  christianisme  et  au  bon  sens.  » 
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été  bien  difficile  de  retrouver  les  brillantes  espérances 
((u'avait  fait  concevoir  le  licencié  en  théologie  du  collège 
d'ilarcourt! 

«  Dupuis,  disait-il  (1),  aurait  dû  se  défier  d'une  mé- 
thode tranchante  et  universelle,  comme  on  se  défie  d'un 
remode  prompt  à  guérir  tous  les  maux,  et  employer  avec 
discrétion  la  baguette  magique  dn  l'allégorie  explicative, 
au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  bouleverser  ou  méta- 
morphoser tout  ce  qui  a  eu  une  existence  réelle  ou  idéale 
dans  les  temps  anciens,  tellement,  qu'après  avoir  trouvé 
des  faits  dans  les  fables,  on  pourrait  ne  plus  trouver  que 
des  fables  dans  les  faits,  que  les  personnages  les  plus 
avérés  deviendraient  des  ombres,  et  qu'ainsi  les  champs 
du  passé  ne  seraient  plus  que  des  déserts  où  le  scepti- 
cisme historique  régnerait  sur  des  ombres.  » 

2°  VoLNEY  (Constantin-François  Chassebœuf ,  comte  de) 
est  né  le  3  février  1757  à  Craon  (Anjou),  et  mort  à  Paris 
le  25  avril  1820.  11  fut  l'ami  d'Ilelvétius  et  devint  célèbre 
par  ses  voyages  en  Egypte  et  en  Syrie  qui  lui  inspirèrent 
pour  beaucoup  ses  théories  antireligieuses  (2). 

Ses  ouvrages  principaux  sont  : 

a)  Chronologie  des  douze  siècles  ajitérieid's  au  pr/sscif/e  de 
Xercès  en  Grèce.  Paris,  1790,  in-4'\ 

b)  Les  Ruines,  ou  Mèditalious  sur  les  rècolulious  des 
Empires.  Genève,  in-8",  1791  (3). 

c)  La  Loi  nalurelle,  ou  ratèrlùsuie  du  ciloi/c/i  franrais, 
Paris,  in-16%  1793. 

d)  Histoire  (le  Santw'l,  inveuleur  du  sacre  des  rois,  Paris, 
1819,  in-12.  —  Ces  travaux  sont  compris  dans  la  série  de 


(1)  Notice  sur  Dupuis.  Paris,  1812. 

(ù)  Cf.  Ad.  Bossangk,  Notice  su?-  la  vie  et  les  icHls  de  Volncy,  Paris,  18-21, 
8°;  —  DE  Pastouet,  Discours  de  réception  à  V Académie  française;  —  P.aiii.e, 
Bioçir.  unie,  des  Contemporains;  — Bodin,  Recherches  sur  l'Anjou,  t.  ni; 
—  Elg.  Berger,  Études  sur  Volnetj,  Paris.  18,'>-2;  —  Sainte-Belve,  Cnuse- 
ries  du  lundi,  t.  \'ll  :  Biùliog.  (jénérale,  Didot,  t.  XI, VI,  p.  .Vi". 

(3)  Décret  de  l'Index  du  17  déc.  18-21  :  «  I.e  roviiie,  ossia  meditazioni 
délie  rivoluzionidegliimperii.  Quocumque  iiliomate.  » 
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ses  œuvres  complètes  :  8  vol.  in- 8",  Paris,  1820-^6  (1). 
3°  Reguellini  (M.),  né  à  Schio  vers  17o7,  chimiste  et 
mathématicien,  mort  à  Bruxelles  en  1853  au  dépôt  de 
mendicité.  Les  ouvrages  sont  : 

a)  .l/(^/a/e.s^  chronologiques,  Utlrrairea  et  Jihloriques  de 
la  maçonnerie  des  Pai/s-Bas ,  à  dater  du  l^^'  janvier  1814. 
Bruxelles  :  1822-1829.  6  vol.  in-8°  avec  figures. 

b)  £sj)rit  du  dogme  de  la  franc-maçonnerie  :  recherches 
sur  son  origine  et  sur  celle  de  ses  dllférenls  rites,  compris 
celui  du  Carbonarisme.  Bruxelles,  1820,  S".  2  planches. 

c)  La  Maçonnerie  considérée  comme  le  résultat  des  reli- 
gions juive  et  chrétienne.  1834,  4  vol.  in-S"  (2). 

d)  Précis  historique  de  V ordre  du  Temple,  1840,  in-18  (3). 

4°  Pigault  de  l'Epinoy,  dit  Pigault-Lebrun  (Charles- 
Antoine-Guillaume),  romancier,  né  à  Calais  le  8  avril 
1753,  mort  à  la  Celle  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  le  24 
juillet  1833  (4\ 

Ses  principaux  ouvrages  ,  qui  eurent  une  vogue  consi- 
dérable et  furent  traduits  en  plusieurs  langues,  sont  : 

L'Enfant  du  carnaval,  1792;  les  Barons  de  Fehheim  , 
1798;  Angélique  et  Jeannelon ,  Mon  oncle  Thomas,  les  Cent 
vingt  jours,  la  Folie  espagnole,  1799  ;  Monsieur  de  Kinglin, 
Théodore,  Melusko,  1800;  Monsieur  Botte,  1802;  Jérôme, 
1804;  La  famille  Luceval,  1806;  V Homme  éi  projets,  1807; 
une  Macédoine ,  1811  ;  Tableaux  de  la  Société  ou  Fanchette 
et  Honorine,  1813;  Adélaïde  de  Mevan,  1815;  le  Garçon 
sans  souci,  1816;  Monsieur  de  Boberville,  l'Officieux  (5), 
1818;  l'Homme  à  projets,  Nous  le  sommes  tous,  1819; 
l'Observateur,  1820;  la  Sainte  Ligue  ou  la  Mouche ,  1829. 
—  Œuvres  complètes,  1822-1824  (6); 

(\)  Nouveau  cli'crel  du  11  drc.  18-2G.  —  Index  de  1880,  p.  34!). 
('2)  Décret  de  l'Index,  du  23  juin  IS3(i. 

(3)  Déc7-et  du  S.  Office,  17  avril  183!).  —Index  de  1880,  p.  2t:.. 
('»)  Cf.  CiiKMF.n,  Tableaux  de  lillùrature; —  Kaisle,  op.  cil.; —  Bibl.Di- 
dot,  t.  XL,  p.  214. 
(.S)  Eu  collaboration  avec  René  Perrin. 
((i)  L'Indexa  porté  quatre  (■ondaiiinations  contre  Pigault-Leljrun.  1"  De- 
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5"  De  Potter  (Louis-Joseph-Antoine),  né  à  Bruges 
le  2()  avril  178»),  mort  dans  la  même  ville  le  22  juillet 
1839,  travailla  activement  à  la  déchéance  de  la  dynastie 
de  Nassau  en  Belgique  [W  Ouvrages  : 

a)  Cunsidéi'alii)ns  sur  l'hislniri'  di's  principaux  conciles 
depuis  les  Apôlrcs  jusquau  schisme  d'Occidenl,  sous  Vem- 
pire  de  Chnrh'murjnr.  Bruxelles,  1816.  2  vol.  in-8°.  Pa- 
ris 1818  (2). 

b)  Vie  de  Scipion  de  Rirci  ^  évêque  de  Pistoie  et  de 
Prato  (3). 

c)  L'Esprit  de  V Eglise,  ou  considérations  philosophi- 
ques et  politiques,  sur  l'histoire  des  conciles  et  des  papes, 
depuis  les  apôtres  jusqu'à  nos  jours  (4). 

d)  Hisfoirr  j)hilos()j)liifiue ,  politiijue  et  critique  du  chris- 
tianisme et  des  églises  chrétiennes  depuis  Jésus  jusqu'au 
dix-neuvième  siècle  (3).  —  (Nouvelle  édition  des  deux 
ouvrages  précédents  faite  à  Paris  en  8  vol.  in-8",  1836- 
37.) 

e)  Nombreux  ouvrages  politiques  :  Catéchisme  et  dic- 
tionnaire rationels,  etc. 

6°  Bentham  (Jérémie).  Jurisconsulte  et  moraliste  phi- 
lanthrope. Né  à  Londres  en  1747,  mort  dans  la  même 
ville  le  6  juin  1832  (6).  Principaux  ouvrages  : 

cret  du  2"  nov.  18-20  :  El  citador.  cscrito  en  frnnces  ytradacido  al  castel- 
lano.  'i."  Décret  du  iOjanv.  18-23.  El  cilador  liistorico,  o  seu  la  liga  de  los 
iioides  y  de  los  sacerdotes  conlra  los  pueblos  y  los  roses,  desde  al  prinei- 
pio  de  lacra  cristiana  liasta  el  ano  18-20;  traducida  dal  Irances  al  espaiîol 
l)orZ.  Isgonde.  -i"  Drcret  du  M  août  18-28  :  La  Folie  espagnole;  Tableaux  de 
société;  Jérôme;  I/cnfant  du  carnaval,  histoire  remarquable  et  surtout 
véritable,  r  Di'-cret  du  •&  juillet  1834;  llomans  (Index  1880,  p.  -238). 

(1)  Cf.  Bibliog.  Didol,  t.  XL,  p.  !)Oli. 

(2)  Décret  du  l!)  janvier  18-2'*  (Index  1880.  p.  2(>-2). 
{3)Déc7-et  de  Léon  XII,  2(i  novembre  18-2;). 

(4)  Décret  du  12  juin  18-20. 

(.•;)  Décret  du  Li  iv-vrier  1838. 

(())  Conf.  Ci.'NNixcnAM,  Lii^es  of  cminent  Englisluneu  VIII,  p.  43-2.  —  Colls  : 
l'tilitiirianism  unmasked,  18ii.  —  A.  Blondeau,  Notice  sur  les  ouvrages  et 
sur  la  personne  de  Bentham.  Biblio^iraphie  Didot,  t.  V,]).  404;  —  Dictio- 
nnry  of  national  Biojraplty,  t.  IV,  p.  -211  et  s. 
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Fragment  on  govcrnnit'nl  being"  an  examination  of  what 
is  delivered  on  the  subjcct  in  Blackstone's  commentâ- 
mes, 1776  in-S". 

View  of  the  Hard  Labour  OUI,  with  observations  rela- 
tive to  pénal  jurisprudence  in  gênerai.  1778,  in-8". 

Défense  ofusunj  :  l''*'  éd.  1787. 

Supply  without  burlhen.  1796. 

Protest  against  law  taxes.  1817,  in-12  (publié  avec  la 
3*^  éd.  de  Défense  of  Usury). 

Introduction  to  the  principles  of  morals  and  législation. 
1789,  in-4°. 

Essay  on  political  tactics,  1791,  in-4''. 

Panopticon,  or  the  inspection  house,  with  a  plan  of 
management  adapted  to  the  principle,  1791.  2  vol.  in-8'\ 

Draught  of  a  code  for  the  organisation  of  the  judicial 
establishment  in  France,  17t)0-91,  in-8°. 

Ëmancipate  yonr  colonies,  an  address  to  the  national 
assembly  of  France,  1793,  in-8°. 

Letters  to  Lord  Pelham  on  the  penitentiary  System, 
1802,  in  8°. 

Plea  for  the  constitution ,  1803. 

Rationale  of  judicial  évidence,  1827.  3  vol. 

Scotch  reform,  compared  with  english  non  reform, 
1806. 

Eléments  of  the  art  of  packing  as  applied  to  spécial 
juries,  particulary  in  cases  of  libel  law,  1810,  in-8". 

Swear  not  at  ail,  containing  an  exposure  of  the  med- 
lessness  and  mischievousness  of  the  ceremony  of  an  oath , 
1817. 

Chrestomathia.  Part  I,  explanatory  of  proposed  school 
for  the  extension  of  the  new  System  of  instruction  to  the 
higher  branches  of  learning.  Part  II ,  being  an  essay  on 
nomenclature  and  classification,  including  a  critical 
examination  of  the  encyclopedical  table  of  Lord  Bacon , 
as  improved  by  d'Alembert  :  1817. 

Plan  of  a  Parliamrntarg  reform.  1817. 


Dl':CRETS   C.ÉXÉRALX.  143 

Threo  tracts  relative  to  Spanish  and  Portuguese  affairs, 
18-21  (1). 

Etienne  Dumont,  de  Genève,  publia  en  français  les  ou- 
vrages suivants  de  Bentham  : 

Tht'or'u'  des  Pei)ies  et  di's  n'compi'nsrs.  Paris,  1818,  2 
vol.  in-8°. 

Traih'  de  législalio»  civile  et  pénale.  Paris,  1820,  3  vol. 
in-8°  (2). 

Tactique  des  assemblées  lerjislalives.  Paris,  1822,  2  vol. 
in-8°. 

Traité  des  preuves  judiciaires  (3).  Paris,  1823,  2  vol. 
in-8°. 

De  V organisation  judiciaire  et  de  la  codification.  Paris, 
1828,  in-8". 

Déontologie  ou  Science  de  la  morale,  ouvrage  posthume 
publié  par  John  Bowring,  trad.  par  Benj.  Laroche.  Paris, 
1834.  2  vol.  in-8'^  4). 

7°  DiLAURE  (Jacques-Antoine),  né  à  Clermont  en  1755, 
mort  à  Paris  le  9  août  1835.  Féroce  jacobin  (5).  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  : 

a)  Description  de  Paris^  1786. 

b)  Des  cultes  qui  ont  précédé  et  amené  Vldolalrie  et  l'a- 
doration des  figures  humaines,  1805,  in-8°. 

c)  Des  divinités  génératrices  ou  du  culte  de  Phallus 
chez  les  anciens  et  chez  les  modernes,  des  cultes  du  dieu 
de  Lampsaque,  de  Pan,  de  Vénus,  etc.  1806,  in-8*'  (6]. 

d)  De  nombreux  ouvrages  archéologiques  ou  dirigés 
contre  la  noblesse  etc. 

(1)  Décret  du  11  décembre  18-20. 

(2)  Décret  du  2-2  mars  1819  :  Trattati  di  legislazione  civile  c  pCDale.  ïra- 
duzione  dal  Irancese  di  Michèle  Azzarili.  (Index  1880,  p.  28.) 

(3)  Décret  du  4  mars  18-28. 

(4)  Décret  du  2:t  janvier  1835. 

(5)  Cf.Bihliog.  Didot,  t.  XV,  p.  1-22;  —  A.  Taillandier,  Notice  biographi- 
que sur  J.-A.  Dxlaure,  Paris  183(i. 

(6)  Décret  du  11  décembre  18-2(i  condamnant  les  deux  ouvrages  désignés 
par  les  lettres  6/  r/,  et  qui  avaient  été  réunies  en  2  vol.  in-8°  en  1825, 
sous  le  titre  :  Histoire  abrégée  de  différents  cultes.  (Index,  1880,  p.  91).) 
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8"  (Chaussard)  Fêles  cl  Couiiisanes  de  la  Grèce  (1). 
Cet  ouvrage  publié  sans  nom  d'auteur  en  1803  eut  une 
quatrième  édition  en  1821,  considéralDlement  remaniée. 
L'auteur  était  Chaussard  (Pierre-Jean-Baptiste )  qui  pro- 
fessait franchement,  que,  «  moins  il  y  a  de  pudeur  dans 
les  écrits,  plus  il  y  en  a  dans  les  mœurs.  »  C'est  assez 
dire  le  caractère  de  ses  ouvrages.  Chaussard  naquit  à 
Paris  en  1766  et  y  mourut  en  1823.  Il  fut  secrétaire  du 
Comité  de  Salut  Public,  puis,  sous  le  Directoire  prêcha 
la  religion  théophilanthropique  dans  la  chaire  do  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  à  Paris.  Il  finit  ses  jours  professeur 
titulaire  de  l'Université  de  France.  On  signale  parmi  ses 
œuvres  sa  Poclique  secondaire ,  on  essai  didactique  sur 
les  genres  dont  Boileau  n'a  pas  fait  mention  dans  son  Art 
poétique.  Elles  renferment  encore  de  nombreux  opus- 
cules politiques  et  des  poésies  de  peu  de  valeur.  Son  li- 
vre le  plus  célèbre  est  celui  qui  est  nominalement  ré- 
servé dans  les  concessions  des  Facultés  données  par  le 
Saint-Siège.  On  se  rendra  compte  de  son  véritable  carac- 
tère par  la  nature  même  des  sujets  qu'il  aborde.  Voici 
ses  divisions  :  1°  Fêtes  de  la  Nature  (comprenant  les  deux 
premiers  volumes).  2"  Fêtes  politiques.  3'^  Almanach 
grec.  4"  Danses  des  Grecs.  Cette  partie  renferme  un  dic- 
tionnaire des  courtisanes  grecques  et  est  accompagnée 
d'un  appendice  intitulé  «  les  aventures  de  Sapho  ». 

9°  CastI  (Giambattista) ,  poète  italien  né  à  Prato  (Tos- 
cane) en  1711 ,  mort  à  Paris  en  1803.  Chanoine  de  Mon- 
tefiascone.  Ses  nouvelles  sont  imitées  de  Boccace  et  de  la 
Fontaine,  et  sont  peut-être  plus  licencieuses  encore.  Il  a 
fait  aussi  certain  nombre  d'autres  ouvrages  d'un  carac- 
tère satirique,  des  sonnets  assez  bien  tournés  et  des  opé- 
ras-comiques pleins  de  gaîté.  Les  Novelle  amené  fu- 
rent condamnées  en  1804  (2).  Un  autre  de  ses  ouvrages 

(I)  (Supplénienl  aux  voyages  d'Anacliarsis  et  d'Antcnor).  Décret  du  11 
décembre  182G.  (Index  1880,  ji.dîJO.) 
C^)  Dùcrctûw  2  juillet  180'i.  (index  1880,  p.  ai.) 
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«  Animaliparlanli,  poema  epico  in  ventisei  canti  »  eut  lo 
môme  sort  l'année  suivante  (1)  mais  il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  la  restriction  apportée  aux  Facultés  épisco- 
pales. 

II.  —  Facultés  extraordinaires. 

Leur  nombre  est  considérable.  Elles  sont  désignées  par 
les  lettres  majuscules  de  l'alphabet,  —  Une  autre  caté- 
gorie est  distinguée  par  le  sigle  Eiirn.  a;  rxlra.  1).,  etc. 
—  Enfin,  il  en  est  d'autres  qui  commencent  simplement 
par  les  mots  :  «  E.x  audientià  Smi  (2).  »  On  comprend 
qu'il  nous  soit  impossible  de  les  citer  toutes  :  nous  de- 
vons donc  nous  borner  aux  principales. 

L'article  2  de  la  Formule  C  est  ainsi  conçu  : 

«  Retinendi  ac  legendi  libros  ab  Apostolica  Sede  prohi- 
bitos,  etiam  contra  Ileligionem  ex  professo  agentes,  ad 
efîectum  eos  impugnandi  ;  quos  tamen  diligenter  custo- 
diat,  ne  ad  aliorum  manus  perveniant,  exceptis  astrolo- 
gicis,  judiciariis,  superstitiosis  ac  obscœnis  ex  professo; 
eamdemque  facultatem  etiam  aliis  concedendi,  parce  ta- 
men, et  dummodo  prudenter  prœsumere  possit  nullum 
eos  ex  hujusmodi  lectione  dctrimentum  esse  passuros.  » 

Celte  permission  extraordinaire  n'est  pas  concédée 
pour  satisfaire  une  vaine  curiosité,  mais  simplement  pour 
aider  à  combattre  plus  utilement  l'erreur  sur  son  propre 
terrain,  Elle  ne  s'étend  pas  aux  livres  obscènes,  aux  sor- 
tilèges, etc.  Elle  peut  èlyc  accordée  aux  laies  «  etiam 
aliis  concedendi  »  ;  mais  le  souverain  Pontife  veut  que 
l'Ordinaire  tienne  compte  de  l'obligation  du  droit  natu- 
rel toujours  subsistante,  où  chacun  est,  de  ne  pas  s'ex- 
poser au  péril  de  perversion.  11  recommande  donc  d'être 
très  circonspect  dans  la  concession  de  cette  autorisation 
extraordinaire. 


(I)  Décret  du  -20  août  ISO.'i. 
(-2)  NiLLEs,  loc.  cit.,  i>.  :>:'r2. 
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Les  Formules  R  et  S  (n°  9.)  et  T  (n°3.)  ont  une  rédac- 
tion équivalente  (1). 

III.  —  Enûn ,  le  Saint-Père  a  fait  rédiger  depuis  plu- 
sieurs années  une  formule  spéciale  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  évoques  peuvent  concéder  au 
nom  du  Saint-Siège  la  permission  de  l'Index.  En  voir 
la  teneur  dans  le  livre  du  P.  Arndt  iS).  Elle  subira  pro- 
bablement à  l'avenir  quelques  modifications,  puisqu'elle 
contenait  la  communication  de  certaines  autorisations 
qui  se  trouvent  données  aujourdhui  d'une  façon  géné- 
rale par  notre  Constitution. 

Il  y  a  trois  points  principaux  à  remarquer  à  propos 
de  l'octroi  de  cette  permission  : 

a)  Elle  doit  être  donnée  par  écrit. 

b)  Elle  doit  faire  mention  de  l'Autorité  apostolique. 

c)  Sous  peine  de  nullité,  elle  est  complètement  exempte 
de  frais,  même  de  frais  de  chancellerie  et  de  sceau. 

L'évêque  en  fait  communication  à  deux  conditions;  il 
faut  : 

1"  Que  le  suppliant  qui  demande  la  permission  soit 
un  homme  sérieux,  d'une  foi  inébranlable,  car,  s'il  en 
était  autrement,  le  droit  naturel  même  interdirait  de  le 
laisser  s'exposer  à  un  péril  prochain  de  ruine  spirituelle; 

2"  Qu'il  y  ait  une  nécessité,  ou  tout  au  moins  une  uti- 
lité réelle. 

IV,  —  Liicentia  praesumpta. 

Peut-on  arguer,  à  défaut  d'une  permission  romaine  et 
de  communication  des  facultés  nécessaires  transmise  par 


(1)  K  et  s  :  «  Uetinendi  ac  legcndi  libros  ab  Apostolicà  Sede  ])rohibitos, 
etiam  coutra  religionem  ex  professe  agentes,  ad  effectum  ces  impugnandi, 
aliosque  libros  cujusvis  auetoris  per  Apostolicas  Litteras  nominatim 
prohibitos.  »  —  T.  «  Retinendi  ac  legendi  damnatorum  auctorum  libros 
proliibitos  etiam  contra  religionem  ex  professe  tractantes,  ad  effectum  eos 
impiignandi,  qiios  tamen  diligenter  custodiat,  ne  ad  aliorum  manus  pro- 
veuiant.  » 

(2)  De  lib)-is  prohibitis,  p.  232. 
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l'Ordinaire,  d'une  permission  présumée  de  l'Index?  Le 
principe  «  cessante  flne  legis,  cessât  lex  et  pœna  »  est-il 
applicable  ici? 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  l'extension  si  ap- 
préciable des  facilités  offertes  par  le  Saint-Père  aux  dif- 
férentes classes  d'hommes  que  les  lois  de  l'Index  pou- 
vaient gêner  dans  leurs  études,  réduit  de  beaucoup  les 
occasions  de  recourir  à  cette  autorisation  présumée.  La 
communication  si  large  de  pouvoirs  transmis  aux  évê- 
ques  rend  aussi  bien  improbable  l'urgence  des  cas  où  il 
faudrait  recourir  à  ce  moyen.  Par  conséquent,  bien  que 
la  réalisation  des  conditions  requises  à  la  prise  d'une 
autorisation  présumée  puisse  se  vérifier  parfois ,  nous 
engageons  fort  à  ne  pas  y  recourir  trop  aisément,  sous 
peine  de  violer  cette  sage  constitution  et  de  commettre 
par  le  fait  même  une  faute. 

ART.    20. 

((  OiiiiK's  qui  facullalcia  apusloliccan  couscruti  siinl  Ic- 
fjcndï  cl  rclinendl  libros  prohibilos ,  nequeunl  ideo  légère 
et  retinere  libvos  quosiihet,  aut  epliemerides  ah  Ordinnvus 
locorum  jJroscnptas,  nisi  eu  in  aposlolico  Indullo  ex- 
pressa  facta  fuerit  potestas  leqendi  et  retinendi  libros  a 
quibuscumque  damnatos.  Meminerinl  insujjei-  qui  licen- 
liam  leqendi  libros  prohibitos  ubtinueruiit ,  grmri  se  prse- 
cepto  teneri  Inijusriiodi  libros  ila  cuslodire ,  ut  ad  alioruni 
mauKs  110)1  pcrveniant.  » 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  l'autorisation  apostolique  de 
lire  et  de  garder  des  livres  proliibés  ne  peuvent  pour  cela 
lire  et  retenir  n'importé  quels  livres  ou  publications  périodi- 
ques condamnés  par  les  Ordinaires  des  lieux,  à  moins  que  dans 
l'induit  apostolique  ne  soit  mentionnée  expressément  la  per- 
mission de  lire  et  de  retenir  des  livres  condamnés  par  n'im- 
porte quelle  autorité.  En  outre,  ceux  qui  ont  obtenu  cette  au- 
torisation   doivent   se   souvenir   qu'ils    sont  tenus,  sous   un 
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rigoureux  précepte,  de  garder  ces  livres  de  telle  sorte,  qu'ils 
ne  parviennent  pas  aux  mains  d'autrui. 

La  permission  ordinaire  de  l'Index  ne  suppose  pas  l'au- 
torisation de  lire  les  livres  ou  publications  périodiques 
interdites  par  l'évêque,  parce  que,  pour  déroger  aux 
lois  particulières  des  diocèses,  les  actes  pontificaux  doi- 
vent en  faire  une  mention  expresse,  il  faudrait  donc  que 
findult  apostolique  précisât  formellement  ce  cas  ou  ren- 
fermât une  formule  véritablement  universelle  dans  son 
extension. 

L'article  26  se  termine  par  une  recommandation  de 
haute  prudence.  Ceux  auxquels  l'usage  des  livres  prohi- 
bés est  toléré,  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ne  pas  laisser  ces  œuvres  dangereuses  tomber  entre  les 
mains  de  personnes  auxquelles  ils  pourraient  nuire.  Il  y 
aurait  beaucoup  h  dire  sur  la  négligence  trop  souvent 
montrée  à  cet  égard  par  des  chrétiens  d'ailleurs  zélés  et 
pieux.  Ce  soin,  qui  est  recommandé  aux  particuliers,  de- 
vra être  pris  également  à  cœur  par  ceux  qui  ont  la  charge 
d'une  bibliothèque.  11  doit  toujours  y  avoir  une  partie 
réservée  dans  laquelle  seuls  les  hommes  de  haut  savoir 
et  de  vertu  assurée  puissent  pénétrer.  Il  serait  môme 
bon  de  retirer  de  la  partie  publique  certaine  classe  de  li- 
vres qui,  pour  ne  pas  tomber  positivement  sous  la  pro- 
hibition de  l'Index  actuel,  peuvent  avoir,  par  l'instabilité 
de  leurs  doctrines,  de  funestes  conséquences  pour  des 
étudiants  novices.  Voici  les  conseils  du  P.  Clément  à  cet 
égard,  dans  son  ouvrage  sur  l'établissement  d'une  bi- 
bliothèque (1)  :  «  Carccrem  Ubrarrum  volo  esse  conclave 
quoddam  sera  et  clave  egregiè  munitum,  quo  nuUus  nisi 
integerrimœ  fidei,  probitatis  et  excellentis  scientitc,  pe- 
dem  inférât;  in  illâ  autem  custodiâ  asservabuntur  duo 
gênera  librorum  : 

(i)  Clemens,  op.  cil.,  cap.  vni  :  Carcer  et  rogus  Bibliotlicc;v,  p.  432. 


DÉCmîTS    GÉNÉRAUX.  149 

1°  Illi  qui  ex  proprio  inslituto  non  sunt  mali  et  noxii, 
sunt  tamen  ejusmodi,  ut  eodemore  calidum  etfrigidum 
spirant ,  multa  bona  malis,  multis  malis  plurima  bona 
permixta  contineant... 

2"  Item,  quidam  scelesti  et  impii ,  athsei,  hœretici,  ma- 
chiavelliani  famosi,  ut  refutari  possint  ab  hominibus 
eruditis.  » 


CHAPITRE  X 


De  la  dénonciation  des  mauvais  livres. 


ART.    "-11. 

«  Quamvis  catholicorum  omnium  nt ^  maxime  eorum, 
qui  doctrina  prœvalent ,  jx'niiciosos  libros,  Episcopis  nul 
Apostolicx  Sedi  denunciare ;  id  tamen  specinU  tilalo  prr- 
tinet  ad  Nimlios,  Delegatos  Apostolicos,  locorum  Ordina- 
rios,  atque  Redores  Universilatuni  docl)'iii;e  laude  flo- 
rnitium.  » 

Bien  qu'il  appaiiieiine  à  tous  les  catholiques,  stuiout  à  ceux 
qui  excellent  dans  la  science,  de  dénoncer  les  mauvres  livres 
aux  évêques  ou  au  Siège  apostolique,  c'est  toutefois  plus  spé- 
cialement la  fonction  des  nonces,  des  délégués  apostoliques, 
des  ordinaires  des  lieux  et  des  recteurs  d'Universités  éminents 
par  leur  instruction. 

Tous  les  fidèles  ,  mais  principalement  les  fidèles  ins- 
truits et  compétents  dans  une  branche  spéciale  de  la 
science,  peuvent  dénoncer  au  Saint  Siège  les  mauvais 
livres.  Le  Saint  Père  énumère  cependant  d'une  façon  plus 
particulière  diverses  classes  de  personnes  plus  spéciale- 
ment désignées  pour  s'acciuilter  de  ce  devoir.  Ce  sont  : 

1"  Les  nonces  et  délégués  apostoliques. 

2°  Les  Ordinaires  des  lieux. 

3"  Les  Recteurs  d'Universités  Catholiques. 

]VF''  F.  Grimaldi  dans  son  livre  Les  CoïKjri'fjdlious  Jlo- 
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mailles  (i),  dit  que  la  Congrégation  ferait  peu  do  cas 
d'une  dénonciation  faite  par  une  personne  n'ayant  pas  de 
juridiction  dans  l'Ëglise  :  «  Si  un  simple  prêtre  ou  même 
un  laïque  voulait  dénoncer  un  ouvrage  ,  il  est  assez  pro- 
bable que  l'Index  ne  s'en  occuperait  pas.  Si  cependant 
pareille  dénonciation  lui  arrivait  de  divers  côtés,  cette 
indication  répétée  montrerait  que  le  volume  offre  un  vé- 
ritable danger.  Le  secrétaire  de  l'Index  écrirait  à  l'Ordi- 
naire du  lieu  où  le  livre  a  été  imprimé  pour  avoir  des 
informations  régulières  et  lui  demander  si  vraiment  ce 
volume  est  aussi  préjudiciable  qu'on  le  dépeint.  » 

ART.    28. 

«  Expedil  ut  in  pravonnn  libroruin  dennucidlionc  mm 
solian  lihritilulus  iiulicelur,  sedeliam,  quoad  fieri  potesl, 
causx  exponantur  oh  quas  librr  censura  dignus  eristima- 
lur.  lis  auleni  ad  quos  denuncAalio  defertur,  sanclum  erit, 
denunciantium  noinina  sécréta  serva>-e.  » 

II  est  bon  que,  dans  la  dénonciation  des  mauvais  livres,  on 
indique  non  seulement  le  titre,  mais  encore,  autant  que  pos- 
sible, les  causes  pour  lesquelles  on  juge  que  ces  livres  méri- 
tent la  censure.  Ceux  à  qui  la  dénonciation  sera  déférée  de- 
vront, comme  uu  devoir  sacré,  tenir  secret  le  nom  des 
dénonciateurs. 

Les  premières  lignes  de  cet  article  indiquent  la  ma- 
nière de  procéder  pour  accomplir  la  dénonciation.  La 
dernière  phrase  est  destinée  à  rassurer  ceux  qui  accom- 
plissent ce  grave  devoir  contre  les  conséquences  fâcheu- 
ses qui  pourraient  en  résulter  pour  eux,  en  raison  du 
dépit  des  intéressés  ou  de  l'ignorant  préjugé  de  l'o- 
pinion. 

(I)  Cet  ouvrage  a  lui-même  été  mis  à  l'Index.  Nous  ne  le  ("itoiis  (|nc 
pour  lui  emprunter  certaines  informations  pratiques  que  le  long  séjour 
«le  l'auteur  à  Rome  lui  a  permis  de  recueillir. 
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ART.    29. 


«  Ord'uiarii,  cliam  lamquam  Del^gall  Sedis  Aposlolicx, 
libi'os,  aliaque  scripla  noxia  in  sua  Dlœcesi  édita  vel  dif- 
fusa proscribere  ^  et  e  nuDiibus  fidelium  auferre  studecuil. 
Ad  Apostoliciim  judicium  ea  déférant  opéra  velscripta, 
quie  subtilius  examen  exigunt,  vel  in  quibus  ad  saluiarem 
effectum  consequendaui ,  supremce  auciorilalis  senlentia 
requiri  videatuv.  >■> 

Que  les  Ordinaires,  agissant,  s'il  le  faut  comme  ('élégués  du 
Siège  apostolique,  s'effoi'cent  de  proscrire  les  livres  et  autres 
écrits  nuisibles,  publiés  ou  répandus  dans  leurs  diocèses,  et 
de  les  soustraire  aux  mains  des  fidèles  (1).  Qu'ils  défèrent  au 
jugement  apostolique  ceux  de  ces  ouvrages  ou  de  ces  écrits  qui 
réclament  un  examen  plus  approfondi,  ou  ceux  qui,  pour  que 
l'efTet  salutaire  soit  produit,  paraissent  avoir  besoin  d'être 
frappés  par  la  sentence  de  l'autorité  suprême. 

Le  devoir  de  l'autorité  ecclésiastique  est  ici  bien  grave. 
En  etïet,  la  plupart  des  fidèles  ne  connaissent  de  la  reli- 
gion que  ce  qu'ils  en  ont  appris  dans  leur  jeunesse,  et 
encore,  ces  connaissances  imparfaites,  enfantines,  se 
sont-elles  forcément  obscurcies  au  milieu  des  préoccu- 
pations, des  anxiétés  et  des  tentations  journalières  de 
l'existence.  Et  voici  pour  comble  de  malheur  que  des 
mauvais  livres,  de  mauvais  journaux,  viennent  tourner 
en  dérision  :  dogme,  morale,  discipline  de  l'Église,  tou- 
tes les  choses  saintes  et  vénérables,  et  détruire  ainsi  les 
derniers  vestiges  de  vérité  ou  d'amour  de  la  vertu  qui 
subsistent  encore  dans  ces  âmes  !  Comme  la  tendance 
naturelle  nous  porte  toujours  vers  le  relâchement,  la 
perversité,  l'inaction  spirituelle  tout  au  moins,  on  voit 
combien  graves  sont  les  ravages  qu'accomplissent  dans 

(1)  Voir  ci -dessus  l'article  21;  cf.  et.  Mandalum  (Leonis  XU)  ^20 
Mart.  -ISarj;  Litlerœ  S.  C.  Inclicis,  21  Aug.  1801  Inter  Mulliplices. 
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les  àinos  ces  productions  infernales.  C'est  aux  évoques. 
aux  «  Speculatores  doriiùs  Israrl  »  mieux  placés  pour 
observer  les  approches  du  danger,  plus  immédiateuient 
en  contact  avec  ceux  qu'il  menace,  qu'il  appartient  de 
signaler  au  Saint  Siège  les  livres  qui  auraient  besoin 
d'un  examen  plus  approfondi  (1),  ou,  qu'ayant  déjà  con- 
damnés eux-mêmes,  ils  jugent  utile  de  faire  stigmati- 
ser par  une  réprobation  de  l'autorité  suprême,  afin  dar- 
réter  leur  diffusion  dans  le  reste  de  la  Chrétienté  (^). 

Les  évèques  peuvent  eux-mêmes  condamner  des  livres 
dans  leur  diocèse  (3)  sans  en  référer  à  Rome.  Le  P.  Des- 
jardins semble  très  favorable  à  l'exercice  plus  fréquent 
de  ce  droit  :  «  Comme  le  Souverain  Pontife  et  les  Congré- 
gations romaines  pour  tout  l'univers,  dit-il  (4),  ils  possè- 
dent dans  leurs  diocèses  le  droit  de  juger  les  livres,  soit 
pour  en  approuver  la  publication ,  soit  pour  interdire 
ceux  qui  mettent  en  danger  la  foi  et  les  mœurs.  Ei  tel 
est  leur  pouvoir  au  sein  de  leurs  troupeaux,  que  nul, 
sauf  le  Pape  et  les  Congrégations  de  Rome,  ne  peut  au- 
toriser sur  leur  territoire  la  lecture  des  livres  qu'ils  ont 
condamnés...  »  Et  le  savant  professeur  de  Toulouse  re- 
grette qu'en  dépit  des  difficultés ,  qu'il  reconnaît  du 
reste,  les  Ordinaires  ne  fassent  pas  plus  souvent  usage 
de  ce  pouvoir.  Zaccaria  pensait  dilïéremment,  pour  d'au- 


(1)  «  Qui  autem  super  gregcm  Chrisli  visilias  agunt  legilinii  Pastoros, 
ut  liane  pernicieni  a  i)opulis  sibi  commissis  avertant,  ad  Sacrani  Indicis 
Congregationom  quoscumque  e\  iis  lihris  de  more  dcferunt,  zelo  adlabo- 
raiites  ut  llômanaj  Sedis  habito  judicioet  proscriplione.  avctita  lectionc 
taliuni  librorum  fidèles  deterreanl.  Noquc  iis  diflicilem  se  prœbuit  et 
pr;L'l)el  S.  Congregatio,  qu;e  (|uoiidianain  operaiu  sludiuuique  impendit, 
ut  officio  sibi  a  llouianis  Ponlilicibus  demandato  satisl'aciat.  ■>  LUI.  en- 
cycl.  S.  C.  Indicis,  2i  Aug.  180'*.  (Collectanca  S.  C.  de  P.  F.  n.  1889,  p.  770). 

(2)  Voir  un  modèle  de  dénonciation  de  ce  genre,  dans  le  Mandement 
de  MS''  l'évcque  de  Luçon,  portant  condamnation  d'un  opuscule  inlitulé: 
«  Pelit  manuel  d'administration,  pour  les  affaires  du  culte  catholiqu?.  » 
4  sept.  18.S-2. 

(3)  «  Eadem  facultas...  competit  pr;elalo  regulari  quoad  suos  subdilos.. 
Veumersch,  0}).  cit.,  p.  29,  12. 

(4)  Études  des  P.  P.  Jésuites,  20  avril  18!)7,  p.  217. 

9. 
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très  raisons  (1)  :  «  ...  Le  proibizioni  de'  Vescovi  partico- 
lari  hanno  due  grandi  svantaggi.  Uno  è,  che  non  ^i 
stendonole  lor  proibizioni  fuori  délie  diocesi  lore.  L'altro 
è,  che  nelle  loro  diocesi  non  hanno  queste  una  forza  su- 
prema.  Perocchè  essondo  ciascnn  vescovo  giudice  si 
délia  Fede,  ma  giudice  fallibile,  possono  le  loro  proibi- 
zioni esser  soggette  ai  conlrasti  e  litigi...  »  Ces  concep- 
tions différentes  des  deux  auteurs  sur  le  même  sujet 
peuvent  néanmoins  parfaitement  se  concilier,  et  nous 
croyons  qu'en  évitant  les  ingérences  trop  fréquentes 
dans  dos  matières  qui  intéressent  davantage  l'autorité 
supérieure  même,  c'est-à-dire  dans  les  matières  de  foi, 
pour  s'occuper  surtout  des  questions  de  mœurs  et  de 
discipline,  l'intervention  oportune  de  l'évêque  facilite- 
rait beaucoup  en  l'allégeant  la  lourde  tâche  du  Saint  Père 
et  de  son  tribunal  de  l'Index.  Au  reste ,  en  cas  de  péril 
urgent,  le  chef  du  diocèse  peut  procéder  de  suite  en  qua- 
lité de  délégué  du  Saint  Siège,  quand  même  ses  pouvoirs 
ordinaires  ne  s'étendraient  pas  jusqu'à  lui  permettre  de 
décider  la  question  j un'  pr a p ri o  (2)  :  «  Ne  vero  quis  prœ- 
textu  defectus  jurisdictionis,  aut  alio  qua^sito  colore, 
Ordinariorum  sententias  et  prœscriptiones  ausu  temera- 
rio  spernere  vel  pro  non  latis  habere  prœsumat,  eis  Sanc- 
titas  sua  concessit,  sicut  nomine  etauctoritate  Episcopis 
prœsentibus  conceditur,  ut  in  hac  re,  etiam  tanquam 
Apostolicse  Sedis  delegati,  contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus,  procédant  (3).  »  L'article  29  reproduit  pres- 
que en  les  mêmes  termes  cette  discipline  si  sage. 

Les  réguliers  exempts   ne   sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  des  condamnations  de  livres  ou  de  journaux  fai- 


(1)  Zaccauia,  op.  cit.,  lib.  H,  cap.   IV,  p.  200. 

(-2)  Littera  encycl.  S.  G.  Indicis  ai  Aug.  18G4.  {Collecl.  S.  C.  de  P.  F.,  n. 
1889,  p.  770). 

(3)  Et  il  en  est  ainsi,  soit  cju'il  s'agisse  de  livres  composas  et  publics 
hors  du  diocèse  ou  par  des  religieux  exempts,  soit  même  de  livres  déjà 
approuvés  par  d'autres  prélats. 
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tes  par  révrquc  du  diocèse  où  ils  résident,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  ses  sujets  «  subditi  (1)  ».  Ils  veilleront  toutefois 
à  ne  pas  donner  de  scandale  aux  fidèles  en  recevant  ou 
lisant  ostensiblement  les  écrits  prohibés,  et  ne  feront  pas 
inutilement  parade  de  leur  exemption. 

(I)  «  Hahent  enim  Rcgularcs  proprie  dicti ,  (et  etiara  quariinidam  Con- 
gregationum  alumni.  v.  gr.  C.  SS.  Redemptoris)  générale  privilegium 
evemptionis.  Interexceplionesautem,  l'actas  luiic  privilégie,  ([uas  tameii 
(liligentissima  cura  collegerunt  auctores,  nullubi  indicatur  pni^sens  ca- 
sus.  »  VF.nMEEriscii ,  op.  cit.,  p.  ;w. 


TITRE  II 
DE    LA    CENSURE    DES    LIVRES 

(liégislatioii  iiréveiitive  de  la  Ceiiittiiret) 


DISSERTATION   PRÉLIMINAIRE 

La  Sacrée  Congrégation  de  l'Index. 

Le  Très  Saint  Père  ne  dit  rien  de  spécial  dans  la  Cons- 
titution Officiorum  sur  l'histoire,  la  composition  et  la  pro- 
cédure générale  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index (l). 
Il  y  fait  mainte  fois  allusion,  mais  il  suppose  connu 
(principalement  d'après  la  Constitution  Sollicila,  de 
Benoît  XIV)  ce  qui  la  concerne.  Notre  travail  serait 
incomplet  si  nous  ne  prenions  soin  de  présenter  à  nos 
lecteurs  quelques  explications  à  cet  égard.  Ce  sera  l'ob- 
jet de  ce  chapitre  supplémentaire  servant  d'introduction 
au  titre  II. 

Le  tribunal  suprême  qui  détient  le  pouvoir  de  censurer 
les  livres  au  nom  du  chef  de  l'Église  ,  est  la  Sacrée  Con- 
grégation de  rindex.  Expliquons  d'abord  ce  que  signifie 
ce  terme  «  censurer  ». 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  trois  expressions  qui  re- 

(1)  «  Sacra  Congresatio  EE.  ac  RR.  S.  R.  E.  cardinaliiim  a  SS.  D.  N.... 
Sanctaque  Sedc  Apostolica,  Indici  lil)roriim  pravaj  doctrinju.  eorumque 
proscriptioni,  expurgation!  ac  perniissioni  in  universa  Cliristiana  Rejm- 
blica  pra'positorum  ac  dclesatorum.  » 
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viennent  souvent  sous  notre  plume  :  a)  censura,  b)  pro- 
hibitio,  c)  condemnatio. 

a)  u  Censura  proprie  dicta,  dit  Bouix  (1),  est  actus  in- 
tellectus  quo  quis  judicat  roprehcnsibilein  esse  librum 
aliquem  vcl  aliquani  propositioneni.  »  La  plupart  du 
temp?,  cependant,  on  emploie  le  mot  «  censure  »  comme 
équivalent  de  prohibition,  ou  pour  désigner  l'acte  de 
caractère  public  exercé  par  des  censeurs  investis  d'un 
mandat  officiel  par  Tautorité  légitime. 

b)  «  Prohibitio  librorum,. continue  le  môme  auteur, 
est  priiereptum  quo  superior  subditis  suis  vetitam  lacit 
ccrtorum  librorum  lectionem  aut  retentionem... 

c)  «  Condemnationis  seu  praîscriptionis  nomine  intel- 
ligi  solet  prohibitio  libri  quatenus  in  se  pravi;  ita  ut  con- 
demnatio sit  simul  censura  de  pravitate  libri ,  et  ejusdem 
libri  prohibitio...  Quando  liber  aliquis  condemnatur  seu 
proscribitur,  non  tantum  prohibetur  ut  noxius ,  sed  et  de- 
claratnr  pravus.  » 

Chaque  particulier  peut  condamner  un  hvTe  dans  le 
sens  initial  du  mot  «  censura  ».  Un  supérieur  ecclésias- 
tique, un  directeur  de  conscience  peuvent  interdire  au 
sujet  soumis  à  leur  autorité  une  lecture  qui  pourrait  lui 
être  préjudiciable  dans  l'état  particulier  de  sa  conscience  : 
«  prohibitio  ».  Seuls  les  juges  spécialement  désignés  par 
l'autorité  ecclésiastique  possèdent  le  pouvoir  de  proscrire 
un  livre  en  le  déclarant  positivement  mauvais  :  «  Con- 
demnatio seu  proscriptio  ».  Dans  la  langue  courante 
pourtant  l'exercice  de  cette  f(jnclion  est  connue  sous  le 
nom  de  Crusu)-e. 

La  Congrégation  de  Tlndex  qui  est  chargée  de  la  «  Cen- 
sure »  des  livres  pour  le  monde  entier  a  été  instituée, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  Pie  V  (2),  pour  décharger 
le  Saint  Office  dont  les  attributions  devinrent  plus  spé- 

(1)  De  Ciiria  Romana,  p.  38-2. 

(•2)  Cerlum  est  autem  sanctum  Pium  V  iniimuii  fuisse  Congrcsationis- 
Uulicis  iiistitutorcm.  »  Bf.n.  XIV,  Coiist.  Sollicila. 
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cialisées  (1).  Les  règles  qui  la  gouvernent  aujourd'hui  fu- 
rent refondues  par  Grégoire  XIII  (2)  et  Sixte-Quint  (3). 
Clément  VIII  \A)  et  Alexandre  VII  (5)  complétèrent  les 
instructions  précédentes,  et  Benoît  XIV  y  mit  la  dernière 
main  dans  sa  fameuse  constitution  Sollicita  ac  provida 
que  Léon  XIII  a  maintenue  en  vigueur. 

En  dépit  des  calomnies  et  des  accusations  intéressées 
répétées  d'âge  en  âge ,  les  juges  à  la  décision  desquels  est 
remis  le  sort  des  livres  dont  la  doctrine  est  accusée,  sont 
à  la  hauteur  de  leur  délicate  mission.  Écoutons  la  vigou- 
reuse réponse  faite  par  M^^'  Baillés  au  discours  du  séna- 
teur Rouland,  dont  nous  parlions  au  commencement  de 
ce  volume  (6)  : 

«  ...  Do  quelle  manière  se  compose  ce  tribunal?  Sont- 
ce  les  caprices  de  la  multitude  qui  en  décident?  Est-ce  le 
sort,  le  hasard,  un  nom  plus  ou  moins  de  fois  déposé 
dans  une  urne  impassible?  Non.  —  C'est  le  choix  libre, 
spontané ,  entièrement  volontaire ,  pesé  sûrement  et  con- 
sidéré devant  Dieu,  que  fait  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  le 
pasteur  des  pasteurs,  un  souverain  dont  la  puissance  est 
antérieure  de  plusieurs  siècles  à  toutes  les  familles  ac- 
tuellement régnantes,  ou  aux  autres  formes  de  gouver- 
nement qui  subsistent,  un  pontife  à  la  chaire  duquel  tout 


(1)  «  Cum  autem,  nialo  crescentc,  dictaque  Congregatione  (S.  Oflicii)  in 
sravioribus  aclualibus  nesotiis  Fidei  inagis  occupata.  ista  matcria  revisio- 
nis  ac  proliil)itioiiis  librorum  forsan  non  aileo  dili^ieiiter  et  accurate  age- 

rctur istani  (|uo(iue  Indicis  librorum.  tanciuam  difUv  allerius  Congre- 

gationis  S.  Oflicii  in  liac  i)arte,  vicariam  seu  adjulriccni  (S.  l'ontilex) 
erexit.  »  De  Ll'ca,  Relat.  Rom.  Cariœ.  Disc.  XIV,  n.  IG. 

(i)  Const.  Ut  i^stiferarum  \''y~fi.  {Analecta  J.  P.,  185"J,  p.  '2i'M.) 

(3)  Const.  Immensa  œlerni  {Bull.  Magn.,  U,  G6it.) 

(i)  Instructio  pro  iis  qui  libris  tuiii  proliihendis,  tuni  expurgandis, 
lum  eliam  imprimcndis  diligcntem  ac  lidclem,  ut  par  est  operam  sunt 
daturi.  »  (Cf.  Bangen,  Die  Romische  Kurie,  p.  480).  Const.  Gregem  donii- 
nicum  17  mars  1593.  (Bull.  Rom.,  t.  V,  p.  II,  p.  81);  Const.  Sacrosanctum , 
17  oc.  1.VJ5.  (Bullar.  Magn.,  III,  50.) 

(.■;)  Const.  Spcculalores,  r>  mars  1(304.  (Bull.  Magn.,  VI,  203.) 

(0)  La  Congrégation  de  l'Index  mieux  connue  et  vengée,  cii.  xxxix, 
p.  4i:i. 
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aboutit,  et  dont  la  science   pratique  est  parvenue  au 
comble...  n 

Ce  que  pouvait  écrire  il  y  a  bientôt  trente  ans  le  véné- 
rable prélat,  consulteur  lui-même  de  la  Congrégation  de 
rindex,  nous  le  répétons  aujourd'hui ,  sans  crainte  que 
l'énumi'ration  des  membres  du  suprême  Tribunal  qui 
nous  occupe  fasse  porter  au  lecteur  un  jugement  difTérent. 
Voici  d'après  la  Gcrarchia  Callolica  de  cette  année  (1)  la 
liste  des  cardinaux  et  des  officiers  supérieurs  de  l'Index  : 

I.  —  Cardinal  Préfet  :  Andrr  Slctnhuber,  cardinal 
Diacre  do  Santa-Agatha  alla  Suburra  (2). 

II.  —  Autres  cardinaux  : 

1°  Lucido-Maria  Parocchi,  évêque  de  Porto  et  Sainte- 
Rufme  (3).  Sous-diacre  du  Sacré  Collège,  vicaire  général 
de  Sa  Sainteté. 

2"  S<'rai)liin  VannuIdU,  évèque  de  Frascati  (-4},  précé- 
demment préfet  de  la  Congrégation  de  l'Index. 

3°  Isidore  Vct-ga  évèque  d'Albano  (o) ,  Grand  Péniten- 
cier. 

(1)  La  Gernrchia  Callolica  per  l'anao  189".  Sacre  Congregazinni.  In- 
tlicc.  p.  (>"8  et  s. 

(-2)  l.c  cardinal  steiiihuberde  la  Com|)agnie  de  Jésus,  né  à  Utllau,  1 1  iiov. 
is-i'i,  créé  cardinal  mais  réservé  in  pello  au  Consistoire  du  l(i  janvier 
1893,  publié  dans  celui  du  18  mai  1894.  Il  fait  en  outre  partie  des  Congré- 
gations :  Consistoriale,  des  Évoques  et  Ilégulicrs,  de  la  Propagande  pour 
les  Affaires  des  Rites  Orientaux ,  des  Indulgences  et  S.  Reliques ,  des  Affai- 
res ecclésiasliqucs  extraordinaires,  et  des  Études. 

(3)  Né  à  Mantoue  le  13  août  1833,  créé  cardinal  par  Pie  IX  ,  2-2  juin  1877. 
Est  Président  de  la  S.  C.de  la  Visite  apostolique,  Préfet  de  la  S.  Congr.  de- 
là Résidence  des  Évêqucs.  Secrétaire  de  la  S.  C.  de  l'Inquisition.  Appar- 
tient encore  aux  Congrégations  du  Concile,  des  Évêques  et  Réguliers,  de 
la  Propagande,  des  All'aires  orientales,  des  Rites,  du  Cérémonial,  des  In- 
dulgences, des  Affaires  ecclésiastitiues.  des  Études.—  Président  de  nom- 
breuses commissions  et  cardinal  protecteur  d'une  loule  d'ordres,  con- 
grégations ou  sociétés  religieuses. 

(i)  Né  à  Genazzano.  au  diocèse  de  Palestrina  le  20  nov.  1834.  créé  cardi- 
nal au  Consistoire  du  14  mars  1887.  Préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Évê- 
<|ues  et  Réguliers  et  de  celle  de  la  Discipline  régulière.  Fait  partie  des 
Congrégations  de  l'In(iuisition,  du  Concile,  de  la  révision  des  Conciles 
Provinciaux,  de  la  Propagande,  des  Affaires  du  Rite  oriental,  du  Cérémo- 
nial, des  Indulgences,  des  Affaires  ecclésiastiques,  des  Études. 

(.">)  Né  à  Bassano,  au  diocèse  d'Orle,  -29  avril  1832,  créé  cardinal  au  Coi.- 
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A°  Miecesliis  Lrdochoivski  {]),  cardinal  prêtre  du  titre 
de  S.  Lorenzo  in  Lucina,  Préfet  Général  de  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande  et  de  la  Congrégation  des  alVaires 
du  Rite  oriental. 

5°  Antonin  MonesciUo  ij  T'/xo  (:2),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Sant'Agostino ,  Patriarche  des  Indes  Occiden- 
tales, Archevêque  de  Tolède. 

G"  Alphonse  Caprrclafro  (3)  Cardinal  prêtre  du  tilre  de 
S.  Maria  del  Popolo.  Bibliothécaire  de  la  Sainte  Église 
Romaine.  Archevêque  de  Capoue. 

7°  Camille  Mazella  (4),  cardinal  prêtre  du  titre  de  S. 
Maria  ïraspontina. 

8°  Gaëlan  Louis  Masella  (o),  cardinal  prêtre  du  titre 
de  Santa  Prassede.  Préfet  de  la  Congrégation  des  Rites. 

9"  Awjustin  Bdusa  ((î),  cardinal  prêtre  du  titre  de  Santa 
Sabina,  archevêque  de  Florence. 

sisloire  du  10  nov.  1884.  Fait  partie  des  Cnni^rogations  de  l'Inquisition, 
Consisloriale,  de  la  Visite  apostolique,  des  Évèques  et  Réguliers  ,  du  Con- 
cile, de  la  Propagande,  des  Affaires  de  WMa  oriental,  des  llites,  des 
Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 

(1)  Né  à  Gorki,  diocèse  de  Sandomir,  2!>  oct.  ISiî'i,  créé  cardinal  par  Pie  IX  , 
le  1,')  mars  1875.  Kait  partie  des  Congrégations  de  l'Inquisition  ,  du  Concile  , 
des  Rites,  des  Indulgences  et  Reliques,  des  Affaires  ecclésiastiques  ex- 
traordinaires et  des  Études. 

(2)  Né  à  Corral  de  Calatraba,  archidiocése  de  Tolède,  le  2  sept.  1811, 
créé  cardinal  au  Consistoire  du  10  nov.  1884.  Décédé  dans  le  courant  de 
l'année  18!)".  Faisait  partie  des  Congrégations  du  Concile,  de  la  Disci- 
l)liue  régulière  et  des  Études. 

(lî)  De  la  Congrégation  de  l'Oratoire  de  Naples.  Né  le  5  l'év.  18-24,  créé 
cardinal  au  Consistoire  du  -i"  juin  188ri.  Kait  iiarlie  des  Congrégations  des 
Rites,  des  Indulgences,  des  Éludes.  Membre  de  la  Commission  cardina- 
lice des  études  liistoriques.  Protecteur  de  la  Bil)liothéque  apostoliciue 
valicane. 

(4)  De  la  Compagnie  de  .lésas.  Né  à  Vitulano,  archidiocése  de  Bénévent. 
10  fév.  1833,  créé  cardinal  au  Consistoire  du  7  juin  1880.  Fait  partie  des 
S.  Congrégations  de  l'Inquisition  ,  de  la  Projiagande,  des  Affaires  du  rite 
orientai,  de  la  Correction  des  livres  de  l'i:glise  orientale,  des  Rites,  des 
Indulgences. 

(o)  Né  à  Pontecorvo,  30  sept.  18-20,  créé  cardinal  au  Consistoire  du  li 
mars  1887.  Fait  partie  des  Congrégations  de  l'Inquisition  ,  de  la  Visite 
apostolique,  du  Concile,  de  la  Révision  des  Conciles  provinciaux,  de  la 
Propagande,  des  Affaires  du  rite  oriental,  des  Indulgences. 

(C)  Des  frères  prêcheurs.  Né  à  Florence  le  -23  lév.  18-21.  Créé  cardinal 
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dO'  Franrois  Marie  Bdijuinhi  liirJuird  (1),  cardinal 
prêtre,  du  titre  de  S.  Maria  in  oia,  archevêque  de  Paris. 

11''  Pio-re  Lambert  Gonssens  (2),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Santa  Croce  in  Gernsalemmo.  Archevêque  de 
Malines. 

12°  Sehaslien  Galeali  (3),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Lorenzo  'm  Pauispcrna.  Archevêque  de  Havenne. 

13"  A)ilninp  Gruscha  (4),  cardinal  prêtre  du  titre  de 
S.  Maria  degli  Angeli.  Archevêque  de  Vienne. 

14'^  Joseph  Guariiio  (5),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Tommaso  in  Parione.  Archevêque  de  Messine. 

15"  Claude  Vaszari/  (6) ,  cardinal  prêtre ,  du  titre  do 
S.  S.  Sylvestre  e  Martino  al  Monil.  Archevêque  de  Stri- 
gonie. 

16"  HcrJierl  Vaughan  (7),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  S.  Andréa  e  Gregorio  al  monte  Cello.  Archevêque  de 
Westminster. 


au  Consistoire  du  -23  mai  I8S".  Fait  partie  des  Conyrésalions  des  IVites, 
de  la  discipline  régulière,  des  Éludes. 

(1)  Ne  à  Nantes  le  !»  mars  1819.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  2i  mai 
188!).  l'ait  partie  des  Congrégations  des  Évcques  et  Réguliers,  des  Rites, 
des  Indulgences. 

(-2)  Né  à  Perk,  archidioccsft  de  Malines,  le  18  juin  18-2".  Crée  cardinal 
au  Consistoire  du  '2i  mai  188!).  Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
de  la  Discipline  régulière,  du  Cérémonial. 

(3)  Né  à  Imola  le  8  l'év.  18-2-2.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  -23  juin 
18!K).  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évcques  et  Réguliers,  des  Indul- 
gences, Lauretana. 

I  4)  Né  à  Vienne  le  3  nov.  18-20.  Créé  cardinal  au  Consisloii'e  du  1=''  juin 
18!)I.Fait  partie  des  Congrégations  de  la  Propagande,  de  la  Discii)line  ré- 
gulière, des  Indulgences. 

{.">)  Né  à  Moniedoro.  diocèse  de  Caltanissetla,  G  mars  I8iî7. Crée  cardinal 
au  consistoire  du  Iti  juin  I8i)3.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évéques 
et  Réguliers,  des  Rites,  des  Indulgences. 

((>)  De  la  Congrégation  bénédictine  de  Hongrie.  Né  à  Kcrszlhel  diocèse 
de  Veszprimia,  1-2  fév.  183-2.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  Ki  janvier  1893. 
Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile,  des  Rites,  des  Études. 

(7)  Né  à  Gloucester,  diocèse  de  Clillou,  i:>  avr.  1832.  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  lu  janvier  I8!)3.  Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
de  la  Propagande,  du  Céiémonial.  Membre  de  la  Commission  pontilicale 
pour  lu  réunion  des  Eglises  dissidentes. 
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17°  Adolpltc  Loids  Pcrrtiud  (1),  cardinal  pnHre,  du 
titre  de  S.  Pietro  ia  Vincoli.  Évêque  d'Autun,  membre 
de  l'Académie  Française. 

IS"  Lorent  Schlauch  (2),  cardinal  prêtre,  du  litre  de  S, 
Girolamo  degll  Schiaconl,  Évêque  de  Gross  Yaradin. 

19°  André  Ferrari  (3),  cardinal  prêtre  du  titre  de  S. 
Anastasia.  Archevêque  de  Milan. 

20°  St/lcesire  Sciiibraloirilz  (4),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  San  Stefano  al  moule  Celio ,  archevêque  de  Leo- 
poli. 

21°  François  SaloUl  (5),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Maria  in  Aracœli.  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Études. 

22°  Jérôme  Marie  Golli  (6),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Maria  délia  Scala.  Préfet  de  la  Sainte  Congri'gation 
des  Indulgences  et  Saintes  Reliques. 

'm"  Jean  Pierre  Boijer  (7),  cardinal  prêtre  du  titre  de 
SSma  Trinita  al  Monte  Pinrio ,  hxchQXi'C^ue  de  Bourges. 
Mort  au  commencement  de  Tannée  1897. 

(1)  De  la  Congrégation  de  l'Omtoire  de  Paris.  Né  à  Lyon.  7  lév.  I8-2S. 
Créé  et  réservé  in  petto  au  Consistoire  du  lOjanv.  18!»;i,  puLlié  à  celui  du 
-2\)  nov.  1895.  Fait  partie  des  Coiigrésations  des  Évéques  et  Uéguliers,  des 
Indulgences,  des  Études. 

(2)  Né  à  Ui-Arad,  diocèse  de  Csanad,  27  mars  1825..  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  12  juin  I8!i3.  Fait  partie  de  la  Cougrëgatiou  des  Évoques 
et  Réguliers,  du  Cérémonial,  des  Etudes. 

(3)  Né  à  Pratopiano,  diocèse  de  Parme,  13  août  ISoO.  Créé  cardinal ,  au 
Consistoire  du  18  mai  18!)'*.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Evoques  et 
Réguliers,  des  Indulgences,  des  Études. 

(i)  (Du  rite  Gréco-rutliéne).  Né  à  Dosanica,  diocèse  de  Preniislia,3  oct. 
183(i.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  29  nov.  •189.").  Fait  partie  des  Congré- 
gations de  la  Propagande,  des  Rites,  de  la  Discipline  régulière. 

(■>)  Né  à  Marsciano,  arcliidiocése  de  Pérouse,  le  21  juin  4839.  Créé  car- 
dinal au  Consistoire  du  2!»  novembre  189,").  Fait  partie  des  Congrégations 
de  la  Propagande  et  de  la  Lauretana. 

(6)  Des  Carmes  déchaussés.  Né  à  Gènes,  29  mars  1834.  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  29  nov.  1895.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évéques  et 
Réguliers,  de  la  Discipline  régulière,  des  Rites,  des  Affaires  ecclésiasti- 
ques extraordinaires. 

(7)  Né  à  Paray-le-Monial,  diocèse  d'Autun,27  juin  182'i.  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  29  no.v.  1895.  Faisait  partie  des  Congrégalidiis  du  Concile, 
du  Cérémonial,  des  Études. 
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21"  François  Srgna  (1),  cardinal  diacre  de  S.  Maria  in 
Portico,  archiviste  du  Saint-Siège. 

25"  liaphai'l  PicroUi  (2),  cardinal  diacre  de  S. S.  Cosma 
e  Daniiano. 

26°  Joseph  Prisco  (3) ,  cardinal  diacre  de  S.  Cesareo  in 
Palalio. 

III. 

a)  Assesseur  (Assistente  perpétue)  P.  N...  des  Frères 
Prêcheurs.  Maître  du  Sacré  palais  apostolique  (4). 

b)  Secrétaire  :  P.  Marcolino  Cktignani,  des  Frères 
Prêcheurs. 

IV.  Consulteurs. 

1"  M^'"  Louis  Puechi-r-Passacalli ,  archevêque  titulaire 
dleonium. 

2"  M^'"  Josi'ph  Scmbi-aioificz,  archevêque  titulaire  de 
Teodosiopolis,  du  rite  Circc-ruthène. 

3°  M*^''  AïK/iisie  Gnidi,  archevêque  titulaire  de  Nicée. 

4°  M^'"  Raphaiil  de  Maiiinis,  archevêque  titulaire  de 
Laodicée. 

5"  M"""  Salralor  Aiigr-  Demarlis,  év(''que  de  (ialtelli 
Nuoro. 

0"  M^'"'  Ernest  Fonlana,  évêque  de  Grema. 

-o  j^jgr  j^Qi^ig  Sanguineti ,  prélat  domestique  de  S.  S. 

8"  W^^  Louis  Gonzalez  g  Domingucz ,  id. 


(I)  Ne  à  Poggio  Ginolfo.  riiocnse  de  Marsi,  .'51  août  1S3(!.  Ciéc  cardinal 
au  Consistoire  du  18  mai  18!)}.  Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
de  la  Propagande,  des  Rites,  de  la  Discipline  régulière,  des  Affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires.  Membre  .de  la  Commission  pontilicale  de  la 
réunion  des  Églises  dissidentes  et  de  la  Commission  cardinalice  des 
Études  historiques. 

{'2)  Des  l-"rores  i)réclieurs.  Né  à  Foilmno  del  Vescovo.  arcliidiocèse  de 
Lucques,  !«■■  janv.  183().  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  30  nov.  18!)ii.  Tait 
partie  des  Congrégations  des  Évoques  et  Réguliers,  des  Rites,  des  Indul- 
gences. 

(3)  Né  à  Boscotrecase,  arcliidiocèse  de  Naples,  8  sept.  1836.  Créé  cardi- 
nal au  Consistoire  du  30  nov.  I8<M).  Fait  partie  des  Congrégations  des 
Rites,  Lauretana,  Études. 

(4)  Le  cardinal  Pierotti  remplissait  cette  charge  avant  son  élévation  à 
la  pourpre. 
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9e  ]Vfb'i-  Vinci')it  Nussi ,  protonotaire  di  luimmi,  prélat 
référendaire  de  la  Segnatura  papale  di  giustizia. 

10°  M^"  Louis  Ti-ipcpi ,  protonotaire  apostolique,  pré- 
lat référendaire  de  la  Segnatura. 

11°  M'''  Benjamin  Paquet,  protonotaire  apostolique. 

|Qo  ^jgr  £)(ii'\,l  Farabuliiii. 

13°  M''' ^a/rc//or  Talanio ,  prélat  clerc  di  Caméra. 

14°  W  Jacques  Polello  ,  id. 

15°  Le  professeur  Joseph  Pennachi. 

16°  Le  P.  Alphonse  Eschbach  ,  procureur  général  de  la 
Congrégation  du  Saint-hlsprit  et  du  Cœur  Immaculé  de 
Marie. 

17°  P.  Pie  Thomas  Maseiii,  des  Frères  Prêcheurs. 

18°  M.  Pie  Arcangeli ,  des  Chanoines  réguliers  de  La- 
tran. 

19"  Le  P.  Hijacinlhe  da  /Jelmanle,  des  Mineurs  Capucins. 

20"  Le  P.  Abbé  Camille  Marie  Seriolo ,  abbé  général 
des  Olivétains. 

21°  Le  P.  Slephanr  PairUcki  de  la  Congrégation  de  la 
Résurrection. 

22"  Le  P.  Michel  de  Maria  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

23°  Le  P.  Joachin  Marie  Corrado  des  Clercs  réguliers 
de  la  Mère  de  Dieu. 

24"  Le  P.  Jules  (di  Gesii  e  Maria),  des  Mineurs  obser- 
vantins  d'Alcantara. 

25"  Le  P.  François-Xavier  l'ernz  de  la  Compagnie  de 
Jésus. 

26°  Le  professeur  Pila  Ciicchi. 

27°  Le  P.  Henri  Buonpensiere  des  Frères  Prêcheurs. 

28°  Le  P.  Teophile  Domeniehelli ,  des  Mineurs  obser- 
vantins. 

29°  Le  P.  Pie  de  Lanepigne ,  des  Mineurs  capucins. 

V.  —  Référendaires  (Relatori). 

|o]yjRr  p]ilHl,t>rl-Michel  Tcrimiz ,  Prélat  Surnuméraire  des 
«  abbreviatori  del  Parco  Maggiore  » ,  référendaire  de  la 
Segnatura  de  Giustizia. 
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^1°  M»""  J.ou'ts  Woldnski,  rélerendairo  de  la  Segnatura. 

3"  U^Wntoine  GcDidol/i,  camérier  secret  surnuméraire. 

4°  Le  chanoine  François  Auseluti. 

o"  M.  Antoine  Beaalii'u. 

VI.  —  Ofliciaux. 

1"  M-''  Antoine  Gandolfi ,  Camérier  secret  surnumé- 
raire, Minutante  et  Archiviste, 

''1^  M.  Salvator  de  An  g  élis ,  Protocolliste  et  Notaire. 

Pour  qui  est  au  courant  de  la  science  et  de  la  haute 
administration  ecclésiastiques,  cet  ensemble  d'hommes 
éminents  habitués  aux  grandes  atlaires;  d'esprits  distin- 
gués célèbres  par  leurs  productions  variées;  de  compé- 
tences spéciales  affirmées  par  une  longue  expérience , 
est  le  gage  le  plus  certain  d'un  jugement  sage,  prudent 
et  mûrement  délibéré.  On  le  comprendra  mieux  encore 
quand  on  se  sera  rendu  compte  du  rôle  de  ces  divers 
membres  et  de  la  procédure  qu'ils  sont  tenus  de  suivre. 

La  Congrégation  de  l'Index  est  présidée  par  un  cardi- 
nal :  le  cardinal  Préfet.  Depuis  l'année  dernière,  le  car- 
dinal André  Steinhuber  a  remplacé  le  cardinal  Séraphin 
Vannutelli.  Les  juges  sont  tous  cardinaux  ainsi  qu'on  a 
pu  le  voir  en  parcourant  la  liste  ci-dessus.  Leur  nombre 
est  variable  et  dépend  du  choix  du  Saint-Père  (1).  Une 
partie  sont  des  cardinaux  de  Curie  résidant  à  Rome  : 
d'autres  cardinaux  qui  sont  pourvus  de  sièges  épiscopaux 
dans  les  diverses  contrées  de  la  chrétienté  prêtent  le  pré- 
cieux concours  de  leur  expérience  à  leurs  collègues  ré- 
sidants et  les  tiennent  au  courant  de  la  nature  des  ouvra- 
ges publiés  dans  leur  langue. 

Le  Maître  du  Sacré-Palais  remplit  le  rôle  d'assesseur 
du  cardinal  Préfet  (2).  C'est  aussi  lui  qui  donne  l'appro- 
bation aux  livres  qui  se  publient  à  Home. 

(I)  «  Constituitur....  isla  Congregatio  ex  competenli  Cardinalium  nu- 
méro vario,  pro  pap;e  placito.  »  De  Llca,  op.  cit.,  n.  d8. 

(-2)  Avant  riîtahlissement  de  la  Congrégation  de  l'Index,  le  Uiéolog[en 
pùcial  du  diocèse  de  Rome  veillait,  au  noui  du  Pape,  sur  les  publications 
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Le  Secrétaire  de  la  Congrégation,  élu  parle  Saint-Père 
lui-même  et  toujours  membre  de  l'ordre  de  saint  Domi- 
nique (1)  s'occupe  uniquementdeslivresdéférésàl'lndex. 

Viennent  ensuite  les  Consulteurs  (2),  puis  les  Référen- 
daires ou  rapporteurs  (Relatores)  qui  sont  de  futurs  con- 
sulteurs (3).  Les  uns  et  les  autres  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  clergé  tant  séculier  que  régulier  (4),  par 
le  cardinal  Préfet,  du  consentement  du  Souverain  Pon- 
tife. Leurs  fonctions  sont  gratuites,  le  Saint-Père  toute- 
fois récompense  les  labeurs  de  ces  savants  personnages 
en  leur  réservant  des  situations  oîi  ils  pourront  employer 
tous  leurs  talents  (5). 

La  Congrégation  de  l'Index  a  ses  bureaux  à  Rome  dans 
le  Palais  de  la  Chancellerie  Apostolique.  Autrefois  les 
séances  des  consulteurs  et  des  cardinaux  avaient  lieu  au 
couvent  des  Dominicains,  mais,  depuis  que  les  Italiens 

de  livres  faites  clans  la  ville  :  «  ....  Ipsemct  Ponlilex,  per  litteras  ab  epis- 
copis  consultus,  sive  eosdem  desuper  inonendo,....  recte  providebat, 
alque  pro  ejus  episcopatu  Urbis,  ac  districtius  per  siii  Palatii  theolosum 
scu  niagislrum,  lioc  niunus  particulare  sufflcieiiter  explebat.  »  De  Luca, 
op.  cit.,  n.  -10. 

(1)  «  Secretarius  vero,  ex  ordine  Pricdicatorum  usque  ab  exordio  con- 
gregationiseligi  solet.  »  Santi  I,  XXXI,  75. 

{'2)  Ils  sonl  au  nomi)re  de  29  aclucllement. 

(3)  Il  va  aujourd'hui  5  référendaires;  deux  ordinaires  et  trois  «  niinu- 
tanti.  »  —  «  Après  que  ces  derniers  ont  rédigé  avec  distinction  deux  ou 
trois  rapports,  sur  des  ouvrages  actuellement  soumis  à  l'examen,  la  Con- 
grégation qui  a  pris  connaissance  de  ces  mémoires  est  dans  l'usage  de 
sup|)lier  le  souverain  Pontife,  de  les  mettre  au  nombre  des  consulteurs.  » 
Mon.  Bailliîs,  op-  cit.,  p.  410. 

(1)  Benoit  XIV  (cit.  Const.  ^J  13)  exige  «  ut  lam  relatores  quam  consultorcs 
ex  ulro(iue  Clero  sa;culari  et  regulari,  assumantur,  alii  quidem  tlicologi, 
alii  utriusque  juris  perili,  alii  sacra  et  profana  eruditione  praistanles,  ut 
ex  eoruni  cœtu,  ])ro  varietate  librorum  qui  ad  Congregationem  deferuntur 
idonei  viri  non  desintad  ferendum  in  unoquoque  judicium.  » 

(,"))  Hujus  Congregatlonis  est  commendabilis  stylus,  omnia  gratis  pera- 
gendi,  rigorose  proliibitaconsultoribus  et  revisoribus  cujuscum(|ue  mer- 
cedis  recognilione,  etiam  prœtextu  magni  laboris  vel  expensarum  quas 
facere  oportct  pro  eadem  revisione.  Omnes  etenim  sacrarum  Congrega- 
tionum  oporarii,  pra-sertim  istius....  niere  gratuiti  sunt,  laborum  merce- 
dem  à  sede  Apostolica  cum  E|)iscopatibus  vel  Religionis  muneribus  i)ro 
eorum  qualitate  ac  temporuni  oportunitale  recipientes.  »  De  Llca,  Ibid., 
n.  20, 
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l'ont  «  incaméié  » ,  les  consulteurs  se  réunissent  à  la 
Chancellerie  qui  leur  prête  un  local,  quelquefois  aussi 
chez  le  secrétaire.  Les  cardinaux  tiennent  séance  dans  une 
salle  du  Vatican. 

Les  pouvoirs  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  s'é- 
tendent aux  matières  suivantes  : 

1"  Elle  juge  de  la  doctrine  des  livres  qui  lui  sont  sou- 
mis et  déclare  s'il  s'y  rencontre  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  foi  ou  aux  bonnes  mœurs.  Elle  condamne  donc 
les  mauvais  livres ,  mais  en  réalité  elle  ne  donne  pas 
d'approbation  au  sens  strict  du  mot.  Son  jugement  est 
général  de  sa  nature,  et,  s'il  s'agissait  de  doctrine  théolo- 
gique à  déterminer,  le  livre,  au  lieu  de  lui  être  soumis, 
devrait  être  adressé  au  Saint-Office  (1). 

2°  Elle  confère  le  pouvoir  de  lire  et  de  garderies  livres 
prohibés  :  Grégoire  XV  ayant  retiré  aux  évèques  le  droit 
de  donner  cette  autorisation  iConst.  AposloUcœ). 

3"  Elle  explique  les  règles  de  l'Index  et  précise  leur 
sens  exact. 

La  procédure  purement  extrajudiciaire  (2^  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index  a  été  spécialement  déterminée 
par  Benoit  XIV  dans  sa  Constitution  SollicHa.  Elle  se 
développe  avec  les  phases  suivantes  : 

1"  Examen  préliminaire.  —  Le  secrétaire  reçoit  la  dé- 
nonciation du  livre  accusé  d'être  dangereux.  Il  interroge 
le  dénonciateur  sur  les  motifs  de  sa  démarche  —  ou  prend 
connaissance  des  informations  contenues  dans  la  lettre 
explicative  accompagnant  le  livre  incriminé  — •  puis,  il 
examine  en  gros,  avec  deux  consulteurs  désignés  par  le 
cardinal  Préfet,  si  l'ouvrage  doit  être  censuré. 


(1)  «  Notaiulum  est  (|uod  S.  Cony;regatio  modo  tantiim  generali  damnai 
libros,  seu  iiiilla  eos  iiiuiit  nota  llieologica.  ciim  talis  qualilicatio  scrip- 
torum  ])crtineat  ad  S.  Congregatioiiem  S.  Ofiicii.  »  Ghandclalde,  Jus  Cano- 
nicum  juxla  ordinvm  Drcrclalinm,  t.  I,  p.  (iO 

(•2)  Omnia  explicaiitiir  in  eadem  forma  extrajudiciali  cl  sunimaria, 
nulla  judicialis  teke  niixtura  accedente.  »  De  Luca,  loc  cit.^  n.  -2\). 
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Dans  le  cas  où  la  réponse  est  afflrmative ,  un  des  con- 
sulteurs  spécialement  compétent  dans  la  matière  traitée 
par  l'ouvrage,  est  désigné  en  secret  comme  rappor- 
teur (1)  :  il  rédige  par  écrit  ses  remarques  et  note  les  pa- 
ges les  plus  signiOcatives.  Ce  travail  est  imprimé  et  dis- 
tribué aux  autres  consulteurs  et  aux  cardinaux  qui 
peuvent,  dans  l'intervalle  qui  sépare  cette  remise  de  la 
réunion,  prendre  connaissance  du  dossier  et  de  l'ouvrage 
placés  à  leur  disposition  aux  bureaux  de  la  Congrégation. 

2°  Congrégation  préparatoire.  —  Les  consulteurs  se 
réunissent  chaque  mois  (ou  plus  fréquemment  selon  les 
besoins),  sur  la  convocation  du  secrétaire  qui  choisit  un 
rapporteur  ofllciel.  Le  Maître  du  Sacré-Palais  préside. 
Au  procès-verbal,  le  nombre  (mais  non  le  nom)  des  vo- 
lants dont  le  suffrage  a  été  conforme  h  celui  du  rappor- 
teur, est  régulièrement  relevé. 

3"  Congrégation  générale.  —  Les  cardinaux  étant  con- 
voqués, l'Assesseur  propose  la  cause,  et  ils  délibèrent. 
Les  consulteurs  peuvent  être  admis  à  exposer  leurs  mo- 
tifs. Ce  n'est  qu'après  leur  départ  que  la  décision  défini- 
tive est  arrêtée,  à  la  majorité  des  suffrages.  Les  cardinaux 
n'adoptent  pas  toujours  le  sentiment  des  consulteurs  et 
parfois  ils  réclament  un  nouvel  examen  et  un  second  rap- 
port :  «  scribat  aller  ». 

L'auteur  n'est  pas  admis  à  défendre  son  livre,  ce  qui  a 
'donné  cause  à  bien  des  récriminations  et  des  plaintes. 
Benoit  XIV  répond  à  cela  (2)  :  a  Nihil  opus  esse  auctores 

{!)  «  Cum  in....  consresalione  S.  Officii  severissimislesilnis  caiitum  sit 
ne  de  rel)us  ejusdeni  oon^resalionis  quisquani  cum  alio  extra  illain  lo- 
qualur;  Nos  liane  eanidein  silentii  legem  à  relatorilnis ,  eunsulloribus 
et  cardinalibus  Congregationis  Indicis  religiose  custodiendam  praeci- 
])imus.  »  Ben.  XIV,  Const.  Sollicita,  2  12.  —  «  Le  consulteur  doit  garder 
■le  secret  sur  le  volume,  et  ne  doit  faire  conuaîlrc,  ni  que  tel  livre  est 
déféré,  ni  qu'il  est  le  consulteur  désigné  pour  l'examen.  Cette  loi  très  sage 
lui  permet  d'exercer  avec  plus  d'impartialité  sa  mission  et  le  soustrait 
aux  mille  iniluences  i|ui  ne  manqueraient  pas  de  l'assiéger  ».  Giumaldi, 
■  op.  cit.,  p.  2()i). 

(2)  Const.  Sollicita,  '^  10. 
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in  judicium  vocare,  ubi  non  quidem  de  eorum  personis 
notandis  et  condemnandis  agitur,  sed  de  consulendo  fide- 
lium  indemnitati  atque  avertendo  ab  ipsis  periculo  quod 
nocua  librorum  Icctione  facile  incurrilur  ».  Gomme  on  ne 
peut  nier  cependant,  qu'une  condanuiation  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index  ne  soit  chose  pénible  et  ne  porte 
quelque  atteinte  à  la  considération  de  l'écrivain  dont  le 
livre  est  ainsi  réprouvé,  Benoit  XIV  concédait,  qu'en 
cas  où  il  s'agit  d'un  auteur  catholique ,  d'un  homme  ayant 
bien  mérité  de  TËglise,  la  Congrégation  pût  Tadmettre 
à  donner  des  éclaircissements,  et,  si  elle  ne  le  jugeait  à 
propos,  désignât  au  moins  un  défenseur  ex  uf/icio. 

L'examen  des  censeurs  pontificaux  concluant  à  la  non 
condamnation  d'un  livre  ne  lui  confère  pas  pour  cela  la 
note  d'orthodoxie.  L'ouvrage  est  renvoyé  avec  la  formule 
«  dimittatur  »  (1). 

Un  auteur  peut  voir  son  ouvrage  condamné  par  la  sen- 
tence de  la  Congrégation  si  celle-ci  y  relève  des  propo- 
sitions qui  puissent  être  taxées  des  notes  suivantes  : 

a)  Hœretica  (2)  ; 

b)  Erronea  (3)  ; 

(1)  cf.  ZiGLiARA,  Il  «dimittalur  »  e  la spiegazione  datane  dalla  S.  Con- 
f/rer/azioyie  dell'Indice  i\  juin  1880.  —  Desiiayes,  Mémento,  etc.,  art.  551, 
P.  163  :  «  Clausula  «  dimittatur  »  id  tanlum  significat  :  opiis  non  proliiberi  ; 
non  tamcn  idco  censeri  deljet  ab  eiroril)us  imnnnie,  et  pntest,  etiani  post 
sentcntiam  congregationis,  tum  pliilosophice,  lum  Uieologice  abscjne  pe- 
riculo tenierilatis  impugnari.  » 

(■2)  »  Est  proi)ositio  c|u;i;  certo  opjionilur  (sivc  contrarie,  sive  contradic- 
torie)  veritati  de  cujus  revelatione  sufficienter  in  Ecclesia  proi)ostta 
ccrto  constat.  Duo  ergo  requiruntur  :  et  rcvelatio  et  sufficiens  in  Ecclesia 
propositio,  ut  doctrina  sit  lia-retica.  Non  enim  suflicit  ut  verilas  conti- 
ncatur  in  id)je(;tiva  revelatione,  quamdiu  satis  proposita  non  est,  secus, 
propositio  in  dubium  revocans  e.  g.  auctoritatem  supremani  aliquot  li- 
l)roruni  deuterocanonicarunisemper,  etiam  jani  UI  s;ecuIo;  ncgansimma- 
culatain  Beata;  Mariaî  conceptionein  jam  ante  soiemnein  dclinitioneni, 
lueretica  fuisse  dici  deberet....  Talis  proi)Ositio...  diceretur  materialiler 
non  formaliler  luTretica....  »  Penxacciu,  Commentaria  etc.,  in  Bull.  «  Apost. 
Hedis  »,  Appendixlll,  p.  157. 

(3)  «  Est  propositio  repugnans  doctrina;  theologica;  quœ  vel  in  Ecclesia 
•universaliter  docetur  et  retinetur,  vel  delinitur  ut  certa  et  saltem  intime 
nexa  cum  doctrina  lidei,  non  tamen  pro[)onitLir  tan((uam  doctrina  in  se 
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c)  Hseresi  proxima,  haeresim  sapiens  (1); 

d)  Suspecta  de  hceresi  (2)  ; 

e)  Maie  sonans  (3); 

f)  Temeraria  (4); 

g)  Piarum  aurium  ofîensiva,  scandalosa  (o); 
h)  Schismatica,  in  schima  inducens,  sediliosa; 
i)  Blasphéma,  impia; 

j]  Perniciosa,  injuriosa,  captiosa,  etc. 

La  Congrégation,  après  avoir  porté  sa  sentence,  ne 
procède  pas  immédiatement  à  l'exécution  :  le  secrétaire 
demande  toujours  l'avis  du  souverain  Pontife  avant  d'ins- 
crire un  livre  au  Catalogue  de  l'Index  (6).  On  remar- 


revelata  et  ]iroinde,  de  fide.  Ratio  itaque  propria  errop-z's  desumitur  ex  ra- 
lione  propria  rationis  opi)osit;c.  »  Ibid.,  p.  I."i8. 

(1)  '•  ...  Dicitur  qua;  grave  prœbel  fundamentum  judicandi  cam  coliœrere 
cuin  principio  liœretico  et  profectain  esse  ex  sententia  luvretica  aucto- 
ris.  »  Ibid.,  p.  ICO. 

(2)  «  ...  Qu;e  liabet  aliquid  pra^poslerum,  ita  ut  rationabilem  pariât  sus- 
picionem  iniplicitœ  lia>reseos.  »  Ibid. 

(3)  «  Quaî  licet  significatione  minus  usilata  verboruni,  sensum  aliquem 
admittat  innocuum,  in  signilicatione  tamen  conimuni  verborum,  continet 
aliquid  contrarium  sanie  doctrina",  quin  ex  contextu  et  adjuiictis  tem- 
poris,  ]>ersona^  et  reriim,  ad  sensum  imiocuum  déterra inetur.  »  Ibid. 

(i)  •  Nota  temeritatis....  est  inferioris  gradus  quam....  censura  erroris. 
Proposilio  z/i  di/TC<osuo  sensu  te^neraria  débet  repugnare  alicui  doctrina; 
tlieologicie,  non  solum  probabili,  sed  conimuni,  itauteam  negare  fasnon 
sit....  vel  répugnât  doctrina;  tlieologica;  universalité!'  et  constanter 
apud  pios  et  doctosreceptœ  tanquam  tenenda;  ex  gravibus  fundamentis 
auctoritatis  et  analogia;  lidei,  vel  aliquid  affirmât  contrarium  approbatis 
iu  Ecclesia  institutisacconsuetudini,  licet  in  se  non  revelalls.  — Pra-terea, 
propositiopotestessetZeme?-arîa  moduliler  eo  quod  inl(jue  damnât  doc- 
trinam  probabilem  vel  probabiliorem.  »  Ibid.,  p.  Vin. 

(o)  «  Qua;  répugnât  communi  fidelium  existimationi.  »  Ibid.,  p.  101. 

(())  «  ...  Le  secrétaire  va  donc  chez  le  Pape,  lui  donne  le  résumé  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  lui  indique  les  différents  arguments  que  l'on  a 
lait  valoir  de  part  et  d'autre,  la  solution  à  laquelle  s'est  ralliée  la  Congré- 
gation et  fait  connaître  les  cardinaux  (jui  ont  été  du  sentiment  opposé 
avec  les  raisons  qu'ils  ont  données.  Sur  ce  rapport,  le  Pape  approuve  le 
décret  tel  qu'il  lui  a  été  présenté  par  le  secrétaire,  ou  retient  la  chose  par 
devers  lui  pour  mieux  l'examiner,  ou  bien  encore,  ne  se  trouvant  pas  assez 
convaincu,  demande  à  la  Congrégation  de  délibérer  de  nouveau  sur  le 
livre  en  question,  fournissant  parfois  lui-même,  par  les  informations  par- 
ticulières qu'il  a  reçues,  les  éléments  d'une  discussion  ultérieure.  •  Gi;i- 

JIALDI,  p.  272. 
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quera,  en  observant  les  notes  que  nous  avons  énumérées 
à  l'instant,  qu'il  en  est  plusieurs  :  maie  smuDis,  tcmera- 
ria,  injuriàsa ,  capliosa,  etc.,  qui  ne  constituent  pas  une 
erreur  formelle,  mais,  étant  données  les  circonstances, 
elles  peuvent  présenter  un  danger  spécial  qu'apprécie 
en  dernière  analyse  le  souverain  Père  des  fidèles  :  quant 
aux  autres,  juge  infaillible  de  la  doctrine,  il  convient 
((u'il  contirme  de  son  examen  celui  des  juges  qu'il  s'est 
adjoints  pour  leur  condamnation. 

Quand  un  auteur  catholique  dont  la  réputation  a  jus- 
que-là été  intacte  se  trouve  en  cause,  son  livre  n'est  con- 
damné qu'avec  la  mention  «  donec  corrigatur  »  et  on  lui 
laisse  auparavant  le  temps  d'informer  la  Sacrée  Congré- 
gation de  sa  disposition  à  se  soumettre  :  «  Auctor  lauda- 
biliter  se  subjecit.  »  11  est  nécessaire  pour  cela  qu'il  se 
présente  en  personne,  ou  par  délégué.  S'il  promet  de 
modifier  les  passages  incriminés,  dans  une  seconde  édi- 
tion, et  qu'il  puisse  retirer  la  première  de  la  circulation, 
tout  est  pour  le  mieux;  s'il  s'obstine,  ou  ne  puisse  ré- 
parer le  mal,  le  décret  de  condamnation  est  exécuté, 
c'est-à-dire  affiché  par  un  des  curseurs  apostoliques  aux 
endroits  accoutumés,  ce  qui  en  constitue  la  promulga- 
tion. Plusieurs  condamnations  sont  ordinairement  com- 
prises dans  le  même  décret.  Voici  la  teneur  de  ce  docu- 
ment dont  la  formule  est  toujours  la  même,  sauf  les  notes 
spéciales  caractérisant  chaque  livre  prohibé. 

Decretum. 

Feria  VI  die...  an... 

Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendis- 
simorum  Sanctie  Romanœ  Ecclesise  Cardinalium  a  Sanc- 
tissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII,  sanctaque  Sede 
Apostolica  Indici  librorum  pravœ  doctrinœ  eorumdem- 
que  proscriptioni,  expurgationi  ac  permission!  in  uni- 
versa  republica  prœpositorum  et  delegatorum,  habita  in 
Palatio  apostolico  Vaticano,  damnavil  et  damnât,  pros- 
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cripsit  proscribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta 
in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et 
mandat  quœ  sequuntur  opéra  : 


Itaqiie,  nemo,  cujuscumqdo  gradus  et  conditionis, 
preedicta  opéra  damnata  atque  proscripta,  quocumque 
loco  et  quocumque  idiomate,  aut  in  posterum  edere,  aut 
édita  légère  vel  retinere  audeat,  sed  locorum  Ordinariis 
aut  hsereticse  pravitatis  inquisitoribus,  ea  tradere  tenea- 
tur,  sub  pœnis  in  Indici  Librorum  indictis. 

Quibus,  Sanctissimo  nostro  Leoni  Papœ  XIII,  por  me 
infrascriptum  S.  I.  C.  a  secretis  relatis,  Sanctitas  Sua, 
Decretum  probavit  et  promulgari  priecepit. 

In  quorum  fidem,  etc. 

Uatum  Romœ,  die...  an. 

N.  Gard.  N.  Prief. 
N.  N.,  0.  P.  a  sccrelis. 

Loco  -|-  sigilli. 

Die,  an.,  supradictum  Decretum  aflixum  et  publicatum 
fuit  ad  S.  Mariai  Super  Miiiervam,  ac  Basilicœ  principis 
Apostolorum,  Palatii  S.  Officii  et  Curiœ  Innocentianœ  val- 
vas,  et  in  aliis  consuetis  Urbis  locis,  per  me...  Aposto- 
licum  Cursorera. 

N.  Mag.  Curs. 

Les  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  ne 
sont  pas  par  elles-mêmes  infaillibles  avant  d'avoir  reçu 
l'approbation  spéciale  du  souverain  Pontife.  Elles  ont 
toutefois  force  obligatoire,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  con- 
clusion de  la  présente  Constitution  et  des  divers  articles 
du  cbapitre  I  du  titre  II  (1\  Inutile  d'ajouter  qu'aucune 

(I)  Voir  également,  pour  se  rendre  compte  de  la  persévérance  de  cette 
discipline  :  Pas  IV,  Dominicigregis,  1564;  Besed.  XIV,  Quse  adcalholicos. 
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autre  autorité  n'a  le  droit  de  censurer  les  livres  au  point 
de  vue  ecclésiastique,  pour  l'Ëglise  universelle.  Au  reste, 
les  prétentions  de  l'ancienne  faculté  de  théologie  de 
Paris  ne  sont  plus  soutenues  par  personne  aujourd'hui 
et  appartiennent  au  domaine  de  l'histoire  (1). 

17';-;—  I.F.o  Xn.  Mandat.  2(!  Mart.  I8-2"i;  —  CuEr.on.  XVI,  Encijcl.  S  Mait. 
I8ii-;  —  Plus  W.innota  additionali  ixA  lihr.  Iiulicis ,  éd.  1877. 

(I)  Voir  à  ce  sujet  le  curieux  factum  de  l'abbé  Boileau  :  AoxtiJLX'TTr,; 
sive.de  librorum  circa  res  tlieologicas  apurobalione,  disquisitio  historica 
ex  anti(|uis  Ecclesi;e,  augustissimi  Senatiis  et  Academia;  Parisicnsis  mo- 
luiiiienlis.  Antveri>i;v,  typis  Bernardi  Saiii,  IMDCCVIII. 


10. 


CHAPITRE  1 
Des  prélats  préposés  à  la  censure  des  livres. 

ART.    30. 

«  Pênes  quo.s  poleslas  sit  sacrorum  Bibliorum  ediliones 
et  versiones  adprnbare  vel  permitlere  ex  lis  liquct,  quw 
supra  [n.  7)  slalula  siitd.  » 

ART.    31. 

«  Libi'os  ah  Apostolica  Sede  proscriplos  nemo  audeat 
iterum  in  lucem  edere  :  quod  si  ex  gravi  et  railonabdi 
causa,  singularis  aliqua  exceptio  hac  in  re  admittenda  vi- 
deatur,  id  nunquam  fiet,  nisi  obtenta  prias  Sacrse  Indicis 
Congregationis  licenlia,  servatisque  conditionibus  ah  ea 
prœscriptis.  » 

ART.  32. 

«  Quoad  causas  Bealificalionian  et  Canonizalionum 
Servorum  Del  vlcumque  pi'rtlnent,  absque  bencplaclto 
Congregationis  Sacrls  Rlllbus  luendls  prccposll;e  /nibli- 
cari  uequeunt.  » 

Ceux  à  qui  appartiennent  le  droit  d'approuver  ou  de  per- 
mettre les  éditions  et  versions  des  livres  sacrés  sont  désignés 
clairement  plus  haut  (art.  7). 

Oue  personne  n'ose  publier  de  nouveau  des  livres  condam- 
nés par  le  Siège  apostolique.  Que  si ,  pour  une  cause  grave  et 
raisonnable,  quelque  exception  extraordinaire  paraissait  de- 
voir être  admise  k  cette  règle,  qu'on  ne  se  la  permette  jamais 
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sans  avoir  obtenu  auparavant  la  permission  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index,  et  en  observant  les  conditions  qu'elle  aura 
prescrites. 

Ces  doux  articles  n'ont  pas  besoin  do  commentaires. 

Les  écrits  concernant,  d'une  façon  quelconque,  les  causes 
de  béatiiication  et  de  canonisation  des  serviteurs  de  Dieu,  ne 
peuvent  être  publiés  sans  le  bon  plaisir  de  la  Sacrée  CongTé- 
gation  des  Rites. 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  (1)  a  ordonné  il  y  a 
plus  de  deux  siècles  d'observer  cette  règle  :  «  Expresse 
inhibotur  omnibus  et  singulis  impressoribus  seu  typo- 
graphis  ubivis  locorum,  informationes,  summaria,  atque 
omnes  et  quascumque  alias  scripturas  pertinentes  ad 
causas  beatilicationum  et  canonizationum  extra  Urbem 
imprimere,  sub  quocumque  praîtextu,  causa  et  quœsito 
colore,  et  cum  quàvis  auctoritate,  licentiâ  et  adproba- 
tione.  Et  si  quse  ausu  temerario  contra  prsesentis  decreti 
tenorem  impressa  fuerint,  omni  prorsùs  fîde  carere  voluit 
et  declaravit  sub  eisdem  pœnis  qute  ab  Urbano VIII  statutœ 
sunt  Brevi  Sjulii  16i3  contra  imprimentes  gesta,  revela- 
liones  et  miracula  defunctorum  cum  fama  seu  opinione 
sanctitatis,  sine  recognitione  et  adprobatione  Ordinario- 
rum  juxta  forraam  ibi  oxpressam.  » 

Tout  livre  de  ce  genre  publié  à  partir  du  moment  oii 
une  cause  de  béatification  est  ouverte,  doit  être  stricte- 
ment arrêté  par  la  censure  épiscopale. 

Le  R.  P.  Desjardins  explique  très  bien  dans  le  court 
commentaire  qu'il  a  donné  de  la  Constitution  (2) ,  les 
motifs  de  cette  interdiction  :  «  Ces  causes,  dit-il,  sont 
de  la  plus  haute  importance,  puisqu'il  s'agit  de  propo- 
ser à  l'imitation  du  peuple  chrétien  et  à  son  culte,  des 
modèles  parfaits  des  vertus  évangéliques.  Des  procès  de 

(1)  Decretum  S.  Rit.  Cong.  23  julii,  40(il. 

(-2)  Études  des  PP.  Jésuites.  U  mai  I8i)7,  p.  303. 
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ce  genre  s'instruisent  dans  le  silence  et  le  recueille- 
ment, en  dehors  des  discussions  publiques.  Les  témoins 
déposent  sous  le  secret  devant  les  juges  délégués  du 
Saint-Siège;  pour  prévenir  toute  inlluence  nuisible  à 
la  vérité,  ils  sont  entendus  isolément,  après  avoir  fait 
serment ,  non  seulement  de  dire  la  vérité ,  mais  aussi ,  de 
ne  révéler  à  personne  ce  qu'ils  auront  attesté  devant 
le  tribunal.  Ce  secret  doit  être  religieusement  gardé , 
jusqu'au  jour  où,  le  procès  étant  pleinement  instruit, 
on  pout  sans  inconvénient,  et  même  avec  avantage  pour 
l'édification  des  chrétiens,  livrer  à  la  publicité  les  dépo- 
sitions des  témoins,  les  plaidoyers  des  avocats  et  les 
autres  pièces  intéressant  la  cause.  Alors  a  lieu  ce  que  le 
droit  canon  appelle  la  publication  du  procès,  la  Congré- 
gation des  Rites  en  autorise  et  en  surveille  l'impression 
jusqu'alors  interdite.  » 

ART.   33. 

«  Idem  dicendum  de  Colle ctlonibus  Decretorum  sin- 
gularum  Romanarum  Congregationum  :  lue  nimirum  Col- 
lectiones  edi  nequeant ,  nisi  obtenta  prius  licenlia,  et 
sei'vatis  conditionihus  a  moderatorlbus  iiniuscujusque 
Congregationh  prœscriplh.  » 

La  même  règle  s'applique  aux  collections  des  décrets  de 
toutes  les  Congrégations  romaines.  Ces  collections  ne  peuvent 
être  publiées  sans  autorisation  prélable,  et  l'on  doit  suivre 
alors  les  règles  prescrites  par  les  présidents  de  chaque  Con- 
grégation. 

Le  motif  de  cette  prohibition  est  que  des  compilateurs 
non  autorisés  pourraient  faire  un  mauvais  usage  de  dé- 
clarations ou  de  décisions  dont  le  sens  véritable  n'appa- 
raît pas  toujours  clairement,  détaché  du  contexte.  Le 
contrôle  des  Congrégations  survenant  après  l'autorisation 
(qu'elles  ne  donneront  guère  qu'à  un  de  leurs  membres 
actuel  ou  ancien ,  bien  au  courant  de  leur  procédure) , 
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est  le  seul  garant  possible  de  rauthenticité  et  de  la  saine 
interprétation  des  décisions,  la  seule  sauvegarde  aussi 
contre  des  témérités  individuelles  que  l'histoire  des 
Fausses  Décrétales  fait  à  bon  droit  redouter. 

ART.    34. 

«  Vicarii  el  Missionarii  Aposioiici  Décréta  Sncrie  Con- 
(/regalionis  Propagandx  Fidel  pneposUie  de  lihris  edendis 
lldi'lUer  servent.  » 

Les  vicaires  et  missionnaires  apostoliques  doivent  suivre 
fidèlement,  au  sujet  do  toute  puijiication  d'ouvrag-cs,  les  dé- 
crets de  la  Sacrée  Cong-rég-ation  de  la  Propagande. 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  a  établi  cer- 
taines règles  très  sages  que  nous  transcrivons  ici  en  les 
plaçant  dans  un  ordre  logique  plutôt  qu'en  rang  de  date  : 

1°  Interdiction  à  tout  vicaire  ou  missionnaire  aposto- 
lique de  rien  publier  sans  l'autorisation  de  la  Congréga- 
tion :  «  Sacra  Congregatio,  justis  de  causis  mota,  delibe- 
rate  decrevit  nuUi  missionario  apostolico,  cujusvis 
gradùs,  condifionis,  pr;eeminenti;e,religionis,  statùsque, 
in  posterum  licere  aliquod  opus  proprium  seu  alterius, 
sub  quovis  prsetextu,  per  se  vel  per  alium  seu  alios, 
typis  mandare,  absque  ipsius  Sacrœ  Congregationis  ex- 
pressa  licentia  in  scriptis,  in  forma  solitâ,  etc.,  sub  pœnâ 
privationis  oflicii,  vocis  activa?  et  passivre,  suppressionis 
ejusdem  operis...  Prtecipiendo  supradictis  et  cuilibet 
ipsorum,  ut  casu  quo  dictam  licentiam  obtineant,  eamdem 
in  ipsius  operis  initio  imprimere  teneantur  sub  iisdem 
pœnis,  non  obstantibus  quibuscumque  privilegiis,  facul- 
tatibus,  licentiis,  etc.,  etiam  oretenus  aliàs  datis  seu 
concessis,  quœ  omnia  et  singula,  per  prœsens  decretum 
revocata  omnimode  censeantur,  et  pro  revocatis  habean- 
tur.  »  (1) 

(1)  s.  Conrjr.  de  Prop.  Fide.  0  Dec.  XQm.  (CoUectanea  S.  C,  n.  18C9, 
p.  -G-;.) 
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2"  Afin  d'éviter  des  erreurs  souvent  répétées  autrefois, 
les  documents  en  langues  étrangères  doivent  toujours 
être  accompagnés  du  texte  latin  ou  italien  :  «  Ad  obvian- 
dum  erroribus,  et  pra-cipue  circa  fidem  vel  dogmata 
catholicfe  religionis  qui  in  translationibus  librorum  la- 
tinœ  aut  italicôe  linguœ  in  exteras ,  et  praesertim  orienta- 
lium  linguas,  ob  incuriam  aut  inscitiam  vel  etiam  mali- 
tiaminterpretum  occurrere  soient,  Eminentissimi  Patres 
prœcipiendum  esse  censuerunt,  prout  prcesenti  decreto 
districte  prœcipiunt,  modernis  et  pro  tempore  sacra-  Con- 
gregationis  typographis,  eorumque  ministris,  et  denique, 
ipsius  typographiœ  superintendenti,  ne  de  cetero  libros 
ex  italico  vel  latino  sermone  in  exteras  linguas  translatos, 
in  dicta  typographiâ  imprimant,  aut  imprimi  faciant, 
nisi  cum  latino  aut  italico  textu  ex  que  facta  fuerit  trans- 
latio.  Idemque  observetur,  si  exterarum  linguaruni  libri 
imprimendi  sunt,  ut  videlicet  non  aliter  typis  dentur, 
nisi  cum  suà  interpretatione  latinà  vel  italicâ,  et  prœdicta, 
sub  pœnis  ejusdem  S.  C.  arbitrio,  hujusce  decreti  trans- 
gressoribus,  pro  modo  culpa>  iniligendis  (1).  » 

3°  Les  Livres  publiés  au  Tonkin,  en  Chine,  au  Siam,  et 
traitant  de  la  religion  ou  de  questions  ecclésiastiques 
doivent  être  préalablement  soumis  à  Texamen  et  à  l'ap- 
probation de  la  Sacrée  Congrégation  (2).  Les  Ordinaires 
ou  vicaires  Apostoliques  peuvent  néanmoins  autoriser 
l'impression  des  catéchismes  et  livres  de  prières  cou- 
rantes (3).  Enfin,  la  Sacrée  Congrégation  délègue  assez 
fréquemment  une  faculté  personnelle  aux  vicaires  apos- 

(1)  Décret.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  3  Feb.  1031.  (Ibid.,  n.  18G8,  p.  70:;.) 

(2)  S.  C.  de  Prop.  Fide  C.  P.  pro  Sin.,  28  Dec.  1-70.  (Ibid.  n.  1870);  S.  C. 
de  Prop.  Fide  \)vo  Sin..  3  Jan.  1777  (Ibid.,  n.  1871);  S.  C.  de  P.  F.  pro  Sin., 
27  sept.  1843.  (Ibid.,  1881,  p.  708);  Litterœ  S.  C.  de  Prop.  F.  ad  Vie.  Apost. 
Cocincinœ  Occid.  (n.  1882,  ibid.)  S.  C.  S.  Officii,  2G  Julii  18i8  [ibid.,  n. 
1883  p.  709). 

(3)  «  Excepta  tamen  ab  liac  lege  declaravit  parvas  doctrinas,  catecliis- 
mos,  instruclioncs  ac  preces  qua;  tidelium  iisui  quotidiano  iiiserviiint; 
sub  eâ  nihilominus  conditione,  ut  in  vulgus  spargi  non  possint,  nisi 
prius  cas  Episcopi  respectivi  locorum ,  seu  vicarii  Apostolici  viderint. 
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toliqiies  (1),  SOUS  les  conditions  suivantes  (2)  :  «  ut  à 
quovis  errore  libri  ipsi  sint  immunes,  et  Sacrœ  Congre- 
gationi,  eorumdem  librorum  quos  typis  edes  (écrit  la 
Congrégation  au  vicaire  Apostolique  qui  demanda  la  dis- 
pense), exemplaria  dein  transmittas.  »  Cette  dérogation  à 
la  loi  n'est  accordée  que  d'une  façon  personnelle ,  et  les 
successeurs  de  celui  qui  en  a  joui  doivent  tour  à  tour 
présenter  une  supplique  au  Saint-Siège  pour  en  obtenir 
le  renouvellement. 

ART.   3o. 

«  Approhallo  Uhronim,  quorum  censura  pnesentmm 
Dorrclorviii  vi  AposloUcie  Sedi  vel  Romanis  Congrcgatio- 
niljus  non  reservalur,  jiertiwl  ad  Ordinav'uun  loci  in  quo 
puhlici  jiiris  fïunt.  » 

L'a])probation  des  livres  dont  la  censure  n'est  pas  réservée, 
par  les  présents  décrets,  au  Siège  apostolique  ou  aux  Congré- 
gations romaines,  appartient  à  l'Ordinaire  du  lieu  où  ces 
livres  sont  publiés. 

Certaines  approbations  de  livres  doivent  être  deman- 
dées (A)  à  Rome;  d'autres  (B)  à  l'Ordinaire. 

A.  Les  autorisations  dont  le  Souverain  Pontife  s'est  ré- 
servé la  collation  sont  accordées  par  les  Congrégations 
auxquelles  il  a  transmis  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

1°  S.  Congrégation  du  Concile. 

On  s'adresse  à  elle  pour  : 

a)  Les  traductions  du  Concile  de  Trente,  qu'il  est  in- 


atque  in  lucem  permiserint  emitti  ».  S.  C.  de  Prop.  Fide  (:28  Dec.  1770 
ut  supra.) 

(1)  a  jan.  1777  Vicario  Apost.  Sutcliuensi  (Colleclanea,  n.  1871,  p.  7Gr>)  ; 
Il  Jan.  1793  Vie.  Apost.  Tunk.  Occid.  (ibid.,  n.  187-2,  p.  7G0);  31  Mart.  1830 
vie.  Apost.  Cocincina;  (n.  187G,  p.  7(>7);  31  Aug.  1840,  Vie.  Apost.  Siami 
(n.  1878,  p.7G8);  9  Mart.  18U  Vie.  Apost.  Pondieheriensi  (n.  1879.) 

(2)  Ex  lia.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  iîO  Nov.  18il,  ad  Vie.  Ap.  Pondieh.  {Col- 
leclanea, n.  1880,  p.  7G8-) 
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terdit  de  faire  autrement  (1).  L'Index  ne  faisait  pas  jus- 
qu'ici mention  de  cette  défense;  cette  lacune  est  au- 
jourd'hui comblée. 

b)  Les  collections  de  décrets  de  la  Congrégation  du 
Concile  (2). 

On  lança  de  bonne  heure  dans  le  public  des  décisions 
apocryphes  de  cette  Congrégation.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle  ces  décisions  n'étaient  pas  régulièrement  soumises 
à  l'approbation  du  Souverain  Pontife  (3),  aussi  remarque- 
t-on,  dans  les  plus  anciennes,  certaines  contradictions, 
au  moins  apparentes,  qui  ont  donné  lieu  à  mainte  dis- 
cussion. Les  canonistes,  estimant  à  leur  valeur  ces  do- 
cuments si  importants,  en  faisaient  des  recueils  qu'ils 
inséraient  dans  leurs  ouvrages,  mais  ces  collections 
renfermaient  de  nombreuses  inexactitudes  et  il  fallut  les 
condamner.  C'est  ainsi  que  Jean  de  Gallemart  (4),  qui 
avait  composé  un  recueil  de  ce  genre  en  1G18  (o)  vit 
son  livre  condamné  le  6  juin  1621  «  quod  declaratio- 
nes  multas  aut  suspectas,  aut  sane  non  authenticas  con- 
tineret;  item  ejus  dedaraliones  card.  conc.  trid.  inter- 


(1)  Cf.  s.  C.  Concilii,  2  Julii  1620  (Collectanea  S.  C.  de  P.  F.  n.  1807. 
p.  76S)  :  «  Proposilo  articule  de  ordine  SSmi  D.  N.  à  Congregalionc  de 
Prop.  Fide  remisse  :  «  An  transialiones  S.  Conc.  Tridentini  in  alias  lin- 
guas  sint  permissa;,  an  potins  conipreliendaiitur  in  Constitutione  tel.  rec. 
Pie  IV,  prohibente  illius  interpretationes  et  glossas  »;  S.  C.  Cardinalium 
Conc.  Tridentini  interpretum  censuit  translationes  cjusdem  S.  C.  Triden- 
tini de  linguâ  latinâ  in  sallicam,  vcl  allas  linguas  esse  prohilntas,  ideo- 
que,  signiûcandum  S.  Congrégation!  Indicis,  ut  omnino  proiiiheat  trans- 
lationes liujusmodi  l'actas,  qu;c  absque  speciali  auctoritaie  iiujus  S.  Sedis 
Apostolicœ  impressas  sint.  » 

(•2)  Cette  Congrégation  fut  instituée  en  15G4  par  le  Pape  Pie  IV  dans  le 
Jjut  de  résoudre  les  difficultés  (|u'on  rencontrait  déjà  dans  l'interpréta- 
tion et  Vapplication  des  lois  portées  par  le  Concile  qui  venait  de  linir. 
Les  attributions  de  la  Congrégation  du  Concile  furent  confirmées  et 
(•tendues  par  les  Souverains  Pontifes  Pie  V  et  Sixte-Quint. 

(3)  Voir  les  travaux  du  P.  H.  Grisar  S.  J.  dans  le  Zeilschrift  fur  kalho- 
Ische  Théologie  1878,  et  les  Galileistudien  (Pustet.  Uegensb.  1882.)  p.  Io7 
et  s. 

(4)  Professeur  à  Douai ,  mort  en  I02j. 
(o)  Duaci  IC18    1055  in-S". 
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prctum,  ex  iiltimà  recensione,  cum  citationibus  Jo. 
Sotcalli  et  romissionibus  Aiig.  Barbosœ  (1).  » 

On  sentit  enfin  le  besoin  de  réunir  les  décisions  et 
déclarations  en  collections  officielles.  Les  premières  qui 
parurent  en  parties  séparées  s'étendaient  sur  la  période 
1736  ù  1741.  Peu  après  on  imprimait  sous  la  forme  al- 
phabétique l'ensemble  des  décrets  portés  entre  17U0 
et  1718  (2). 

Benoit  XIV  (alors  encore  secrétaire  de  la  Congrégation 
du  Concile)  décida  la  Congrégation  à  publier  les  décrets 
portés  après  cette  date.  On  se  mit  à  l'œuvre  en  1739  et 
celte  collection  parvint  jusqu'à  compter  130  volumes  (3). 

Zamboni  publia,  au  commencement  de  ce  siècle,  un 
répertoire  des  actes  de  la  Congrégation  pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle  (4).  Pallottini  (3)  et  Mïihlbauer  (6) 
ont  également  entrepris  de  nos  jours  l'édition  de  nou- 
velles collections.  Enfin  Emile  Richler  a  publié  à  Leipsig, 
en  1833,  les  «  Canones  et  Décréta  Concilii  Tridentini  » 
accompagnés  des  déclarations  et  résolutions  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  (7),  et  cette  Congrégation  a  jugé 
cette  œuvre  si  utile  à  certains  égards  qu'elle  en  a  au- 

(1)  Hlt.ter,  Nomenclator  Literarius,  t.  I.  p.  329,  note  2. 

(2)  Resolutiones  S.  Congregationis  Concilii  seleclœ  exiis  quœ  in  causis 
ab  anno  1700  usque  ad  1718  projjositis  prodierunt.  17-41. 

(3)  Thésaurus  resolutionum  Sacrée  Congregationis  Concilii. 

(i)  Colleclio  declarationum  S.  Congr.  Cardinal.  S.  Concilii  Tridentini 
interpreliim  (18I2-181G).  Heimprimé  à  Arras  (1800.) 

('>)  Colleclio  omnium  conclusionum  et  resolutionum...  ab  arano  1563,  etc. 
alphabetico  ordine.  Ilomae  1808  et  s. 

(0)  Thésaurus  resolutionum  S.  Cong.  Concilii...  usque  ad  annum'  iSQl 
Monacli.  1808  et  s. 

(7)  lUclitcr  critique  dans  sa  préface  ceux  qui  ne  tiennent 'pas  compte 
(lu  mouvement  législatif  qui  n'a  cesse  de  se  produire  dans  l'Église  depuis 
le  Concile  de  Trente  «  in  eo  (jure  ecclesiastico)  doccndo  ita  plerumque 
versari  soient,  quasi  Concilio  Tridentino  omnino  absolulum,  nec  quid- 
(|uani  post  illius  a'tateni  aut  adjecium  sit,  aut  mutatum,  quod^a  vero 
quantum  absit  vel  jjrimus  Bullarii  Romani  aspectus  docet.  •  Afin  de  re- 
médier à  ce  défaut,  il  a  recueilli  les  décisions  et  déclarations  de  la  S.  G. 
du  Concile,  ainsi  que  les  Constitutions  pontificales  apportant  quelque 
dérogation  au  Concile  de  Trente  et  il  a  rangé  ces  documents  à  la  suite 
de  chacun  des  chapitres  au\<iuels  ils  se  rapportent. 

INDEX.  II 
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torisé  la  réimpression  par  un  éditeur  catholique,  l'abbé 
Joseph  Palella  (Naples  1859). 

2"  S.  Congrégation  des  Rites.  —  Elle  donne  l'autorisa- 
tion requise  pour  : 

a)  La  publication  des  documents  particuliers  relatifs  à 
la  béatification  et  à  la  canonisation  des  saints  (1). 

b)  La  collection  de  ses  décrets.  La  collection  authen- 
tique seule  admise  est  celle  de  Gardellini  (2),  qui  a  été 
plusieurs  fois  éditée  (3).  Il  convient  de  mentionner  à 
côté  d'elle  l'abrégé  publié  par  W.  Miihlbauer  en  1853  et 
en  1802. 

3"  S.  Congrégation  des  Indulgences.  — Elle  permet  de 
publier  : 

a)  Les  sommaires  d'indulgences.  Son  approbation  com- 
porte la  mention  :  «  facto  verbo  cum  Sanctissimo  (4)  ». 

b)  Les  traductions  de  la  Haccolta,  dont  nous  avons 
parlé  au  Chapitre  VI  doivent  avoir  une  approbation  spé- 
ciale. 

c)  La  liste  des  Indulgences  que  le  Saint  Père  attache 
aux  objets  qu'il  bénit  (5). 

4°  S.  Congrégation  de  la  Propagande. 

Les  livres  traitant  des  missions,  ou  écrits  par  des  mis- 
sionnaires doivent  être  revêtus  de  l'approbation  de  cette 
Congrégation. 

L'origine  de  cette  obligation  semble  remonter  aux  dif- 
ficultés causées  par  les  controverses  soulevées  à  propos 
des  usages  païens.  Il  va  de  soi  que  les  publications  pé- 
riodiques qui  donnent  des  informations  historiques  et 
géographiques  sur  l'état  des  missions,  d'une  façon  édi- 


(1)  Voir  ci-dessus  art.  3-2.  —  Décret.  S.  Uitum  Con^reg.  :23  .lui.  HH'<\. 

(2j  «  In  judiciis,  nulla  alia  décréta  S.  Rituum  Congregationis  liabcni 
valorem,  quam  quœ  in  Collectlone  Gardelliana  contineiUur,  lia  Card. 
Somaglia  in  Decreto  i  Jan.  1808.  »  Arndt,  op.  cit.,  p.  •a")!. 

(3)  Décréta  authenlica  Congregationis  sacrorum  rituum...  cura  Aloisi 
Gardellini.  Roma'  1824-1820  (7  vol.  in  4°.) 

(4)  Decr.  auth.  S.  Cong.  Indulg.,  n.  383. 

(5)  Rescr.  auUi.  S.  Congr.  laduL,  p.  34:j. 


DKCHETS    GÉNÉRAUX.  183 

liante  et  dans  le  but  de  développer  l'intérêt  des  catholi- 
ques pour  l'expansion  de  la  foi  dans  les  contrées  infidè- 
les, ne  tombent  nullement  sous  cette  réserve  (1). 

Ce  que  nous  avons  eu  occasion  de  dire  à  l'article  34 
complète  ce  qui  concerne  la  question  des  approbations 
à  demander  à  la  Propagande. 

o°  S.  Congrégation  de  l'Index.  —  C'est  à  elle  d'auto- 
riser : 

a)  La  réédition  par  des  catholiques  d'ouvrages  héréti- 
ques ou  condamnés. 

b)  Los  publications  touchant  la  question  autrefois  si 
brûlante  «  de  vera  et  incorrupta  successione  Filiorum 
S.  Francisci  et  de  vera  forma  caputii  ejusdem  »,  si  elle 
est  toujours  réservée  (?)  (2). 

6"  S.  Congrégation  du  saint  Office.  —  Le  Saint  Père 
peut  lui  confier  la  charge  de  permettre  ou  de  refuser  la 
permission  d'imprimer  certains  livres  sur  des  matières 
délicates  touchant  à  la  foi,  au  temps  de  controverses  ar- 
dentes. C'est  ainsi  que  les  ouvrages  traitant  de  «  Auxiliis 
GraticB  »,  relatifs  au  Jansénisme,  s'étaient  trouvés  l'objet 
d'une  sage  restriction  qui  modéra  un  peu  leur  produc- 
tion funeste  (3). 

B.  Approbations  à  demander  à  l'Ordinaire. 

Les  limites  habituelles  de  son  approbation  sont  déter- 
minées par  l'article  7  d'une  part  et  de  l'autre,  ci-aprés 
par  l'article  41,  qui  la  borne  aux  livres  oii  il  est  question 
principalement  de  la  religion  et  de  l'honnêteté  des 
mœurs.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  fier  à  l'allure  des  ou- 
vrages, encore  moins  à  leur  titre,  et  l'évêque  aura  soin 
d'exercer  sa  surveillance  pour  arrêter  au  moins  par  une 
condamnation  opportune  les  ouvrages  traitant  de  ques- 


(1)  Tout  au  contraire,   elles   sont  cliaudeinent  l'ocommaiidées  par  le 
Saint-Siége.  Cf.  Brève  Pu  IX,  15  Mail  I87G. 

(-2)  Cette  réserve  remonte  au  11  janvier  IOjS.  —  Bex.  XIV,  de  Bcatif., 
IV,  |).  II,  cap.  XXI,  n.  11. 

Décret  S.  Of/icii,  l  Aug.  I(J41. 
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tion  religieuses  ou  morales  qui,  grâce  à  un  subterfuge 
de  librairie,  auraient  été  soustraits  à  sa  censure  préalable 
dans  le  cas  oîi  elle  est  requise  (1). 

L'évêque  dont  il  est  ici  question  était  en  principe,  jus- 
qu'à notre  Constitution ,  Vi'vêque  du  lieu  où  le  livre  élait 
imyjririié  (2).  Le  rôle  de  l'imprimeur  étant  aujourd'hui 
bien  peu  important  à  côté  de  celui  de  l'éditeur,  à  qui 
appartient  en  réalité  le  soin  de  lancer  et  de  répandre  l'ou- 
vrage, la  coutume  s'est  peu  à  peu  introduite  de  s'adresser 
pour  l'approbation  à  rrcèquc  du  lieu  habile  jjai'  Védileur. 
Le  Saint  Père  a  fait  une  loi  de  cette  coutume. 

Il  n'y  a  d'exception  à  l'obligation  d'obtenir  Yimprima- 
/u/- épiscopal,  qu'au  cas  où  l'ouvrage  aurait  déjà  été  au- 
torisé par  le  Maître  du  Sacré  Palais  et  le  Vicaire  de  Sa 
Sainteté. 

ART.   36. 

«  Regulares,  prœter  Episcopi  licentiam,  meminerint 
teneri  se ,  sacri  Concilii  Tridentini  décréta ,  operis  i)i  lu- 
cem  edendi  facultalem  a  Prœlalo,  cui  suhjacent,  obtinere. 
Utraque  aulem  concessio  in  jjrincipio  vel  in  fine  operis 
imprimatur.  » 


(1)  Ex  Hit.  S.  C.  de  Propagande  Fide  11  Aug.  18)5.  Ad  Arcliiep.  Primat. 
Armen.  Constantinop.  :  «  Dovendo  il  vescovo  invigilare  sulla  saiia  dot- 
trina  e  suUa  l)Liona  morale  de'  suoi  fedeli,  lia  naturalmente  il  diiitto 
d'invigilare  sui  libri  che  circolano  iielle  loro  mani,e  tanto  si  estende 
questo  diritto,  qiianto  si  estende  l'obljligo  d'impedire  la  coriuzione  délia 
mente  e  del  eiiore  dei  fedeli  medesimi.  E  perciié  non  v'iia  dubbio  clie 
il  solo  litolo  dei  libri  elie  si  divulgano  non  è  indizio  sufliciente  per  farli 
giudicare  scevri  da  ogni  trattato  relativo  alla  fede  ed  ai  buoni  costumi, 
accadendo  spesso  clie,  quantumque  adial'ore,  nondimcno  s'inseriscano 
questioni  riguardanti  la  fede  o  il  co.stume  in  libri  clie  i>roniettono  nel 
loro  titolo  di  trattar  materie  al  tutto  indilTercnti,  ne  vicne  per  conse- 
guenza  clie  non  possa  impedirsi  al  Vescovo  la  sorveglianza  in  génère,  e 
la  censura  prevcntiva  dei  libri  di  ogni  fatta  allô  scopo  suddelto  ».  Col- 
lectanea  etc.,  n.  1886,  p.  770. 

(2)  Reg.  X  Indicis  Tridentini.  «  Ad  episcoiiuni  et  inquisitorem  ejus  ci- 
vitatis  vel  diœcesis  in  qiiâ  imprcssio  fit ,  ejus  adprolinlio  et  examen 
lierlinebil.  » 
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Que  les  réguliers  se  souviennent  que,  outre  l'autorisation  de 
révêquc,  ils  sont  tenus,  en  vcM'tu  d'un  décret  du  sacré  concile 
de  Trente,  à  obtenir  la  permission  de  publier  leurs  livres,  du 
supérieur  dont  ils  dépendent.  Ces  deux  permissions  doivent 
être  imprimées  au  commencement  ou  à  la  lin  de  l'ouvrage. 

Il  s'agit  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  seulement  des 
religieux  à  vœux  solennels  puisque  le  texte  porte  «  re- 
gulares  ».  Les  membres  de  congrégations  à  vœux  simples 
seront  cependant  presque  toujours  astreints  à  la  même 
obligation,  en  vertu  de  leurs  règles. 

Le  décret  du  Concile  de  Trente  (1),  auquel  il  est  ici 
référé,  précise  la  matière  de  ces  ouvrages  :  se  sont  les 
livres  «  de  rébus  sacris  (2)  ». 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'autres  matières,  les  religieux  n'ont 
à  demander  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  que  dans 
la  mesure  oi^i  les  y  obligent  les  régies  de  leur  institut  ou 
les  devoirs  de  l'obéissance  et  de  la  pauvreté. 

La  permission  des  supérieurs  doit  être  intégralement 
reproduite  :  il  ne  suffirait  pas  d'y  substituer  la  courte 
formule  en  usage  pour  les  feuilles  volantes  ou  les  petites 
brochures  insignifiantes  :  «  De  licentià  superiorum  (3).  » 

Celte  autorisation  des  supérieurs  religieux  ne  dispense 
pas  d'obtenir  celle  de  l'évêque,  ainsi  qu'il  est  formelle- 
ment marqué  dans  cet  article,  car  l'acte  du  religieux 
traitant  dans  un  livre  de  questions  de  foi,  d'histoire  ec- 
clésiastique, etc.,  correspond  à  une  prédication.  La  licence 
que  le  régulier  doit  obtenir  de  l'évêque  pour  prêcher  la 
parole  de  Dieu  en  dehors  des  églises  de  son  ordre  se 
trouve  donc  parallèlement  requise  lorsqu'il  enseigne  en 
dehors  du  cercle  de  ses  frères  par  ses  écrits. 

Le  Saint  Père  annule  délinitivement  une  disposition 
comprise  dans  l'ancien  Index  et  depuis  longtemps  tombée 


(1)  T)-iil.  scss.  IV  Décret.  «  de  Eililione  Sacrorum  liluoruiii. 

(2)  Voir  plus  loin  ,  art.  il. 

(3)  Décret.  .S'.  Officii.  10  Dec.  ir,01. 
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Gii  désuétude,  qui  exigeait  pour  les  religieux,  outre 
l'imprimatur  épiscopal  et  celui  de  leur  prélat,  une  troi- 
sième approbation  donnée  par  un  religieux  d'un  autre 
ordre  (1). 

ART.   37. 

«  Si  auctor  Romœ  derjens  Uhrum  non  in  Urhe,  sed  alibi 
imprimere  velit,  pr,rfer  approbationem  Cardinalis  Urbis 
Vicarii  et  Magislri  Sarri  Palatii  Aposlolici ,  alia  non  re- 
(juiritur.  » 

Si  un  écrivain  habitant  Rome  fait  imprimer  un  livre  non  à 
Rome,  mais  ailleurs,  aucune  autre  permission  n'est  néces- 
saire que  celle  du  cardinal  vicaire  de  Rome  et  du  maître  du 
Sacré  Palais  apostolique. 

La  permission  d'imprimer  ailleurs  un  ouvrage  écrit 
par  un  habitant  de  la  Ville-Eternelle  est  donnée  par  le 
cardinal  vicaire  et  le  Maître  du  Sacré-Palais  (2),  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  obtenir  une  de  l'évêque  du  lieu 
où  réside  l'éditeur,  car  il  est  à  présumer  que  nulle  part 
ailleurs  l'examen  ne  sera  fait  avec  plus  de  soin  qu'à  Rome 
et  il  ne  conviendrait  pas  non  plus  à  l'autorité  supérieure 
du  Souverain  Pontife  qu'un  évêque  ordinaire  parût  ré- 
viser les  actes  de  l'administration  diocésaine  du  premier 
des  évêques. 

(1)  Alexa^d.  vu,  Observât,  ad  Ref/ul.  X  Indicis. 

(2)  Le  Vicariat  donne  son  visa  après  que  le  Maître  du  Sacré  Palais  a 
l'evu  le  livre  et  lui  a  donné  l'approbation. 


CHAPITRE  II 


Du  devoir  des  censeurs  dans  Texamen  préalable 
des  livres. 

ART.    38    ET    39. 

«  Curent  Episcopi,  quorum  muneris  est  facilita lem  li- 
hros  imprhnendi  concedere ,  ut  eis  exandnandis  speclatœ 
ph'talh  et  doclrinie  ciros  adhlheant ,  de  quorum  fide  et  in- 
te(jr\late  sibl  polliceri  queant ,  nihil  eos  gratÏK  dalurox , 
iiihil  odio ,  sed  omni  humano  affecAu  posthabito ,  Dei  dum- 
taxat  gloriain  speclaturos  et  fidelis  jjopuli  utililateni.  » 

«  De  cariis  npinionlbus  atque  sententm  [juxta  Benedl- 
c/i  XIV  pra'ceptum)  animo  a  prxjudiciis  omnibus  vacuo, 
judicandum  sibi  esse  censores  sciant.  Itaque  nationis ,  fa- 
milue,  schoUe,  instituti  affectum  excutiant,  studiapartium 
seponant,  Ecclesiii;  sanct;e  dogmata ,  et  communem  Catho- 
licorum  doctrinam,  cpuie  ConciUornm  çieneralium  decretis, 
Itomanorum  Pontificum  Constitutionibus,  atque  Doctorum 
consensu  continenlur,  unice  jjrœ  oculis  habeant.  » 

l.es  évêques,  à  qui  il  appartient  de  concéder  la  faculté  d'im- 
primer les  livres,  doivent  avoir  soin  de  préposer  à  leur  exa- 
men des  hommes  d'une  piété  et  d'une  science  reconnues,  hom- 
mes de  foi  et  d'intégrité,  de  façon  à  être  sûrs  qu'ils  n'accorderont 
rien  à  la  faveur  ou  à  Fantipathie ,  mais  qu'ils  laisseront  de  côté 
toute  considération  humaine.  Ces  examinateurs  devront  ne  re- 
garder que  la  gloire  de  Dieu  et  l'utililé  du  peuple  fidèle. 

Que  les  censeurs  sachent  qu'ils  doivent  juger  des  diverses 
opinions  et  des  divers  avis  (selon  le  précepte  de  Benoît  XIV) 
avec  un  esprit  ahsolument  libre  de  préjugés.  Ainsi  donc,  qu'ils 
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se  dépouillent  de  tout  esprit  de  nation,  de  famille,  d'école, 
d'institut,  qu'ils  écartent  toute  préférence  de  parti.  Qu'ils  aient 
uniquement  devant  les  yeux  les  dogmes  de  la  sainte  Église  et 
la  doctrine  commune  des  catholiques,  qui  sont  contenus  dans 
les  décrets  des  conciles  généraux,  dans  les  constitutions  des 
Pontifes  romains,  et  dans  le  consentement  des  docteurs. 

Les  termes  de  l'article  38  sont  presque  textuellement 
empruntés  à  l'instruction  de  Clément  VIII  (1).  «  Ad  libro- 
rum  edendorum  examen,  deputandi  sunt  viri  spectatae 
pietatis  et  doctrinœ,  de  quorum  fide  et  integritate  sibi 
Episcopipolliceri  queant,  nihil  eos  gratiœ  daturos,  nihil 
odio,  sed,  omni  humano  affectu  posthaljito,  Dei  dum- 
taxat  gloriam  spectaturos  ac  ûdelis  populi  utilitatem.  » 
De  son  côté  Benoît  XIV  décrit  les  qualités  des  Censeurs 
ecclésiastiques  comme  il  suit  (2)  :  «  homines  nimirum 
vilœ  integros,  probatse  doctrinae,  maturo  judicio,  incor- 
rupto  affectu ,  ab  omni  partium  studio ,  personarumque 
acceptione  alienos;  qui  œquitatem  libertatemque  judi- 
candi  cum  prudentia  et  veritalis  zelo  conjungant  (3).  » 

Nous  verrons  dans  l'article  41  que  tous  les  auteurs  sont 
tenus  de  présenter  à  la  censure  préalable  de  l'évêque 
certaines  catégories  bien  déterminées  de  livres.  Du  mo- 
ment que  cette  obligation  leur  est  imposée,  il  s'en  suit, 
d'une  façon  correspondante ,  que  l'évoque  doit  de  son 
côté  se  prêter  à  cette  révision  d'aussi  bonne  grâce  que 
possible  et  sans  gêner  par  des  délais  excessifs  les  intérêts 

(I)  Clem.  vni,  Inslr.  de  Corrig.  libr.,  §  V. 

ii)  Ben.  XIV  :  Const.  Sollicila,  *  IS.  Ces  instructions  sont  destinées 
aux  Consulteurs  de  l'irclcx,  mais  elles  s'ai)pliquent  iiarfaitement  «  ser- 
valis  servandis  »  aux  censeurs  diocésains. 

(3)  Léon  xni  ne  pouvait  mieux  répondre  à  certains  csjirits  rélractaircs 
qui  en  sont  toujours  aux  objections  de  Quesnel  et  de  Fél)ronius  et  con- 
tinuent à  accuser  les  censeurs  ecclésiastiques  d'ignorance  et  de  préven- 
tion. Le  soin  qu'il  met  à  recommander  aux  réviseurs  diocésains  une 
souveraine  intégrité  et  une  critique  consciencieuse  démontreraient, 
s'il  en  était  besoin,  combien  ces  qualités  essentielles  sont  exigées  par 
les  Papes  des  hommes  qu'ils  appellent  à  siéger  au  tribunal  supérieur 
de  l'Index. 
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de  l'écrivain  et  de  l'éditeur.  Il  faut  que  ce  travail  se  fasse 
promptement,  autrement,  les  bonnes  volontés  se  lasse- 
ront, et,  si  la  Constitution  pontificale  n'était  pas  obser- 
vée, la  responsabilité  tomberait,  non  sur  les  fidèles, 
mais  sur  l'autorité  diocésaine,  condition  de  choses  qu'il 
faut  écarter  à  tout  prix,  par  une  organisation  aussi  expé- 
ditive  que  possible  d'un  corps  censoral.  Les  articles  38 
et  39  en  efl'et,  nous  semblent  réellement  imposer  à  cha- 
que Ordinaire  l'obligation  d'instituer  une  commission 
permanente  sur  le  modèle  de  la  Congrégation  Universelle 
de  l'Index.  L'exercice  de  ce  contrôle  exact  des  livres  peut 
paraître  au  premier  aspect  une  pénible  addition  à  tant  d'au- 
tres fardeaux  accablants  de  l'épiscopat  :  en  réalité,  c'est 
plutôt  une  véritable  décharge,  puisque  le  Saint  Père  indi- 
que les  moyens  de  s'acquitter  d'une  obligation  à  laquelle 
il  était  jusqu'ici  difûcile  de  satisfaire,  et  qui  n'en  existait 
pas  moins.  Nous  répéterions  volontiers  dans  les  circons- 
tances présentes,  et  avec  plus  d"à-propos  encore  peut- 
être,  ce  que  Bouix  disait  de  la  condition  précédente: 
Malgré  la  gêne  et  le  dérangement  que  cela  cause  ,  il  faut 
se  conformera  la  loi  de  l'Index  et  s'acquitter  du  devoir 
de  la  censure  préalable...  «  quod  si  in  aliquibus  locis  id 
episcopo  satis  onerosum  esse  possit,  ejusmodi  lamen 
onusnon  videtur  habendum  pro  notabili  detrimento  quod 
à  servandâ  lege  eximat.  Agitur  enim  de  re,  quse  sine 
summo  rei  catholicse  damno  ab  episcopis  negligi  nequit; 
de  unâ  scilicet  è  prœcipuis  episcoporum  obligalionibus, 
à  quà  explendà,  non  fastidium  aut  aliqualis  diflicultas, 
dumtaxat  phj'sica  aut  moralis  impossibilitas  excusare 
potest  (1  .  »  Nous  allons  montrer,  en  suggérant  un  plan, 
que  l'établissement  d'un  corps  de  censeurs  n'est  nulle- 
ment chose  si  difficile.  Voici  quels  nous  paraissent  de- 
voir être,  dans  un  grand  diocèse  oi^i  les  publications  sont 
fréquentes  et  variées,  l'agencement  et  le  fonctionnement 

(1)  BOLIX,  op.  cit..  p.   Vid'k. 

11. 
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de  la  Congrégation  locale  de  l'Index.  Pour  un  centre 
moins  important  des  réductions  s'imposeront  naturelle- 
ment dans  le  nombre  du  personnel,  mais  les  éléments 
essentiels  demeureraient  toujours  à  peu  près  les  mêmes. 

I.  —  Le  préfet  ou  président.  —  Ne  doit  pas  être  autre 
que  l'évêque  du  diocèse.  Lui  seul  est  juge ,  de  par  le  droit, 
et,  dans  ces  matières,  nul  mieux  que  lui  n'est  capable 
d'exercer  en  dernière  analyse  ce  pouvoir  pour  lequel  il 
convient  qu'il  s'adjoigne  des  aides,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
déléguer  entièrement.  Sa  prudence,  sa  haute  autorité, 
la  connaissance  qu'il  a  des  affaires,  dos  lieux  et  des 
temps  (1)  lui  permettront  de  n'agir  jamais  que  pour  la 
plus  grande  utilité  des  âmes. 

IT.  — -  Le  Vice-présidenI  (correspondant  au  Maître  du 
Sacré  Palais ,  assesseur  du  cardinal  Préfet  dans  la  Con- 
grégation romaine.) —  Un  vicaire  général  préside  effecti- 
vement les  séances  de  la  Congrégation. 

m.  —  Le  secrétaire  <jénéraL  —  C'est  lui  la  vraie  che- 
ville ouvrière. 

a)  Les  manuscrits  lui  sont  adressés  et  il  inscrit  sur  un 
registre  «  ad  hoc  »  :  la  date  d'arrivée;  le  titre  de  l'ou- 
vrage; les  noms  et  adresses  de  l'auteur,  de  l'éditeur  et 
du  censeur;  la  date  de  la  remise  au  censeur  et  de  la  res- 
titution faite  par  ce  dernier;  les  observations  présentées 
par  lui;  la  date  de  Y  imprimatur  épiscopal  ;  le  collationne- 
ment  de  Y  imprimatur  du.  supérieur  religieux,  si  l'auteur 
est  un  religieux;  la  date  de  la  remise  d'un  exemplaire 
du  livre  imprimé  et  du  manuscrit  utilisé,  aux  archives 
de  l'évêché;  enfin  les  observations  diverses  auquelles 
peut  donner  lieu  l'ouvrage. 

Modèle  du  registre  du  secrétariat  :  (Voir  aux  pages 

192-193;. 

(1)  «  Quai  sorvcgliaiiza  e  censura  se  compcle  i)er  natura  al  vescovo, 
deve  questi  per  altro,  calcolate  le  circostanze  dei  luogiii  e  dei  tempi, 
usarne  cou  prudenza  c  circospezionc,  senza  mostrarsi  cioè  soverehia- 
mente  facile  a  sospetlare,  e  senza  dar  niotivo  agli  auclori  di  giusta  la- 
guaiiza.  »  Lia.  S.  C.  de  Prop.  Fuie,  U  Aug.  18jj.  [Col.,  n.  188U,  p.  770.) 
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b)  Le  secrétaire  général  est  encore  chargé  de  toute  la 
correspondance  avec  les  auteurs,  éditeurs  et  censeurs, 
ainsi  qu'avec  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  à  Rome , 
pour  toutes  les  informations  et  communications  néces- 
saires. 

c)  Il  a  la  garde  des  manuscrits  lors  de  leur  transmis- 
sion à  l'évèché,  à  leur  retour  de  l'examen  ,  et  après  l'im- 
pression (1). 

d)  C'est  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  de  l'évê- 
que  la  communication  de  la  permission  de  l'Index,  si 
l'évêque  a  un  induit  pour  cela  (c'est  le  cas  ordinaire), 
ou  pour  obtenir  la  lettre  de  recommandation  nécessaire 
afin  de  la  pouvoir  solliciter  à  Rome. 

e)  Il  convoque  les  Consulteurs  aux  réunions  de  la  Con- 
grégation, sur  l'ordre  du  vice-président  ou  assesseur, 
prépare  les  travaux  des  séances  et  rédige  leurs  procès- 
verbaux. 

f)  En  conséquence  de  l'article  29  de  la  présente  Cons- 
titution, il  remplit  pour  le  diocèse  dans  les  questions  de 
livres  et  de  publication,  le  rôle  de  promoteur.  C'est  lui 
qui  reçoit  la  dénonciation  des  ouvrages  incriminés,  qui 
procède  à  la  vérification  sommaire  des  charges  et  en  in- 
forme l'évêque.  Il  réclame,  en  vertu  de  la  commission 
formelle,  qui  lui  est  imposée  par  l'Ordinaire,  l'examen 
et  la  condamnation  des  livres  dangereux,  par  la  Commis- 
sion diocésaine,  et,  sur  la  sentence  portée  par  elle  et  ra- 
tifiée par  l'évêque,  il  dénonce  les  ouvrages  mauvais  au 
Saint  Office  ou  à  la  Congrégation  de  l'Index  romain  (2). 

(1)  Dans  certains  endroits,  l'usage  s'est  introduit  de  tolôrer  l'impression 
(lu  nis.  eu  placards  (|ui  sont  révises  par  le  censeur.  La  lecture  est  ainsi 
facilitée  et  rendue  plus  rapide.  I/inconvcnient  de  ce  système  se  trouve 
dans  les  frais  de  corrections  qui  peuvent  en  résulter  jjour  l'auteur,  en 
cas  où  des  modilications  importantes  seraient  réclamées  de  lui  pour  la 
concession  de  l'imprimatur.  Si  ce  procédé  est  adopté,  les  premiers  pla- 
cards pourraient  être  conserves  aux  archives  de  l'évèché  et  l'auteur 
demeurerait  en  |)Ossession  de  son  ms.,  dont  peut-être  il  n'aime  pas  à  se 
dessaisir. 

(-2)  Comme  on   pourra  s'en   convaincre  en    prenant  connaissance  du 
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IV.  Les  Consulleui's  diocésains  sont,  autant  que  possi- 
ble, gradués  en  théologie  ou  endroit  canonique,  docteurs 
ès-leltres  ou  ès-scionces,  au  courant  des  questions  scrip- 
turaires,  religieuses,  bibliographiques,  scientiûques  et 
littéraires.  Il  est  convenable  que  leur  compétence  soit 
sérieusement  démontrée  par  un  long  enseignement  ou 
par  des  publications  où  s'affirment  leur  savoir  et  la  pon- 
dération de  leur  jugement.  Ce  sont  eux  qui  constituent  le 
tribunal  de  la  congrégation,  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que  ou  de  son  vicaire  général.  Ce  tribunal  composé  d'ec- 
clésiastiques et  de  religieux  résidant  dans  le  diocèse 
pourrait  emprunter  ses  membres  aux  diverses  classes  du 
clergé  dans  les  proportions  suivantes  : 

a)  4  chanoines  titulaires.  —  Ce  serait  un  moyen  d'assu- 
rer aux  membres  du  chapitre  une  certaine  part  dans 
l'administration  qui  convient  à  leur  expérience  et  à  leur 
dignité.  Ces  chanoines  seraient  élus  par  leurs  pairs  et 
présentés  à  l'agrément  de  l'évêque. 

b)  2  professeurs  de  grand  séminaire.  —  Il  serait  bon  de 
ne  pas  beaucoup  excéder  ce  nombre,  pour  obviera  la 
tendance  naturelle  qu'on  a  dans  certaines  administrations, 
à  se  décharger  sur  les  directeurs  du  séminaire  épiscopal 
de  toutes  les  questions  touchant  à  la  théologie  et  aux 
sciences  connexes.  La  conséquence  en  est  que  d'une  part 
ces  messieurs  sont  accablés  de  travaux  surérogatoires 
qui  viennent  parfois  les  gêner  beaucoup  dans  la  sérieuse 
préparation  de  leurs  cours,  et  de  l'autre,  qu'on  laisse  dans 
une  inaction  débilitante  des  capacités  et  des  bonnes  vo- 
lontés tout  aussi  effectives,  qu'on  rencontrerait  assuré- 
ment parmi  d'autres  prêtres  du  diocèse.  En  effet,  si  un 
diocèse  ne  présentait  un  nombre  respectable  de  prêtres 
amis  de  la  science  et  qui  se  soient  fait  une  compétence 

plan  d'organisation  que  nous  présentons,  rélablisseinenl  d'une  ooniniis- 
sion  diocésaine  n'entraînera  pas  pour  l'évêclié  d'autre  dépense  impor- 
tante que  les  honoraires  de  ce  nouveau  fonctionnaire  dont  il  semble  à 
peu  près  impossible  de  se  passer  désormais. 
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spéciale  par  des  travaux  suivis ,  ce  serait  la  condamna- 
tion mémo  du  système  de  formation  cléricale  en  usage 
dans  l'ondroit. 

c)  5  prêtres  du  clergé  diocésain  paroissial,  ou  profes- 
seurs ecclésiastiques  de  l'enseignement  secondaire. 

d)  5  réguliers  ou  membres  d'instituts  religieux  divers, 
empruntés  principalement  aux  ordres  ou  congrégations 
adonnés  aux  études. 

Ce  tribunal  fonctionnerait  d'une  façon  analogue  à  la 
congrégation  cardinalice  de  l'Index  :  à  cette  différence 
près ,  que  ses  membres  accompliraient  eux-mêmes  le  tra- 
vail dévolu  à  Rome  aux  consulteurs  et  que  les  formalités 
se  trouveraient  quelque  peu  simplifiées.  Le  rôle  des 
membres  de  l'Index  diocésain  tel  que  nous  le  concevons 
est  donc  double  ;  ils  s'occupent  : 

1''  des  ouvrages  déjà  imprimés  qu'il  peut  être  avan- 
tageux d'interdire  dans  le  diocèse  ou  de  dénoncer  à 
Rome; 

2"  des  ouvrages  à  paraître,  qui  sont  soumis  par  leurs 
auteurs  à  la  censure  préalable. 

Donnons  maintenant  quelques  détails  sur  leur  rôle 
dans  ces  deux  cas. 

i"  Les  consulteurs  diocésains  constitués  en  tribunal  ont 
à  porter  une  sentence  sur  la  doctrine  ou  la  moralité  des 
livres  déférés  à  leur  jugement  par  le  secrétaire  géni'-ral, 
sur  l'ordre  de  l'évéque,  soit  en  conséquence  d'un  acte 
direct  de  ce  dernier,  soit  sur  la  dénonciation  faite  par  une 
autre  personne. 

La  nomination  du  censeur  chargé  d'examiner  un  ou- 
vrage déféré  à  l'Index  diocésain  est  faite  secrètement  par 
l'évéque  :  le  censeur  étant  toujours  pris  parmi  les  con- 
sulteurs. xVu  jour  marqué  pour  la  séance,  les  autres  mem- 
bres de  la  Commission  qui  ont  été  informés  par  la  con- 
vocation du  secrétaire  de  l'objet  spécial  de  la  réunion, 
entendent  le  rapport  écrit  dont  il  leur  donne  lecture,  et 
prennent  connaissance  des  passages  principaux  qu'il  a 
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relevés  comme  dangereux  dans  le  livre  dont  Tcxamen  lui 
a  été  confié. 

Les  juges  délibèrent  alors  en  présence  du  rapporteur 
qui  peut  prendre  part  à  la  discussion,  mais  non  au  vote. 
Ils  sont  libres  de  réclamer  un  supplément  d'informations 
ou  un  délai  pour  une  étude  personnelle  plus  approfondie 
de  l'ouvrage  et  du  rapport.  La  motion  proposée  par  un 
des  consulteurs  et  appuyée  par  deux  autres  votes  suffit  à 
la  faire  accorder  d'office. 

Si  le  livre  est  estimé  dangereux,  la  commission  ad  opte 
en  entier  ou  partiellement  les  considérants  proposés  d  ans 
la  conclusion  du  travail  du  rapporteur,  les  fait  rédiger 
aussi  succinctement  que  possible  par  un  des  notaires,  et 
le  secrétaire  général  soumet  ensuite  cette  sentence  à  l' Or- 
dinaire qui  demeure  libre  de  la  ratifier  ou  non,  et  de  la 
faire  exécuter.  Cette  sentence  peut  se  borner  à  une  con- 
damnation locale,  ou  comporter  une  dénonciation  à  Ro  me. 

Les  consulteurs  diocésains  siègent  aussi  en  tribunal, 
pour  examiner  les  réclamations  d'auteurs  dont  le  manus- 
crit n'aurait  pas  été  approuvé  par  le  reviseur  chargé  de 
l'étudier,  et  confirmer  ou  réformer  cette  décision,  après 
avoir  ouï  et  discuté  les  motifs  du  censeur  et  les  explica- 
tions de  la  doctrine  de  l'auteur,  présentées  en  son  nom 
par  un  avocat  d'office  nommé  parmi  les  référendaires 
attachés  à  la  commission  (et  dont  nous  exposerons  les 
fonctions  plus  loin). 

Les  séances  de  la  commission  plénière  réunie  comme 
tribunal  semblent,  en  somme,  ne  pas  devoir  être  très  fré- 
quentes (sauf  dans  de  grands  diocèses  comme  Paris  où  les 
publications  d'ouvrages  sont  extrêmement  multipliées.) 
Les  dérangements  imposés  aux  consulteurs  ne  seront 
donc  pas  excessifs,  et  il  sera  possible  par  conséquent  de 
ne  pas  allouer  à  ces  derniers  des  honoraires  que  la  caisse 
de  l'évêché,  souvent  peu  garnie,  serait  peut-être  incapa- 
h\e  de  fournir. 

2"  Le  second  rôle  des  membres  de  la  commission  dio- 
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césaine  de  l'Inrlex  consiste  à  examiner  les  livros  soumis  à 
la  censure  préalable  :  l'évèque  choisit  lui-même  les  revi- 
seurs et  charge  le  secrétaire  général  de  leur  notifier  cette 
désignation  et  de  leur  faire  parvenir  par  l'appariteur  de 
la  Curie  le  manuscrit  à  examiner.  Autant  que  possible  les 
auteurs  ignoreront  à  qui  a  été  confiée  la  revision  de  leur 
ouvrage. 

Les  censeurs,  que  nous  avons  dépeints  déjà  comme  des 
hommes  éclairés  et  indépendants,  guidés  seulement  par 
le  désir  de  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  du  peu- 
ple chrétien ,  observeront  avant  tout  les  règles  suivantes, 
aussi  bien  dans  l'examen  des  livres  proposés  à  leur  con- 
damnation, que  dans  celui  des  livres  confiés  à  leur  revi- 
sion pour  l'obtention  de  ViDiprimrifur. 

A.  —  Autant  ils  éviteront  de  se  laisser  entraîner  h 
adopter  aveuglément  les  vues  de  l'auteur  qui  cadreraient 
avec  leurs  goûts,  autant  ils  se  garderont,  par  un  défaut 
contraire,  de  pousser  à  la  condamnation  sans  motifs  suffi- 
sants. Ils  étudieront  donc  sérieusement  l'ouvrage  qui 
leur  est  remis  et  ils  consigneront  par  écrit  les  observa- 
tions qui  les  pousseraient  à  réclamer  la  condamnation 
ou  la  correction  du  livre  (1). 

B.  —  Si  leur  compétence  ne  s'étendait  pas  à  la  spécia- 
lité abordée  par  l'auteur,  ils  doivent  savoir  se  récuser  (2). 

Voici  maintenant  quelques  conseils  pratiques  pour  l'ac- 
complissement fidèle  de  ces  obligations. 

1"  Le  Saint  Père  leur  recommande  tout  d'abord  d'avoir 


(I)  Bkn.  XrV,  cil.  const.,  §  15. 

(-2)  «  li  soluin  admiltantur  qui  scientiaiii  rcruin  quas  lihri  dolati  res- 
pective continent,  (liiilurno  studio  acquisitarn  possideaiit ,  derel  eiiim  de 
artihus  solos  a^rlilices  judicarc;  niliilorninus  si  l'orte  (îvoiiiat,  ut  alirui 
per  erroreni  materia  aliqua  disculienda  couiinittalur,  alj  illius  |ieculiail- 
l)us  stuiliis  aliéna,  idque  à  censore...  electo,  et  ipsa  libri  lectioac  de- 
lireliendatur;  noverit  is  se  neque  apudDeum,  nc(|uo  apud  hoiiiines  culpa 
vacaturum.  uisi...  se  ad  ferendain  de  liujusniodi  iil)ro  ccnsuram  minus 
aiituiu  iJi-olessus.  alium  ina;,Ms  idoneum  ad  id  muneris  subrogari  cu- 
let...  »  Ibid.,  §  l(i. 
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l'esprit  libre  de  préjugés  (1)  :  pas  d'entraînement  par 
orgueil  de  théories  personnelles,  par  hostilité  pour  l'in- 
dividualité de  l'auteur,  ou  par  coterie  de  nationalité,  de 
famille  religieuse,  d'école  théologique  (2).  Ils  doivent  se 
rappeler,  comme  le  recommande  Benoit  XIV,  «nonpau- 
cas  esse  opinionos  quœ  uni  scholœ,  instituto  aut  nationi 
certo  certiores  videntur,  et  nihilominus,  sine  uUo  fidei 
aut  religionis  detrimento  ab  aliis  catholicis  viris  reji- 
ciuntur,  atque  impugnantur,  oppositœque  def'enduntur, 
sciente  ac  permittente  Apostolicà  Sede,  quse  unamquam- 
que  opinionem  hujusmodi  in  suo  probabilitalis  gradu 
relinquit.  »  Léon  XIII  a  pris  soin,  à  différentes  repri- 
ses, de  revendiquer  dans  des  termes  presque  identiques 
la  noble  indépendance  de  la  pensée  dans  le  domaine  des 
opinions  libres.  C'est  ainsi  qu'il  écrivait  naguères  aux 
évêques  de  Belgique  (3)  :  «  Doctorum  virorum  una  sit 
mens  eademque  sententia  in  his,  in  quibus  Apostolicaî 
Sedis  auctoritas  dissentiendi  libertatem  non  relinquit. 
In  his  autem  quœ  sapientum  discussionibus  libéré  per- 
mittuntur,  ita  ingénia  exerceantur  ut  sententiarum 
diversitas  unitatem  et  voluntatum  concordiam  non 
abrumpat.  » 

2°  Il  importe  surtout  que  les  censeurs  se  rendent  un 
compte  exact  de  la  valeur  doctrinale  des  livres  qui  leur 
sont  soumis.  Pour  cela,  ils  doivent  être  bien  pénétrés 
des  dogmes  de  la  sainte  Église  et  posséder  la  notion  très 

(I)  Léon  XIII  reproduit  ici  (art.  39)  le  §  17  de  la  Constitution  Sollicita,  de 
Benoit  XIV.  Plusieurs  conciles  itrovinciaux  Irançais  avaient  déjà  recom- 
mandé de  s'inspirer  pour  la  revision  des  livres  dans  les  curies  diocésai- 
nes, de  ces  niagniliques  instructions  du  Pape  Canoniste  :  Cl'.  Conc.  Ave- 
nionense  ISi'J,  cap.  VI.  §3  {Coll.  Lacensin,  t.  IV,  p.  3:2i).  Conc,  Rotliomagense 
'18.-iO.  Décret.  I,  §  2  (Coll.  Lac,  t.  IV,  ]). 'JH»).  Conc.  Albiense  IsrJO,  Tit.  II!, 
Décret.  Il ,  §  .•;  (ibid. ,  p.  4-23).  Conc.  Remcnse  18rJ3  (cap.  XV ,  ibid.,  p.  178). 

(-2)  «  Alienorum  lucubrationum  censores,  liheri  turbidis  molihus 
sunto.  NuUisaversisaffcctibus,  odii  prœsertim  ac  superbia;  sul)jaciunlo... 
De  alienis  sentenliis,  ne  ex  suslu  suo,  aut  suorum  censento.  Probabili- 
tatem  doctriu;c.  à  (|uâ  ipsiniet  abliorreant,  agnoscunto  ».  Tu.  Kavnaudls 
op.  cit.,  Part,  m,  Erotema  III,  pp.  278-307. 

(3)  Lettre  du  3  août  1881. 
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nclto  des  doctrines  communes  parmi  les  auteurs  catholi- 
ques. Ils  puiseront  ces  connaissances  dans  : 

a)  les  décrets  dos  conciles  généraux; 

bi  les  constitutions  des  Pontifes  romains; 

c)  le  consentement  des  docteurs. 

Cependant,  des  doutes  subsisteront  souvent  sur  le  vé- 
ritable sens  qu'a  eu  en  vue  l'auteur  :  c'est  ici  qu'il  faut 
user  d'une  grande  circonspection  et  observer  les  recom- 
mandations suivantes  : 

a)  Ne  pas  juger  sur  des  phrases  séparées  de  leur  con- 
texte (1),  par  conséquent,  lire  intégralement  l'ouvrage 
et  comparer  la  doctrine  exposée  dans  les  différents  cha- 
pitres (2i. 

p)  Entendre  en  bonne  part  les  passages  obscurs  pou- 
vant prêter  à  une  interprétation  défavorable,  s'ils  se 
trouvent  dans  le  livre  d'un  auteur  connu  pour  ortho- 
doxe (3  . 

y)  Se  hâter  lentement  quand  il  s'agit  d'user  d'une  sé- 
vérité nécessaire  (-4). 

(I)  «  De  srriptoris  niciile,  non  ex  plai,'iilis  dctruiicatis,  sed  ex  textuni 
scriplionis  iiroiuiiicianlo...  Niliil  non  intime  ac  penitissime  per  ipsomet 
pervasuni  cnnfi^unto  ».  IIayx.vldus  ,  loc.  cit. 

(-2)  «  Hoc  <|uoque  ililigenter  animadvertendum  monemus,  liaud  rectum 
judicium  de  vero  auctoris  sensu  lieri  i)osse ,  nisi  omni  ex  parte  illius 
lihei"  legatur;  qua-que  diversis  in  locis  posita  et  collocata  sunt,  inter  se 
coinparcntur;  universum  |)r:cterea  aucturis  consiiium  et  inslitutum  at- 
tente dispiciatur;  neque  vero  ex  unà  vel  altéra  ])ropositione  à  suo  con- 
tcxtu  divulsa,  vel  seorsim  al)  aliis,  (\nx  in  eodcni  lihro  continentur, 
considerata.  et  expensa.  de  eo  proiiuntiandum  esse;  sa-pc;  eiiim  accidit, 
ut  quod  ab  auctore  in  aliquo  operis  loco  i)erfunctorie,  aut  subobscure 
iradituin  est,  iia  alio  in  loco  distincte,  copiose  ac  dilucidc  explicctur, 
ul  oITusjc  priori  sententiffi  tenehne,  quibus  involuta  pravi  sensiis  S|ie- 
cicm  e\liil)el);it.  penitus  dispcllantur,  omnisque  labis  expers  proposilio 
dignoscatur.  »  ISf.n.  XIV,  Const.  Sollicila ,  g  18. 

(3)  Il  Quod  si  ambigua  qua-dam  excidoriut  auctori,  qui  alioquin  catlio- 
licus  sit,  et  intégra  religionis  doctrina^iue  fama,  ;e(|uitas  ipsa  postulare 
\ldetur,  ut  ejus  dicta  bénigne,  quantum  licuerit  ,  exjilicata.  in  l)onam 
l)artem  accipianlur.  »  Ibid.,  §  lit.  —  «  Justi  nimium  ne  sunto,  scveritatem 
bcnignitate  ((puintum  licuerit)  condiunto...  In  alienis  dictis,  ne  trican- 
tor.  anlractus  ad  nocendnm  dimittunlo.  »  Iî.wnaidis,  loc.  cit. 

(H  «  l.ente  feslinento.  Pra'ci[iitationem  aversantdr.  Ne  Nolentes  quideni 
ad  coniigendum  veniunto.  •  Ihid. 
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3°  Il  serait  assez  diflicile  d'établir  une  liste,  même  in- 
complète, des  motifs  de  réprobation  qui  peuvent  déter- 
miner les  censeurs  à  désigner  un  livre  comme  digne  de 
la  condamnation  épiscopale.  Nous  signalerons  pourtant 
quelques-uns  des  principaux. 

a.  Sont  condanmables  après  l'impression,  ou  non  ac- 
ceptables en  manuscrit  : 

1.  Les  livres  exposant  historiquement  sans  réfutation 
suffisante  des  systèmes  hostiles  à  la  foi  ou  à  la  morale  (1). 

2.  Les  livres  etc.,  qui  «  famœ  proximorum  etprsesertim 
ecclesiasticorum  et  principum  detrahunt,  bonisque  mori- 
bus  et  chrislianse  disciplinœ  sunt  contraria  ».  Lt  encore  : 
«  Facetiœ...  aut  dicteria,  aut  prrcjudicium  famœ  et  exis- 
timationis  aliorum  jactata  (2).  »  Benoit  XIV  fait  à  ce  pro- 
pos une  remarque  bien  juste,  dont  beaucoup  d'écrivains 
modernes,  surtout  de  journalistes,  pourraient  avanta- 
geusement faire  leur  protit  :  «  Qui  veritatis  studium  et 
purioris  doctrinae  zelum ,  quo  suarum  scriptionum  mor- 

(1)  «  Piodeunt  aliquando  libri,  in  quibus  falsa  et  rei)rohaia  dogmata, 
aiU  systemata,  relisioni  vel  niorihus  exitiosa,  tanquam  aliorum  inventa, 
et  cogitala,  expoiiuntur  et  referuntiir,  ahsque  eo  quod  aiictor,  (lui  opus 
suum  pravis  liujusmodi  mercibus  oncrarc  sategit,  ea  rcliitandi  cuiam 
in  se  reci|>iat.  Putaiit  vero,  qui  talia  agunt,  nulli  se  re|ircliensioni  aut 
censura-  obnoxios  esse,  propterea  (|U0(1  de  alienis,  ul  aiuiit  opiiiinuiljus 
niliii  ipsi  allirmcnt,  sed  liistorice  agaiit.  At,  quidquid  sit  de  eoruiii  animo 
et  consilio ,  deque  persoiiali  in  eos  animadvcrsione,  de  (|u;i  viderint, 
qui  in  tribunalibus  ad  eoercenda  crimina  inslilutis  jus  dicunt;  duhitari 
certe  non  potest,  magnam  ejusmodi  libris  in  cliiistianam  rcmpublicam 
labem,  ac  perniciem  inferri;  quum  incaulis  lecloribus  veneria  prnpinent, 
nullo  exhil)ito  vcl  parato,  quo  i)ra'scrventur,  antidolo.  Subtilissinuini 
hoc  liumana'  inalitiaî  inventuin,  ar  novum  seductionis  geiius,  quo  sim- 
plicium  mentes  facile  iiiiplicantur,  quam  diligenlissime  revisorcs  adver- 
tant  ac  censurée  subjiciaiit ,  ut,  vcl  liujusmodi  libri,  si  ali(|ua  ex  ipsis 
capi  p ossit  utilitas,  emendei.iur,  val  in  velilorurn  Indicem  omnino  rej'e- 
rantur.  »  Ben.  XIV,  l.  c,  S  '^1. 

(2)  Clemf.xs  vni,  Instr.  de  Correctione  librorum,  §2. Cette  instruction  est 
une  source  précieuse  où  les  censeurs  pourront  puiser  de  sages  directions 
pour  l'accomplissement  de  leur  charge.  Le  fait  qu'elle  n'est  plus  par  elle- 
même  texte  obligatoire  de  loi  n'enlève  rien  à  l'ulilité  praticfue  de  ses 
informations,  et  du  reste,  la  Constitution  SoUicila,  à  laquelle  Léon  XIII 
a  conservé  son  caractère  obligatoire,  l'invo(|ue  à  mainte  reprise  et  s'en 
inspire. 
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(lacitatem  excuscant,  obtendere  soient,  ii  primum  intel- 
ligant,  non  minorera  habendam  veritatis  quam  Evange- 
licœ  mansuetudinis  et  chrislianfc  charitatis  rationem. 
Charitas  autem  do  corde  puro,  patiens  est,  bcnigna  est  : 
non  irritatur,  non  a^mulatur,  non  agit  perperam    1).  » 

h.  Sont  également  à  corriger  et  à  faire  disparaître,  les 
taches  que  signale  Clément  VIII  dans  son  instruction 
de  Correctione  libi'orum  : 

1.  «  Propositiones  haîrcticœ,  erroneœ,  errorem  sapien- 
tes,  scandalosœ,  piarum  aurium  olTensivic,  tcmerariee, 
schismatica3,  seditiosœ  et  blasphemae  (2). 

2.  «  Profanœ  novitates  vocum  ab  hajreticisexcogitata... 

3.  «  Verba  dubia  et  ambigua  quœ  legentium  animos  à 
recto  catholicoque  sensu  ad  nefarias  opiniones  adducere 
possunt. 

4.  «  Verba  scripturse  sacrœ  non  lideliter  prolata,  vel  è 
pravis  hœreticorum  versionibus  deprompla,  nisi  forte 
ailerentur  ad  eosdemha'reticos  impugnandos  etpropriis 
telis  jugulandos  et  convincendos. 

o.  «  Verba  Scripturse  Sacrœ ,  quœcumque  ad  profanum 
usum  impie  accommodantur,  tum  quce  ad  usum  detor- 
quentur  abhorrentem  à  catholicorum  Patrum ,  atque  doc- 
torum  unanimi  sentontià. 

6.  «  Epitheta  honorifica  et  omnia  in  laudcm  hœretico- 
rum dicta. 

7.  «  Propositiones  quœsunt  contra  libertatem,  imrau- 
nitatem  et  jurisdictionem  ecclesiasticam. 

8.  «  Omnia  quœ  superstitiones,  sacrilegia  ac  divina- 
liones  sapiunt. 

9.  «  Quœcumque  falso  aut  fallacibus  signis,  autethni- 
cœ  fortunœ  humani  arbitrii  libertatem  subjiciunt,  aut 
paganismum  redolent. 

10.  «  Qua^  ex  gentiliuni  placitis,  moribus,  exemplis, 


(1)  Ben.  XIV.  lac.  cit..  $  i-2. 
(-2)  Clf.5IE>s  VHI.  lor.  cit.,  §  -2. 
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lyrannicam  politicam  fovent  et  quam  falso  vocant  ralio- 
nem  status  ab  evangelicâ  et  christianâ  lege  abhorrentem 
inducunt. 

11.  «  Lasciva  quœ  bonas  mores  corrumpero  possunt;... 
obscœnse  imagines,  etsi  initio  capitum,  vel  in  litteris  gran- 
dinculis  positœ  (1).  » 

c.  Les  censeurs  peuvent  également  condamner  ou 
refuser  d'approuver  les  livres,  même  accompagnés  des 
réserves  habituelles,  mais  traitant  imprudemment  de 
faits  miraculeux  opérés  par  des  serviteurs  de  Dieu  non 
canonisés  (2). 

d.  11  n'est  pas  jusqu'au  style  même  des  ouvrages  dont 
ils  ne  puissent  arguer  pour  soutenir  leur  sévérité  ,  si  des 
négligences  littéraires  trop  graves  de  l'auteur  étaient  sus- 
ceptibles de  déconsidérer  l'Église  catholique  aux  yeux 
des  incroyants,  des  hérétiques  ou  des  infidèles  (3). 

e.  Le  contrôle  des  censeurs  doit  s'exercer  d'une  façon 
très  exacte  sur  la  réimpression  conforme  à  l'édition  prin- 
ceps  des  livres  dont  le  Saint-Siège  autorise  seul  la  pu- 
blication, à  savoir  des  livres  d'Écriture-Sainte,  livres 
liturgiques,  collections  d'Indulgences  ou  de  décrets  des 
Congrégations  romaines  (4). 

f.  Les  journaux  et  autres  publications  périodiques  ne 
peuvent  ordinairement  être  révisés  avant  l'impression  de 
chaque  numéro.  Ils  reçoivent  une  approbation  générale 
qui  oblige  l'éditeur  à  une  plus  grande  surveillance  et 
suppose  la  correction  immédiate,  dans  le  numéro  sui- 
vant, des  quelques  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser 
par  inadvertance.  Il  serait  bon  que  dans  chaciue  diocèse 


(1)  Clemf.ns  YUI,  loc.  cit.,  §  '2. 

(2)  Cf.  art.  32. 

(3)  «  Curetur  eliani ,  iil  in  liujusmotli  lihris  examinandis  et  corrigen- 
dis,  tlieologi  examinatores,  styli  dclcclibus  et  viliis,  qua-  nonnunquam 
graviora  suiit  et  noijis  (|uandoque  ah  acatholicis  vitio  vcrtuntur,  sanaiidi 
niedicas  inanus  adliibeant.  »  Co»c.  j^Icn.  Ballimorense,  M,  lit.  XI,  cap.  III, 
n.  .•i04. 

(4)  Voir  les  articles  sur  ces  matières,  7,  13, 10.  20,  30,  33,  etc. 
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le  censeur  qui  a  donné  la  première  approbation  pour 
ï'nuprliiialur,  continuât  à  surveiller  le  journal  et  signalât 
à  temps  à  son  directeur  en  chef  les  tendances  compro- 
mettantes qui  pourraient  l'exposera  se  la  voir  retirer. 

—  Son  examen  terminé,  le  censeur  fait  remettre  le 
manuscrit  ou  Touvrage  qui  lui  avait  été  contié  au  Se- 
crétaire Général,  et  il  y  joint  son  opinion  brièvement 
motivée,  pour  ou  contre  l'approbation  (ou  la  condamna- 
tion) du  livre. 

Y.  —  Les  lîéfnriidairrs. 

Les  référendaires,  au  nombre  de  quatre  ou  de  six, 
sont  désignés  par  Tévèquc  parmi  les  jeunes  prêtres  de 
talent,  amis  des  études  et  ayant  par  ailleurs  les  qualités 
requises  chez  les  consulteurs.  On  pourrait  leur  confier  la 
revision  préalable  des  ouvrages  de  moindre  impor- 
tance :  livres  de  propagande,  romans  destinés  aux  biblio- 
thèques  paroissiales,   tracts,   livres  de  dévotion,  etc. 

Ils  ne  prennent  pas  part  aux  séances  de  la  Congréga- 
tion. 

Cependant,  l'assesseur  peut  les  charger  d'office  de  la 
défense  des  auteurs  qui  réclament  contre  la  non  appro- 
bation des  manuscrits  présentés  à  la  revision  diocésaine. 

VI.  —  Les  Serrélaires  ou  Mhiutanii.  Deux  secrétaires 
sont  chargés  à  tour  de  rôle  d'assister  aux  séances  et  de 
recueillir  le  résultat  desdicussions  et  des  délibérations 
pour  permettre  au  Secrétaire  Général  de  rédiger  le  pro- 
cèsverbal. 

Les  membres  de  la  commission  de  l'Index  sont  inscrits 
sur  rOrdo  diocésain  à  la  suite  du  personnel  de  lofticia- 
lité  (1). 

(1)  Indépendamment  de  cette  commission  diocésaine  fixe,  il  sérail  bon 
que  le  règlement  organique  que  l'aulorilé  épiscopale  rédigera  pour  sou 
lonctionnemenl,  ])révît  radjonctioii  de  conseillers  temporaires  ciioisis 
soit  dans  des  diocèses  voisins,  soit  dans  le  cori  s  i)rolèssoral  des  Uni- 
versités catholiques,  soit  même  parmi  les  laïques,  afin  d'être  toujours 
sûr  d'obtenir  des  rapports  sérieux  provenant  d'hommes  ayant  une  com- 
pétence spéciale.  La  comniissiua  imurrait  présenter  les  noms  à  l'èvcque 
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Nous  le  répétons,  c'est  seulement  un  plan  de  commis- 
sion diocésaine  dont  nous  venons  de  tracer  ici  les  grandes 
lignes.  Nous  avons  essayé  de  bien  nous  pénétrer  des 
principes  posées  par  le  Saint  Père,  de  les  compléter, 
selon  sa  volonté,  par  la  Constitution  Sollicita  de  Be- 
noît XIV  et  de  présenter  leur  application  telle  que  nous 
la  comprenons  dans  la  pratique.  Il  n'y  a  là  qu'une  opi- 
nion personnelle  de  canoniste,  et  nous  ne  prétendons 
nullement  que  la  censure  des  livres  ne  puisse  s'exercer 
dans  un  diocèse,  d'une  façon  plus  simplifiée,  tout  en  se 
conformant  à  la  teneur  des  Décrets  de  1897. 

ART.   40. 

«  Ahsolulo  examine ^  si  uihil  puhlicationi  libri  obsiare 
videbiiur,  Ordinarius ,  in  scriptis  et  omnino  gratis^  illins 
publicandi  licentiam,  principio  vel  in  fine  operis  impri- 
mendam,  auctori  cuncedat.  » 

L'examen  achevé,  si  rien  ne  paraît  s'opposer  à  la  publica- 
tion du  livre,  l'Ordinaire  devra  concéder  à  l'auteur,  par  écrit, 
et  gratuitement,  la  permission  de  le  publier,  permission  qui 
devra  être  imprimée  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. 

La  loi  ecclésiastique  laisse  chacun  libre  de  faire  im- 
primer où  il  lui  plait,  mais  l'examen  et  l'approbation  du 
livre  doivent  être  faits  et  donnés  par  l'évêque  de  l'endroit 
où  a  lieu  la  publication,  c'est-à-dire  par  l'évêque  du  dio- 
cèse dans  lequel  réside  l'éditeur. 

L'Ordinaire  ne  peut  refuser  son  approbation  en  ar- 
guant que  le  livre  contient  des  opinions  qu'il  ne  partage 
pas,  pourvu  que  ces  opinions  ne  soient  pas  en  contra- 
diction avec  la  saine  doctrine  ou  la  morale.  S'il  le  faisait, 
néanmoins,  il  y  aurait  lieu  d'interjeter  appel  devant  le 

qui  choisirait  définitivement,  et  le  Secrétaire  général  ferait  les  démar- 
ches nécessaires; 
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tribunal  métropolitain  ou  devant  celui  du  Saint-Siège 
«  lanquam  ab  injusto  gravamine  ». 

L'approbation  du  reste  n'est  pas  compromettante  pour 
l'évrque,  car  il  n'est  nullement  tenu  de  louer  les  mérites 
du  livre  (1)  :  il  peut  parfaitement  se  borner,  après  en 
avoir  constaté  l'orthodoxie,  à  inscrire  uniquement  les 
mots  u  nihil  obstat  »  ou  h  imjjrimatur  »  sans  s'engager 
davantage.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'approbation  iirga- 
l'ice  {-2).  Cette  approbation  est  donnée  par  écrit  et  gra- 
tuitement, à  l'auteur. 

La  gratuité  de  Vimprimatiir  suppose-t-elle  l'exercice 
gratuit  de  la  revision  des  livres  faite  par  les  censeurs 
diocésains?  Ce  serait  peut-être  un  peu  dur.  Le  P.  Des- 
jardins (3  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  approbation  est 
donnée  gratuitement,  c'est-à-dire,  sans  frais  de  chancel- 
lerie, ce  qui  n'exclut  nullement  la  rémunération  légitime 
du  travail  du  censeur.  »  A  qui  donc  appartient-il  de  ré- 
munérer le  censeur  pour  la  peine  matérielle  qu'il  prend, 
et  la  responsabilité  qu'il  assume?  Convient-il  que  l'au- 
teur dépose  en  môme  temps  que  son  manuscrit  une 
somme  proportionnée  à  l'étendue  et  à  la  nature  de  son 
ouvrage?  Cet  usage,  parait-il,  existe  dans  quelques  dio- 
cèses :  à  Poitiers,  en  particulier,  si  nous  en  croyons  une 
communication  qui  nous  a  été  faite  par  un  grand  édi- 
teur... ?sous  préférerions,  nous  l'avouons,  voir  rémuné- 
rer les  réviseurs  par  un  salaire  pris  sur  les  revenus  gé- 

(1)  II  est  cependant  libre  de  le  faire,  mais  en  en  assunaant  la  respon- 
sabilité :  «  Equidem,  potest  Eiiiscopus,  si  ita  visum  luerit,  lil)runi  lan- 
quam exiniium,  erudilione  pra;stantem.  sumine  utilem,  etc.,  extollere. 
At,  salebrosa  lia;c  res  est.  Qui  enim  sic  laudat,  suas  Cacit  operis  opinio- 
nes,  et  indirecte  déclarât  sibi  ex  propriu  scientia  notum  esse  lil)run),  et 
non  tantuni  ex  relatione  examinatorum.  Hinc  ,  si  errores  in  eo  libro 
postea  reperiantur,  mcrito  Episcopus  carpctur,  quod  non  laudanda  lau- 
(laverit.  •  Bocix,  op.  cit.,  p.  50". 

(-2)  «  Si  negativa  dumtaxat  approi)atio  lïierit  apposita,  non  poterunt 
lil)ri  opinioncs  episcopo  tribut;  et  casu  que  perperam  imprimi  permis- 
sus  sil.  lapsus  hic  deputatis  cxaminatoribus  tribuetur,  non  ipsi  epis- 
copo ».  Ihid. 

(3)  Études  des  PP.  Jésuites,  '>  mai  1897,  p.  3GC. 
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néraux  du  diocèse,  dans  la  crainte  de  mettre  obstacle  à 
la  bonne  volonté  des  auteurs  (peu  riches  souvent  et  déjà 
rançonnés  par  leurs  éditeurs)  pour  une  misérable  ques- 
tion d'argent  qui  soulèverait  bien  des  critiques  et  des 
défiances.  Ce  sera  aux  évèques  à  déterminer  au  plus  tôt, 
d'une  façon  fixe,  par  un  règlement  organique,  —  en 
même  temps  que  le  fonctionnement  de  leur  collège  de 
censeurs ,  —  la  qualité  ou  le  mode  de  perception  de  leurs 
honoraires.  Le  mieux  serait  peut-être,  ici  encore,  de 
s'inspirer  de  ce  qui  se  fait  à  Rome  et  de  récompenser 
par  des  postes  de  confiance,  ou  des  distinctions  honori- 
fiques bien  méritées  dans  l'espèce,  les  ecclésiastiques  qui 
auraient  consacré  leurs  labeurs  pendant  plusieurs  an- 
nées à  cet  office  assez  iiisrat  à  exercer. 


CHAPITRE  III 

Des  livres  qui  sont  soumis   à  la  censure  préalable. 

ART.     il. 

<(  Onuu's  fidèles  Icnenfur  pnevue  ccnsunr  c.cclesiasllca'- 
CDs  sallrm  subjicetr  lihros,  qui  diouias  Scripluras,  sacram 
T1io(iln(j}(nn,  Hisloriiini  eccli'siaslicam,  Jus  Canouiriim, 
'nii'olnffiam  natnralcm ,  Elhicen,  aliasce  huja.sinodi  ndi- 
il'iosas  aul  morales  disciplinas  respiclunt ,  ac  geitcralilor 
scfipla  omnia,  in  quibus  religionis  et  monim  honestalis 
Sjx'rialih'f  i)ilfrsil.  » 

Tous  les  fidiMes  sont  tenus  de  soumettre  à  la  censure  eccle'- 
siastiqui?  préalable,  au  moins  les  livres  qui  traitent  des  di- 
vines Écritures,  de  la  théolo,t;ic  sacrée ,  de  l'histoire  ecclé- 
siastique, du  droit  canonique,  de  la  théologie  naturelle,  de 
rélhique,  et  d'autres  matières  religieuses  ou  morales  du  m<">me 
genre;  et  en  g(''néral,  tous  les  écrits  dans  lesquels  il  est  prin- 
palenient  question  de  la  religion  et  de  riionnèteté  des  mœurs. 

Les  matières  dont  la  publication  doit  recevoir  l'appro- 
bation antécédente  de  révêqne  sont  énumérées  dans  cet 
article  par  Léon  XIII,  qui  étend  ainsi  à  toute  l'Église  les 
dispositions  d'une  loi  particulière  du  diocèse  de  Rome 
promulguée  le  2  juin  18i8  par  Pie  IX  (1).  La  pratique 
générale  avait,  depuis  longtemps,  restreint  à  ces  matiè- 

(I)  "  De  iis  tantum  solliciti  sint,  qiire  clivinas  Scripliiras,  Sacram  Tlieo- 
logiani.  Iiisloriaui  ecclesiasticam  .  jus  ranonioiiin  .  tlieologiam  naturalem, 
ethicen,  aliasve  ejiismodi  relii^iosas  aut  morales  iisciplinas  respii-iunt, 
ac  generaliler  de  omnibus  in  quibus  religionis  vel  morum  lionestatis 
specialilcr  intersit  •. 
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res  la  censure  de  l'évêquo  :  Pie  IX  reconnut  pour  son 
diocèse  de  Rome  la  léo-iiimité  de  cette  interprétation  et 
de  nombreux  conciles  provinciaux  adoptèrent  également 
la  même  règle.  L'absence  d'approbation  épiscopale  sur 
des  ouvrages  de  ce  genre  suffisait  jusqu'ici  à  jeter  sur 
eux  un  doute  très  grave  (1)  :  désormais  elle  emporte, 
pour  tous  les  fidèles  qui  les  liraient  sans  autorisation, 
une  faute  mortelle  de  sa  nature  résultant  de  la  violation 
de  la  loi  ecclésiastique,  et  la  sanction  pénale  que  l'Or- 
dinaire pourrait  juger  bon  d'y  attacher  (2). 

Quand  un  ouvrage  a  été  approuvé  par  l'évêque,  il  est 
convenable  qu'au  retour  de  l'imprimerie,  le  manuscrit 
soit  déposé  dans  les  archives  de  l'évèché.  C'est  ce  que 
Clément  VIII  recommandait  de  faire  (3).  Il  ne  semble 
pourtant  guère  probable  qu'un  auteur  se  risque  à  al- 
térer son  texte  après  qu'il  a  été  revisé  et  approuvé  :  il 
s'exposerait  assurément  en  le  faisant  à  une  répression 
d'autant  plus  sévère  qu'aucune  interprétation  possible 
ne  saurait  être  donnée  dans  le  sens  de  sa  bonne  foi. 

ART.   42. 

«  Viri  e  clero  seculan  ne  llbros  quidem,  qui  de  arlilms 
srientiisque  mère  naiuralïbus  tractant ,%nconsultis  suis  Or- 
dinariis  publirenf ,  ut  obseqiienlis  animi  err/a  illns  exem- 
pluiii  pr;ebeant. 

(I)  «  Eiiixe  coniinendatur  lidelibus  nt  ab  iis  (juoquc  alislineanl  pcrle- 
genclis  lihris  et  scriptis,  qiuc,  licct  de  rébus  ad  pieiateni  pcrUnentilius 
agant,  nulla  tamen  auUientica  approl)atione  niuniunlur.  Scd,  et  cunctos 
sacordotes  quibus  incumbit  animarum  cura,  iiecnon  onines  scliolarum 
masistros  ne  moderalorcs  volunnis  admonitos,  ne  in  Taniiliis  sibi  subjec- 
lis  iiitroduci  permiltant  lil)ro'<  de  nilisione  vel  moribus  traelanles,  quos 
légitima  non  saiicivitauctoritas  ».  Conc.  Avcnion.  I8i!>,  eap.  VI,  §  '2(Coll. 
Lacensis,  t.  IV,  p.  3-2V.) 

{-2)  En  Italie  de|)uis  18!)i,  les  publications  consacrées  à  l'étude  de  la 
Musique  Sacrée  sont  soumises  à  riq>probatlon  spéciale  de  l'evcque,  mais 
le  Saint  Père  ne  les  a  pas  comprises  dans  la  loi  générale.  Ci'.  ^'.  Rilnnm 
Conrj.  approl)ata  a  Leone  XIII,  (i  jul.  I8J4. 

(3)  Insir. ,  §  IV. 
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«  Ildem  jh'ohihcnlur  qunmhms,  absque pnevla  Ordlna- 
riorum  vcnia,  diaria  cri  fHlia  jderiodica  modcranda  sus- 
fipidnl.  » 

Li's  membres  du  clergé  séculier  ne  doivent  pas  même  pu- 
blier des  livres  traitant  d'arts  et  de  sciences  purement  natu- 
rels, sans  consuUer  leurs  Ordinaires,  afin  de  laire  preuve 
envers  eux  d'un  esprit  docile. 

Il  leur  est  également  interdit  d'accepter,  sans  l'autorisation 
préalable  des  Ordinaires,  la  direction  de  journaux  ou  de  pu- 
blications périodiques. 

Quelques  conciles  provinciaux  avaient  déjà  particu- 
lièrement insisté  pour  que  les  publications  des  ecclé- 
siastiques, même  sur  des  sujets  littéraires,  artistiques 
ou  scientifiques  fussent  autorisées  par  leurs  évéques.  Le 
concile  de  Lyon  de  1850  est  très  précis  sur  ce  point  : 
«  Enixe  commendamus,  ut  libros  qui  ad  scientias  aut 
artes  pertinent  more  humanas,  episcoporuni  judicio  prius- 
quam  divulgentur,  subjiciant  (1).  »  Le  concile  d'Avignon 
de  l'année  précédente  disait  en  termes  analogues  : 
«  Quemlibet  clericum  hortamur  ad  subjiciendos  eidem 
examini  (Ordinarii),  alios  cujusvis  argumenli  libros,  quos 
intenderit  ipse  typis  mandare,  ne  incaute  sibi  noceat, 
aut  religioni  (2).  »  Léon  XIII  encourage  cette  tendance, 
sans  faire  pourtant  une  nécessité  absolue  de  considérer 
cette  recommandation  comme  obligatoire.  Il  fait  par  con- 
tre une  addition  très  importante  en  exigeant  positive- 
ment que  les  membres  du  clergé  séculier  obtiennent 
l'autorisation  préalable  de  leur  Ordinaire ,  avant  d'ac- 
cepter la  direction  de  journaux  ou  de  publications  pé- 
riodiques de  quelque  nature  que  ce  soit  (3).  Le  P.  Ver- 
meersch  nous  paraît  trop  large  en  excluant  les  Revues 


(1)  Conc.  Lur/d.  18,>0  cap.  XXVUI.  §  3.  (Collectio  Lacensis,  t.  IV,  ]).  187.) 

(2)  Conc.  Avenion.  1849,  cap.  V,  de  niipressione  libroruiii.  {Coll.  Lac, 
t.  IV,  p.  Xii. 

(3)  Le  concile  de  Lyon  de  1830  avait  déjà  fait  de  cela  une  obligation 

12. 
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du  nombre  des  périodiques'!;  :  la  distinction  volontai- 
rement accusée  dans  le  texte  entre  diaria  et  folia  perio- 
dica  nous  semble  ne  pas  permettre  d'adopter  son  opi- 
nion. Nous  croyons  donc  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
direction  d'une  revue,  les  ecclésiastiques  doivent  se  mu- 
nir de  l'autorisation  de  l'évêque.  —  Le  Saint-Père  ne  ré- 
clame pas  cette  autorisation  pour  la  simple  collabora- 
tion, mais  les  usages  diocésains  suppléent  en  certains 
endroits  à  la  loi  générale.  C'est  peut-être  aller  un  peu 
loin. 

La  prescription  de  l'article  42  pourrait  être  aisément 
tournée  par  l'interposition  d'un  directeur  laïc  servant 
d'homme  de  paille,  il  faut  espérer  que  des  ecclésiasti- 
ques dignes  de  leur  vocation  n'oublieront  jamais  que, 
s'il  est  possible  de  se  soustraire  aux  pénalités  de  la  loi 
humaine,  leur  conscience  doit  être  assez  délicate  pour 
les  dissuader  d'échapper  par  des  subterfuges  à  la  volonté 
si  raisonnable  du  Pasteur  des  pasteurs. 

Les  évêques  auxquels  il  appartient  de  veiller,  pour 
prévoiries  abus,  ne  se  désintéresseront  pourtant  pas  des 
efforts  et  de  la  volonté  de  ceux  de  leurs  diocésains, 
clercs  ou  laïcs,  qui  voudront  consacrer  leurs  labeurs  à 
des  publications  diverses  :  ouvrages  de  longue  haleine 
ou  feuilles  périodiques  consacrés  à  la  défense  de  l'É- 
glise. C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  accueilleront  les  de- 
mandes qui  leur  seront  présentées  pour  se  conformer  à 
la  volonté  du  Saint-Père.  Puissent-ils  dire  en  toute  vérité 
ce  qu'exprimaient  si  bien  les  Pères  de  Baltimore  dans  le 

formelle  :  «  Sollicili  insuper,  ne,  qui  militant  Deo  quotidianis  opinionum 
contlictibus,  cuin  niagno  sacerdotalis  honoris  detrimento  se  implirent, 
proliiljemus  ne  clerici,  absquc  praevià  épiscopi  licentià,  diarium  seu 
scripluiu  i)eriodicum  suscipianl  edendum  aut  dirigeiidum.  Quiu  etiani, 
cxoptanuis  ut  in  prœdictis  foliis  nullani  oiieram  adliiljcant.  cpiscopo  in- 
consulto  ».  (Conc  Lugd.,  ibid.,  §  4.) 

(1)  «  Folia  periodica  illa  intelligimus,  qua^  dlariorum  siniilia.  sola 
fre(|uentia  editionuin  ab  his  différant.  Non  ergo  ea  qua;  gallice  vocantur 
"  Revues  ».  cum  lasciculi  eorum  pro  libris  vcl  libellis  habeantur.  » 
Op.  cit.,  p.  50. 
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troisième  concile  plénier  tenu  dans  C(>tte  ville  (1)  :  «  Eos 
igitur  clericos  et  laïcos  omni  lande  dignos  habemus,  qui 
aut  libris  (sivc  parva,  sive  magna  mole)  scribendis,  aut 
ephemeridibus  concinnandis ,  rem  catholicam  apud  nos 
hactenus  tutari  et  amplificare  contenderunt.  Prseclara 
eorum  in  Ecclesia  mérita  Patres,  non  solum...  grato 
animocommemoranda,  verum  etiam,  ni  par  est,  prœdi- 
canda,  commendanda,  et  laudibus  extollenda  judicave- 
runt.  Memoria  eorum  in  benedictione  erit,  quum  a  piis 
laboribus  quieverint  et  talenta  a  Deo  accepta  ,  multoque 
fœnore  aucta,  in  Ipsius  manus  tradiderint.  Utinam  non 
defîciat,  imo  augeatur  in  dies  numerus  eorum,  qui  ad 
bonum  certamen  magno  animo  et  corde  bono  et  optimo 
cerlandum  accingnntur  I  » 

C'est  le  véritable  moyen  de  résister  à  Tinvasion  des 
mauvaises  publications.  Quelle  folie  ce  serait  de  laisser 
inutile  cet  admirable  instrument  qu'offre  la  presse  pour 
le  dévoppement  des  idées  chrétiennes  ,  ou  plutôt  de  l'a- 
bandonner à  nos  ennemis  pour  la  propagande  de  leurs 
néfastes  théories  !  Il  est  déjà  assez  difficile  de  répandre 
les  bons  journaux  et  l'œuvre  de  la  presse  catholique  est 
trop  aride  parle  fait  des  circonstances,  pour  que  les  évo- 
ques ne  soutiennent  pas  par  toutes  leurs  sympathies  ef- 
fectives, et  leurs  plus  paternels  encouragements,  ceux 
qui  ont  la  vocation  de  s'y  livrer  (2). 

(1)  Conr.  Plen.  BnUimorense ,  MI.  Ut.  VII,  n.  '2-2G,  p.  lîij. 

(2)  Comme  l'a  dit  l'on  bien  U^'  Gilljcrt,  naguère  (jvê(|ue  du  Mans,  dans 
son  dernier  mandement  de  Carême  (1897)  :  «  C'est  la  perversité  cachée 
en  nous  qui  rend  si  dilUcile  la  lutte  par  la  bonne  presse,  laquelle  n'a  |)as 
nos  passions  pour  complices.  Notre  devoir  est  cependant  de  faire  tous 
nos  efforts  pour  la  soutenir  et  la  i)ropager,  en  évitant  aussi  de  donner 
notre  concours,  même  indirect  et  éloigné,  à  la  mauvaise  presse  ».  (Cité 
dans  la  Vvrilc  du  vendredi  3  mars  1897  :  Voix  de  ré|)iscopat.) 


CHAPITRE  IV 

Des  imprimeurs  et  éditeurs  d'ouvrages. 

ART.    -43. 

«  Niillus  liber  censune  errlrsiaslicœ  suhjecius  cxruda- 
lur,  nisi  in  principio  inniien  et  engnomeii  lum  aiicloris 
tum  ediloris prirferat ,  lociim  insuperet  annum  impressio- 
nis  atquc  edilionis.  Quod  si  aliquo  in  casu ,  jusias  oh  cau- 
sas, nonwn  auctoris  tarcndurn  videalur,  id  pcnnillendi 
pênes  Ordinarium  poteslas  sil.  » 

Qiraucan  livre  soumis  à  la  censure  ecclésiastique  ne  soit 
imprimé,  s'il  ne  porte  en  tête  le  nom  ou  surnom  tant  de  Fau- 
teur que  de  l'éditeur,  et  aussi  le  lieu  et  l'année  de  l'impression 
ou  de  l'édition.  Que  si,  dans  certains  cas,  pour  de  justes  cau- 
ses, il  paraît  bon  de  taire  le  nom  de  l'auteur,  la  chose  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  l'Ordinaire. 

La  disposition  de  cet  article  relative  à  l'auteur  est  la 
répétion  de  l'ancienne  règle  précisée  par  Clément  VIII  (1). 
L'obligation  d'y  ajouter  le  nom  de  1'  «  imprimeur  »  et 
d'y  joindre  Viniprinxiiur  épiscopal  est  aussi  affirmée 
par  le  même  pape.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'an- 
cienne législation  ne  parlait  pas  positivement  de  Vi'dileiir, 
mais  de  Vimprimeur  qui  se  confondaient  alors  ordinaire- 
ment dans  la  même  personne.  —  Il  n'en  est  plus  de 

(1)  De  Imprimendis  libris,  %  1.   «  Niillus  liber  excudatur,  qui  non  in 
fronte  nomen,  cognomen  et  patriaui  pi-xTeral  aucloris  ». 
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même  aujourd'hui,  et  il  devenait  nécessaire  de  le  signaler 
officiellement.  C'est  ce  qu'a-fait  le  Souverain  Pontife  ,  et 
nous  avons  eu  occasion  d'en  remarquer  la  consé- 
quence (1). 

Notre  texte  rcconnait  cependant  qu'en  certains  cas  l'a- 
nonymat peut  être  toléré  pour  de  bonnes  raisons,  pourvu 
que  l'Ordinaire  y  consente  (2).  Saint  Alphonse  enseignait 
qu'à  priori  on  ne  doit  regarder  comme  prohibés  que  les 
ouvrages  anonymes  enseignant  une  mauvaise  doctrine  (3)  ; 
le  présent  article  nous  semble  devoir  rendre  plus  sévère 
l'interprétation  qu'on  devra  désormais  donner  de  cette 
prescription.  11  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  ouvra- 
ges soumis  à  la  censure  ecclésiastique,  et  encore,  même 
pour  ceux-là,  il  est  loisible  d'obtenir  une  dispense,  en 
exposant  ses  raisons  à  l'évoque.  C'est  ce  qu'explique  fort 
bien  le  R..  P.  Dilgskron  (4)  :  «  Si  quis  auctor  opus  suum 
reticilo  nomine  publici  juris  facere  velit,  necesse  est,  ut 
rationes  quas  habet,  ita  faciendi ,  approbentur  ab  eo- 
doni  Ordinario  cui  libri  approbandi  competit  potestas. 
Notandum  tamen  id  valere  solum  quantum  ad  cos  lihros, 
qui  censurx  ccclcsiasliccV  suhj'icicndl  siinl ,  nec  générale 
esse  prœceptum.  Sicut  igitur  nullius  est  librum  recogni- 
tioni  submittendum,  aut  ex  lego  jam  submissum  edere, 
(juin  nomen  suum  et  cognomen  palam  faciat,  ita  e  con- 
trario nemo  impeditur,  quominus  libelles  aut  alia  scripta 
quœ  ecclesiaticœ  censurée  non  sint  obnoxia,  sine  nomine 
edat.  » 


(1)  Voir  cil.  I,  art.  a'i. 

(-2)  «  ...  Patres  Iridentini  (sess.  IV)  non  onincs  libres  qui  iiouicii  aucto- 
ris  non  prrelèrunt,  danmandos  i)iitarunt,  sed  eos  tanluiii,  (|ui  lifiuldo 
pravani  aut  duhiam  fidci  doclrinain.  sive  nioribus  perniciosam  continent. 
Al  vero,  (|ui  siiit  ejusmodi ,  aut  laies  censeri  debeant,  |)ra3ter  eos  qui 
cataloso  descripti  sunt,  ('])iscnpi  et  inquisitores  una  ciiiii  tlicnlosoruni 
catliolirorum  consilio  judicabuiit.  »  FoitEP.iis  in  prœfat.  ad  Indicem  Tri- 
dent. 

(3)  Thcol.  Moral.,  VII,  -280  :  «  Sicenini  \idemus  pnclicari  à  viris  probis 
et  doctis  ». 

(4)  Analccta  ecdeaiaslica ,  mai  18!)",  ]).  2-2!»,  art.  cil. 
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ART.  44. 


«  Noverinl  lypographi  cl  edilores  lihrorxim  novas  rjus- 
dem  operis  approhalt  ediliones,  novcuii  approhaiionem 
exigrre,  hanc  insuper  tnxlui.  originall  (riOnlam,  ejits  in 
aliud  idioma  versioni  non  sn/fragari.  » 

Les  imprimeurs  et  libraires  devront  savoir  que  toute  nou- 
velle édition  d'un  ouvrage  approuvé  exige  une  approbation 
nouvelle,  et  que  l'autorisation  accordée  au  texte  original  n'est 
pas  valable  pour  les  traductions  en  quelque  autre  langue. 

Beaucoup  de  raisons  ont  pu  survenir  depuis  la  première 
approbation  qui  modifieraient  peut-être  un  nouveau 
jugement  des  censeurs.  De  plus,  la  nouvelle  approba- 
tion est  un  témoignage  de  la  fidélité  de  l'édition  à  la- 
quelle elle  s'attache. 

ART.   45. 

«  Llbrl  ah  Aposlolka  Sede  damnati,  iilnqup.  gentium 
prohiinti  censeantur,  et  iti  quodcumque  vevtanluv  idio- 
ma. » 

Les  livres  condamnés  par  le  Siège  apostolique  seront  consi- 
dérés comme  prohibés  dans  le  monde  entier  et  en  quelque 
langue  qu'ils  soient  traduits. 

Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  contro- 
verse (1).  Qu'il  suffise  d'indiquer  que  l'universalité  de 
l'extension  de  la  prohibition  pontificale  a  été  décrétée 

(I)  cf.  Monilum  Sac.  Cotu/.,  cditum  die  4  Mart.  18!2Het  Inslruct.  démen- 
tis VIH  do  prohibitis  libris:  «  Inunivcrsum  autem,de  lualis  et  periiiciosis 
llhris  id  dcclaratur,atque  statiiitur.  ut(|uiterla  aliqua  liiigua  iiiitio  edili, 
et  dcinde  pioliil)iU  ac  damnaU  a  sede  Apostolica  sunt,  iidem  (|uoquc,  in 
(jiiaiiH|umquc  postca  vertantur  linguam,  censeantur,  al)  oadem  Sede, 
uliique  gentium,  sunt  eisdem  pœnis  inlerdicti  et  damnati.  » 


DÉCRETS   GÉNÉRAUX.  215 

tout  d'abord  en  1542  par  Paul  III  pour  la  Sacrée  Con- 
grégation de  rinquisition  (1)  et  en  1588  par  Sixte  V  pour 
la  Sacrée  Congrégation  de  Tlndex  (2). 

ART.   46. 

«  Qiiiruriujiir  lihronini  vi'iiditorrs ,  prrccipun  qui  calJio- 
lico  noinine  gluiiaiilur,  libros  de ohscenis  axprofesso  trac- 
tantes neque  vendant,  neque  commodenl ,  neque  retineant  : 
ceteros  prohibilos  vénales  non  haheant,  nisi  a  Sacra  Indi- 
cis  Conqregatione  veniam  jJer  Ordinarium  impetraverinl , 
nec  cniquam  vendant  nisi  jjrudotter  existimare  possint, 
al)  emplare  li't/itinie  peti.  » 

Que  tous  les  libraires,  surtout  ceux  qui  se  glorifient  du  nom 
de  catholiques,  s'abstiennent  de  vendre,  de  prêter  ou  de 
garder  des  livres  traitant  ex  professa  de  choses  obscènes. 
Quant  aux  autres  livres  interdits,  ils  ne  doivent  pas  les  ven- 
<lre,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  Sacrée 
(longrégation  de  l'Index,  et  en  ce  cas  ils  ne  doivent  les  vendre 
([u'à  ceux  qu'ils  peuvent  considérer  raisonnableuient  comme 
ayant  le  droit  de  les  acheter. 

Le  Saint  Père,  en  vertu  de  son  autorité  sur  les  fidèles, 
s'adresse  ici  à  tmisles  libraires,  mais  il  sent  bien  que 
son  ordre  aura  plus  de  chance  d'être  reçu  par  les  li- 
braires qui  sont  fiers  du  nom  de  catholiques,  et  il  insiste 
particulièrement  auprès  d'eux.  Cet  article  envisage  deux 
catégories  de  livres  : 

1"  Los  livres  traitant  er  jrrofesso  de  choses  obscènes. 
—  Défense  absolue  de  les  vendre ,  de  les  prêter,  de  les 
garder. 

2"  Les  ouvrages  appartenant  aux  différentes  autres 
classes  interdites.  Le  libraire  a,  à  leur  égard,  un  double 
devoir  : 


(1)  Const.  Licet  ab  inilio. 
(•2)  Const.  hnmensa. 
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a)  Se  procurer  l'autorisation  de  la  Sacrée  Congrégation 
de  l'Index  pour  se  livrer  à  leur  commerce  ; 

b)  Ne  les  vendre  qu'aux  personnes  qu'il  peut  considérer 
raisonnablement  comme  ayant  le  droit  de  les  acheter. 
«  Condition  très  délicate,  remarque  le  P.  Desjardins  (1)... 
qui  remplace  l'ancienne  obligation  de  la  permission 
écrite,  mais  qui  rappelle  aux  libraires  chrétiens  les  pré- 
cautions qu'ils  doivent  prendre  dans  leur  commerce 
pour  éviter  de  devenir  complices  du  mal.  » 

Le  P.  Arndt  fait  à  propos  de  ces  devoirs  du  libraire 
chrétien  la  remarque  suivante  qui  répond  bien  à  une 
objection  courante  qu'on  change  trop  souvent  en  excuse  : 
«  Etsi  quandô  emptores  taies  remittit  (bibliopola),  et  ad 
alios  ire  sinit,  sibi  damnum  creet,  seu  lucrum  cessans , 
hsec  tamen  non  est  sufflciens  ratio  libros  procurandi , 
nisi  accédant  graviora  damna  (2).  »  Nous  ajouterons  seu- 
lement que  cette  dernière  réserve  même  n'a  plus  au- 
jourd'hui de  légitimation  possible  puisque  le  texte  est 
formel  et  que  la  faculté  de  vendre  de  tels  livres  suppose 
une  autorisation  en  règle  et  une  catégorie  d'acheteurs 
bien  déterminée. 

(1)  Éludes  des  P.  P.  Jésuites,  li  mai  1897,  p.  37-2. 

(2)  0]}.  cit.,  n.  172,  p.  233. 


CHAPITRE  V 


Des  peines  portées  contre  ceux  qui  transigressent 
les  décrets  généraux. 

ART.    47. 

«  Omnes  et  singuli  scie/ilcr  legenles,  sine  auclnrilale 
Sedis  Aposlolirx,  libros  aposlatarum  rt  hccretUrorum  hn'vc- 
s'nn  propugtianles ,  neciion  libros  rujusvis  aurloris  pcr 
Aposlolicas  Lilleras  nominat'uti  prohihilos ,  rosd<'mqi(i'  li- 
bros relinenles ,  imprimcnles  el  quomodoUhet  di'fcndenU's, 
excommunicationem  ipso  fado  incurrunt ,  Romano  Pon- 
tifici  spcxiali  modo  reservalam.  » 

Quiconque  lit  sciemment,  sans  raulorisation  du  Siùge  apos- 
tolique, des  livres  d'apostats  ou  d'hérétiques  soutenant  um 
hérésie,  ainsi  que  des  livres  de  n'importe  quel  auteur  nomi- 
nalement condamnés  par  Lettres  apostoliques,  quiconque 
j.'arde  ces  livres,  les  imprime  ou  les  défend  d'une  manière 
quelconque ,  encourt  ipso  facto  l'excommunication  réservée 
d'une  manière  spéciale  au  l^ontife  romain. 

La  violation  des  lois  dont  nous  venons  de  donner  le 
commentaire  doit  nécessairement  être  suivie  d'une  sanc- 
tion (11.  Les  peines  temporelles  ne  sont  plus  de  mise  et 
le  bras  séculier  ne  prêterait  plus  nulle  part  son  concours 
au  juge  ecclésiastique  (2),  le  saint  Père  se  borne  donc  à 
décréter  des  peines  spirituelles,  encore  les  a-t-il  autant 

(1)  Cf.  Const.  AposloUae  Sedis,  §  I,  ii.  i. 

[•1,  Autrefois  à  rexcommuiiication  se  joignaient  des  peines  temporelles 
/lont  voici  l'onumération  :  la  perte  des  ouvrages  qui  devaient  «'îtrc 
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réduites  que  possible.  La  peine  d'excommunication  spé- 
cialement réservée  au  Souverain  Pontife  est  encouruo 
ipso  facto  par  les  : 

A.  —  Lecteurs  (legentes)  ; 

B.  —  Détenteurs  (retinentes); 

G.  —  Imprimeurs  (imprimentesi  ; 
D.  —  Défenseurs  (defendentes)  —  volontaires  et  dé- 
pourvus d'autorisation, 

a)  des  livres  d'apostats  ou  d'hérétiques  soutenant  une 
hérésie; 

b)  des  livres  de  n'importe  quel  auteur,  nominalement 
condamnés  par  lettres  apostoliques. 

Ce  texte  de  l'article  47  reproduit  l'article  2  de  la  Cons- 
titution Aposlolicc  Sfdis,  de  Pie  IX  (1).  Nous  allons  main, 
tenant  entrer  dans  quelques  détails  nécessaires  sur  les 
conditions  générales  requises  pour  encourir  l'excommu- 
nication, et  sur  les  quatre  classes  de  personnes  visées 
par  la  juste  sévérité  du  Saint-Siège.  Ce  sera  l'objet  des 
deux  paragraphes  qui  vont  suivre. 


Condilions  générales  requises  pour  V excommunication. 

1.  a)  L'auteur  du  livre  doit  être  apostat  (a  fide),  ou 
hérétique,  et  soutenir  l'hérésie.  Si  l'auteur  était  un  infi- 
dèle (2) ,  ou  bien  un  catholique  copiant  mot  à  mot  le  texte 

livrés  au\  llammes,  puis  une  amende  pécuniaire  (le  concile  de  Lalran  la 
lixait  à  100  ducats  a]»pli(iués  à  la  fabrique  de  la  ljasili(|ue  de  Saint-Pierre) 
et  la  suspension  de  son  industrie  pendant  un  an  entier.  Que  si  le  coupa- 
ble se  montrait  contumace,  il  devait  être  puni  selon  la  rigueur  du  droit 
pour  servir  d'exemple.  Or,  au  nombre  de  ces  peines  se  trouvaient  même 
celles  qu'on  infligeait  aux  hérétiques.  Ainsi  l'avait  décrit  le  cinquième 
concile  de  Latrau.  Quelque  peu  mitigée,  cette  rigueur  se  retrouve  dans 
les  décrets  du  Concile  de  Trente,  dans  les  anciennes  règles  de  l'Index 
el  dans  celles  de  Clément  VIII.  P.  DESJAiiDiNs(fîa<dc5,  mai  !)",  p.  372).  —  CL 
Appendice  III,  p.  îîU. 

(I)  12  octobre,  18IJ'J. 

(■i)  AiiNDT,  De  libris  prohibais,  -282. 
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de  l'hérétique  (1)  ;  ou  encore,  si  l'auteur  liérétique  com- 
mentait en  des  notes  (n'excédant  pas  les  proportions  or- 
dinaires) un  ouvrage  catholique,  bien  qu'il  y  professât 
des  théories  hostiles  à  la  foi  (2)  :  l'excommunication  dont 
il  est  ici  question  ne  serait  pas  encourue. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  du  livre  soutenant 
Terreur  appartienne  à  une  secte  déterminée;  il  suffit  que 
son  ouvrage  le  fasse  connaître  pour  un  hérétique  : 
K  Si  certissima  est  hteresis  propugnatio,  dit  Pascal  de 
Sienne  (3),  atque  ita  ut  aperte  manifestet  auctorem  à 
lide  catholicà  dofecisse  et  verum  esse  apostatam,  etsi 
antea  non  fuerit  cognitus  ut  talis,  hœreticus  est,  et  ejus 
librum  legentes  excommunicationem  incurrunt...  Si  vent 
[•rupugnatur  hieresis,  sed  non  tam  vivide,  nec  tam  perti- 
nacitcr  error  tuetur,  refellendo  nempe  oppositas  verita- 
tes,  ita  ut  non  certo  conslet  auctorem  esse  formaliter 
hii'reticum,  et  tune  ejusmodi  librum  legentes  excommu- 
nicationem non  incurrunt,  quia,  licet  contineat  hteresim 
et  eam  propugnet,  non  lamen  manifesto  apparet  aucto- 
rem a  fide  decessisse,  et  h;ereticum  esse.  » 

On  doit  en  outre  se  rappeler  la  différence  qui  existe 
entre  «  continere  »  et  «  propugnaro  ».  Ces  deux  termes 
en  effet  expriment  deux  choses  bien  distinctes.  Il  faut 
que  le  second  puisse  s'appliquer,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  censure.  11  importe  donc  de  bien  établir  quand  un 
livre  défend,  soutient  l'hérésie,  se  fait  son  champion. 
«  Propugnat...  ha-resim  liber,  (jui  accitis  rationibus  hfc- 
resim  stabilire,  et  pro  viribus  defendere  intendit,  dit 
saint  Alphonse  (4).  E  contra,  non  propugnat  hteresim  li- 
ber in  quo  obiter,  et  paucis  verbis,  ac  quasi  aliiid  agendo 
hœresis  aliqua  proponitur.  Attamen  ut  liber  hœresim 
propugnare  dicatur,  opus  non  est  ut  materia  libri  per  se 

(1)  AiiNDT,  De  lihris  profu/nti.s,  û^'i. 
(-2)  Ibid.,  28(i. 

(3)  Comynenl.  in  Const.  Apostoiicx  Sedis,  p.  -ici. 

(4)  0}).  cit.,  vu,  -287. 
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sit  religiosa,  sed  sufficit  ut  ad  evincendam  hceresim  ali- 
quam  dirigalur,  quam  data  opéra  et  ex  iiistiluto  probare 
et  defendere  conatur.  » 

Il  suffit  que  le  livre  contienne  une  seule  erreur  aj'ant 
le  caractère  de  l'hérésie,  et  la  défende,  c'est-à-dire, 
•comme  le  saint  docteur  vient  de  l'expliquer,  la  propose 
«  ex  industriâ  »  au  moyen  d'arguments  et  d'essais  de 
réfutation  de  la  saine  doctrine,  pour  que  la  condition 
requise  se  trouve  réalisée,  et  l'excommunication  cncou- 
irue  par  le  lecteur. 

b)  Font  encore  encourir  la  censure,  les  livres  de  n'im- 
;porte  quel  auteur  nominalement  désignés  par  lettres 
apostoliques.  Cette  catégorie  n'est  pas  très  étendue  (1). 

Il  est  essentiel  que  ces  livres  soient  nommément  dé- 
signés par  leurs  titres.  Pennacchi  en  fournit  substantiel- 
lement les  raisons. 

«  l''  ratio  —  est  quod  praxis  constans  fuit  in  librorum 
prohibitione ,  ut  libri  per  suos  proprios  titulos  nomi- 
nentur  quod  si  interdum  secus  factum  fuerit,  eâ  de 
causa  id  factum  est,  quod  rerum  circumstanliœ  id  pro 
tempore  exigèrent  ut  aliquod  imminens  damnumcocrce- 
retur... 

2"  ratio,  —  quod  ususjam  doterminavit  quum  de  cen- 
suris  agitur  significationem  adverbi  nominatim...  ex- 
presse videlicet  proprio  excommunicati  nomine...  (2).  » 

Et  le  même  autour  explique  qu'il  faut  entendre  comme 
faisant  encourir  l'excommunication  en  question  les  seuls 
livres  qui  ont  été  interdits  par  des  lettres  apostoliques 
«  sub  pœnà  excommunicationis  Romano  Pontifici  reser- 
vatse  (3)  ».  Il  se  fonde  sur  le  caractère  bienveillant  et 

(1)  «  Pauci  sunt  libri,  (|ui  sic  proliibili  fucrint,  nequc  iieccsse  est,  eo- 
l'um  catalogus  ruceiiscaliir  :  pra-scrtim  ijuuni  pleriqiic  illorum  librorum 
jam  ad  i)rimuiii  geiius  pertineant.  »  Lehmklim..  op.  cit.,  p.  0.S8. 

(2)  l'ENNACCiii,  op.  cit.  Appcndix  m.  De  libris  hifreticorum,  aliisque 
aucloritate  apostolica  prohibitis,  necnon  de  inipressioiie  librorum  sine 
ccclesiastica  adprobatione,  etc.,  p.  i^'i. 

(3)  .  Kequiritur,  ut  liber  sub  speciali  suo  litulo  dcsignatus,  non  solum 
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limitalif  de  la  constitution  Apostolicie  Sedis ,  qu'il  com- 
mente. Or  ce  caractère  est  aussi  celui  de  notre  consti- 
tution. 

Par  lettres  Apostoliques  il  faut  slriclcment  entendre 
les  documents  rédigés  dune  façon  immédiate  au  nom  du 
Souverain  Pontife,  contenant  verbaliin  ou  équivalement 
les  formules  «  de  Apostolicse  nostrae  auctoritatis  pleni- 
tudine  »  ou  «  Apostolicà  auctorilale  »,  comme  sont  : 

Les  Bulles,  expédiées  par  la  chancellerie  apostoli- 
que (1); 

Les  Brefs,  transcrits  par  la  Secrétairerie  des  Brefs  (2), 
et  les  Encycliques. 

La  lecture  de  livres  condamnés  par  un  concile  œcumé- 
nique ou  par  les  Congrégations  du  Saint-Office  et  de 
rindex  n'entraînerait  donc  pas  celte  excommunication. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  les  livres  autrefois  con- 
damnés nominalement  sous  peine  d'excommunication 
réserv('e  au  Souverain  Pontilé,  avant  la  Bulle  Apostolicie 
Sedis  et  avant  cette  constitution  Officionim ,  tombent 
sous  celte  censure  aussi  bien  que  ceux  que  le  Saint-Père 
dénoncera  demain  en  menaçant  les  contrevenants  de  la 
même  peine  (3). 

2°  La  matière  de  la  lecture  (faite  sans  autorisation  du 
Saint-Siège),  doit  être  assez  notable  :  c'est-à-dire,  suffi- 
sante pour  constiluer  une  faute  mortelle.  —  11  assez  dif- 

CK  mandato  U.  Ponlificis,  cjiisvo  nomine  datis  condemiietur  ■  Lf.iimkiiii., 
op.  cit..  p.  (k>8. 

(I)  Elles  s'ouvrent  par  les  mots  :  «  (Léo)  cpiscopus,  servus  servoruni 
Dei.  • 

(-21  Us  portent  en  tctc  au  milieu  de  la  Teuille  :  (Léo)  papa  (xni). 

(3)  «  Hrcc  censura  etiam  libros  aiitea  iiroliihitos  afficit,  ctsi  non  omnes, 
sed  eos  tantum.  qui  fuerunt  prohilùti  sub  pœnà  excoinmunicationis  Ro- 
mano  Pontilici  rescrvata?.  Ratio  est,  quia  secus.nedùm  per  constitulioneni 
tcmperarentur  ac  liniitarcntur  censura;  reservat;e.  ])otius  multuni  aggra- 
varentur.  numcro(|ue  augercntur,  quod  est  alienum  à  mente  Pontificis.  » 
SAnETTi.  Theolofjia  Moralis.  tract.  XIX,  cap.  III,  p.  770.  —  Cette  réilexiou 
faite  par  le  P.  Sahetti  à  pro|)os  de  l'article  2  de  la  Constitution  Aposto- 
licee  Sedis  est  également  ai)plicable  à  proi)OS  de  notre  Conslilutinn  Of- 
ficiorum. 
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ficile  d'expliquer  ce  qu'on  pourrait  entendre  par  parri- 
tas  niatcrùe  à  l'égard  de  cette  lecture.  Faut-il  admettre 
trois  ou  quatre  lignes?  Peut-on,  avec  Sanchez  (1)  aller 
jusqu'à  une  page  ou  même  davantage,  si  l'ouvrage  est 
important?...  {'i)  Le  plus  sur  est  d'examiner  si  le  passage 
qui  est  lu  ainsi  contient  la  mauvaise  doctrine,  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  l'excommunication  est  encourue, 
même  par  la  lecture  de  quelques  lignes;  dans  le  second, 
on  pourrait  lire  bien  davantage  sans  commettre  de  faute 
grave,  et  par  conséquent  sans  tomber  sous  la  censure  (3). 
3"  Enfin,  il  faut  tenir  compte  du  mot  ((  scienter  » , 
qui  donne  un  sens  tout  spécial  à  cet  article.  La  lecture  , 
la  détention,  l'impression,  la  défense,  doivent  avoir  un 
caractère  volontaire,  directement  déterminé,  de  trans- 
gression de  la  loi.  —  L'ignorance  invincible,  l'ignorance 
même  dite  «  crassa  »  sive  juris,  sive  facti) ,  et,  selon  cer- 
tains auteurs,  jusqu'à  l'ignorance  affectée,  suffiraient  à 
exempter  de  la  censure  (-4)  les  individus  compris  dans 
les  quatre  classes  dont  nous  avons  donné  l'énumération 
au  commencement  de  cet  article,  et  dont  nous  allons 
nous  entretenir  maintenant  avec  plus  de  détails. 

^  II 
Classes  d'individus  encourant  V exc<nnmuniralion . 

A.  —  Le  fiente  s. 

La  lecture  doit  être  intelligente,  et  non  pas  seulement 
matérielle  (5).  Il  faut  qu'elle  soit  active  et  non  uniquement 

(1)  Opus  Momie,  X. 

(2)  Cotte  opinion  est  cncrRi(|iiement  repoussée  par  les  Sai.manthxncf.s. 
Theol.  moralis,  ca[).  X.  n.  "i. 

(3)  Croix,  lil).  VI,  n.  300;  —  S.  Alpii.  VH  ,  28i. 

(i)  La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  alors  dans  la  transgression  de  la  loi 
un  mépris  formel  de  la  censure.  Cf.  Leiimkuhl.  Theol.  Moral.,  l\,  n-2i. 

(.'))  «  ....  Ad  lectioiieni  requiritur  ut  scripta  mente  percipiantur,  cum 
liujusmodi  lectioncm  Ecclesia  |)roliiljeat;  undè,  qui  legit,  et  non  intelli- 
git....  uti  ex.  gr.,  si  liber  est  alio  idiomate  exaratus,  et  legens  parum  in 
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passive,  comme  est  celle  d'un  auditeur  qui  écoute  une 
lecture  faite  à  haute  voix.  —  11  n'en  serait  pourtant  pro- 
bablement pas  de  même  si  la  lecture  était  faite  sur  Tordre 
même  de  l'auditeur  (1\  —  Le  texte  portant  «  legentes 
Jihros  » ,  comme  nous  sommes  ici  «  in  odiosis  » ,  la  lec- 
ture prohibée  sous  peine  d'excommunication  est  seule- 
ment celle  des  livres  et  non  celle  des  manuscrits  des 
auteurs  hérétiques,  défendant  cv-prof'esso  Thérésie. 

La  controverse  autrefois  si  vive  sur  le  point  de  savoir 
si  la  lecture  des  journaux  hérétiques,  etc.,  en  feuilles  sé- 
parées, non  reliées,  cause  également  l'excommunication  a 
été  décidée  dans  le  sens  de  la  négative  par  l'Inquisition 
Romaine  (2).  Bien  que  l'article  21  de  notre  Constitution 
proscrive  les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  atteignent  à 
dessein  la  religion  et  les  bonnes  mœurs ,  cette  prohibition 
n'est  cependant  pas  accompagnée  de  la  sanction  de  l'ex- 
communication, puisque  le  Saint  Père  se  borne  à  re- 
produire dans  l'arlicle  47  les  dispositifs  de  la  Constitu- 
tion Apostolica'  Sedis  et  à  parler  uniquement  des  livrrs 
sans  y  ajouter  la  mention  des  périodiques,  etc.  Ur,  comme 
le  fait  justement  remarquer  Pennacchi  :  «  diaria,  quoad- 
usque  folia  manent  per  se  compléta,  non  veniunt  sub 
nomine  librorum  (3).  »  Et  ailleurs  (4),  ce  même  auteur 
donne  les  raisons  de  cette  différence  de  traitement  réser- 
vée par  l'Église  aux  livres  et  aux  journaux  :  «  ...  Ecclesia... 
prohibet  libros,  propter  venenum  quod  per  eam  formam 
abundantius  et  efficacius  propinari  solet...  Libri  œstimari 

idiomate  illo  iiistructus.  verboruni  signilicalionem  ignorât....  ■■  (excom- 
nuinicalioneni  non  incurril).  Pasciiams  de  Sif.xa,  op.  cil.,  p.  30. 

(I)  SciiMAi.z..  lib.  V,  tit.  vn,  n.  i9.  —  LAYjiANet  S.  Alpiioxs.  Contra  San- 
clicz,  n.  48. 

(•î)  Sxp.  i'nii\  Inquisitio.  '2~  Apr.  1880.  •  An  scienter  legentes  eplieme- 
rides  propugnantes  li;eresim  incurrant  excommunicationem  articuli  II, 
Const.  Apostolicœ  Sedis,  Summo  Pontifici  speciali  modo  reservatani? — 
Négative.  » 

(:i)  Pennacchi,  Comment,  in  Const.  Aposlolicse  Sedis,  ad  art.  2  E\coni. 
lata;  sent.  spec.  reserv.,  p.  !t  (éd.  Rom.  1883). 

(i)  Op.  «7.,  Append.  III,  p.  I3.j. 
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conservarique  soient,  iique  nonspecietenusleguntur sed 
studio  et  contemplatione  pervolvuntur,  variis  linguisr 
evulgantur,  passim,  quasi  essent  sapientiœ  fontes,  alle- 
gantur...  »  11  convient  également  do  remarquer  ceci  : 
«...  Non  omnes  emunlephemerides,  perniciosos  articulos 
legendi,  multo  minus  meditandi,  sed  nolitias  politicas 
cognoscendi  causa;  neque  illas  emunt  ut  conservent,  sed 
major  lectorum  pars,  post  lectionem  ad  viliores  usus  ad- 
hibent,  catholici  autem,  dùm  hœreticos  articuios  legunt, 
ira  excandescunt  et  auctores  contemnunt...  etc.  »  Il  y  a 
donc  là  une  abondance  de  raisons  qui  nous  font  compren- 
dre la  décision  du  Saint-Office  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  tout  à  l'heure. 

B.  —  Relinentes. 

Qu'on  garde  le  livre  chez  soi,  ou  qu'on  Tait  en  dépôt 
chez  autrui;  qu'on  le  conserve  avec  le  but  de  le  lire,  ou 
simplement  pour  lornement  de  sa  bibliothèque  (1),  peu 
importe,  on  tombe  sous  la  peine,  car  on  est  du  nombre 
des  «  retinentes  ».  L'emprunteur  d'un  livre  interdit  est 
lui  aussi  un  détenteur  sujet  à  l'excommunication. 

Lehmkuhl  énumère  les  cas  suivants  dans  lesquels  Tex- 
communication  n'est  pas  encourue  (2).  Sont  excusés,  dit- 
il  : 

1^  « ...  Qui  pro  altero  facultatem  légitime  habente,  ex 
officio  retinet,  ut  famulus  pro  domino... 

2"  Qui  pro  commodato  datlibrum  ei  qui  facultatem  le- 
gitimam  legendi  habet,  silji  reservans  ({uidem  dominium, 
non  tamen  liberam  potestatem  pro  libitu  repetendi. 

3" ...  Ex  parvitate  materiœ,  qui  uno  allerove  die  retinet. 

4"  Imo  etiam,  qui  longiore  aliquo  tempore  retinet,  ex- 
pectans  opportunitatem  librum  tradendi  superiori,  vel 
alteri  licentiam  legendi  habenli ,  aut,  dum  licentiam  le- 
gendi petit,  intérim  retinens,  modo  ex  rationabili  causa 
licentiam  petat,  neve  intérim  légat.  » 

(I)  Ferkaris,  PrompUi  Dibliotheca,  etc.,  v"  «  Lihri  proliiljili,  »  n.  48. 
{•i)  Lehmkliil,  op.  cit.,  t.  H,  p.  658,  n.  ;»-2'(. 
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Il  y  a  donc  obligation  de  se  défaire  de  ces  livres. 

L'ancienne  prescription  de  les  remettre  à  Tévêque  ou  à 
l'inquisiteur  n'étant  plus  indiquée,  nous  croyons  qu'on 
peut  fort  bien  les  détruire  soi-même,  sans  se  préoccuper 
de  trouver  une  autre  personne  compétente  à  qui  les  li- 
vrer. Du  moment  où  on  les  fait  disparaître  de  sa  posses- 
sion ,  et  qu'en  les  anéantissant  on  détruit  sa  propriété  sur 
eux,  on  échappe  à  l'excommunication. 

G.  — Impi'imentes. 

Sous  ce  titre  rentrent  tous  ceux  qui  concourent  immé- 
diatement à  l'impression  des  mauvais  livres  : 

a  L'auteur  du  livre,  ou  celui  qui  d(jnne  son  manuscrit 
i\  l'impression.  L'auteur  est  déjà  excommunié  comme 
hérétique.  L'éditeur,  c'est-à-dire  celui  qui  fait  imprimer 
l'ouvrage  manuscrit  d'un  autre  individu  dans  le  but  de  le 
répandre,  concourt  assurément  d'une  façon  très  directe, 
quoiqu(^  non  absolument  matérielle  à  l'impression. 

b)  Le  directeur  de  l'imprimerie. 

c)  Les  compositeurs  typographes. 

d)  Les  imprimeurs  employés  aux  difîérentes  fonctions 
de  la  machine  (1). 

e)  Le  correcteur  des  éprouves.  —  Les  opinions  sont 
partagées  à  son  égard.  Est- il,  oui  ou  non  «  impri- 
mons? »...  Odia  siail  rcslriiigriidii.  Soit,  mais  alors  il  en- 
courra la  peine  comme  «  legens  1  » 

D.  —  Defendentes. 

On  entend  par  ce  mot  ceux  qui  se  font  les  avocats  ou 
les  protecteurs  du  mauvais  livre.  Ils  peuvent  mériter  ce 
nom  par  une  défense  verbale  ou  par  une  protection  maté- 
rielle : 

1°  Vcrbis.  En  faisant  les  louanges  de  l'auteur,  de  sa 
doctrine,  etc.  Cependant,  dans  deux  cas  ces  louanges  peu- 
vent n'être  pas  coupables,  ainsi  : 

(I)  Le  p.  Arndt  semble  les  excuser  :  <■  Verumtamen,  practice  loquemlo, 
praîter  collocantes  typos,  raro  scieiUia  in  reliquis  adest,  ut  vere  liuic 
pœnœ  sulijaceant.  »  Op.  cit.,  p.  243. 

13. 
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a)  Si  les  éloges  portent  sur  le  talent  on  l'érudition  de 
l'auteur,  sur  la  pureté  de  son  style  et  aulres  choses  du 
même  genre  ,  tout  en  reconnaissant  le  danger  de  sa  doc- 
trine ; 

b)  Si  l'on  réfute  des  arguments  nun  jusli/ics,  opposés 
par  d'autres  personnes  aux  théories  de  l'écrivain. 

^1"  Faclis.  On  encourt  l'excommunication  en  soustrayant 
le  mauvais  livre  à  la  destruction  et  par  d'autres  actes  du 
même  ordre. 

ART.    48. 

«  Qui  sine  Ordinarù  approbatione  Sacrarum Sanptura- 
rum  lihros,  vel  rannndem  adnotationes  vel  commenlanos 
imprimuni ,  aut  imprimi  faciunf,  incAdunt  ipso  facto  in 
excomuninirnlloninn  nemini  rescrcatam.  » 

Ceux  qui,  sans  l'approbation  dr  l'Ordinaire,  impriment  ou 
font  imprimer,  soit  des  livres  d'Écriture  sainte,  soit  des  an- 
notations ou  commentaires  sur  ces  livres,  encourent  ipso  facto 
Tevcommunicalion  non  réservée. 

La  peine  d'excommunication  non  réservée  est  en- 
courue ipso  fado  par  ceux  qui  impriment  on  font  im- 
primer sans  approbation  de  l'Ordinaire  : 

a)  des  livres  d'Ecriture  Sainte; 

b)  des  annotations  ou  commentaires  sur  ces  livres. 

Ce  texte  est  tellement  clair  que  nous  navons  rien  à  y 
ajouter. 

AHT.    49. 

«  Qui  vero  cetera  transgressi  fuerint ,  rjuœ  his  Decrelis 
Gencralibus  j^riecipiimtur,  jjro  diversa  realus  gravitate 
serio  ah  Episcopo  moneaniur  •  et ,  si  opporlununi  videhi- 
lur,  canonicis  eliam  pœnis  coerceantur.  » 

Ceux  qui  auront  transgressé  les  autres  prescriptions  conte- 
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nues  dans  ces  Décrets  i;én<'rau\,  seront  réprimandés  sérieuse- 
ment i)ar  leur  évoque  en  raison  du  degré  variable  de  leur  cul- 
paljiliié;  et,  si  la  chose  paraît  convenable,  ils  seront  même 
frappés  des  peines  canoniques. 

D'autres  peines  canoniques  ou  réprimandes  sérieuses 
sont  infligées  par  Tévêque ,  en  tenant  compte  de  la  gra- 
vité de  la  faute  (1),  pour  la  transgression  des  prescrip- 
tions diverses  contenues  dans  ces  décrets  (2).  Ainsi 
disparaît  du  droit  commun  l'excommunication  non  ré- 
servée portée  contre  ceux  qui  publient  des  ouvrages 
traitant  «  de  rébus  sacris  »  autres  que  celles  mention- 
nées dans  l'article  48,  sans  l'autorisation  de  l'Ordi- 
naire (3).  Mais,  supposant  même  que  FÉvôque  juge  à 
propos  de  ne  pas  exercer  son  pouvoir  coercitif ,  ou  bien 
qu'il  ignore  le  manquement,  il  n'en  reste  pas  moins  cer- 
tain qu'une  faute  a  été  commise  par  l'inobservation  d'un 
article  quelconque  de  cette  Constitution  (4).  Peut-être 
l'ignorance,  la  bonne  foi  du  lecteur,  ou  bien  encore  la 
légèreté  de  la  matière,  diminueront-elles  la  gravité  du 
péché,  mais  de  sa  nature  il  est  presque  toujours  mortel. 

(1)  «  Les  évêques  pourraient  utilement  se  servir  de  leur  droit  d'inler- 
(liction,  disions-nous  il  y  a  (luelques  années,  pour  défendre  aux  ecclé- 
siastiques des  abonnements  scandaleux,  que  certains  d'entre  eux.  dans 
les  grandes  villes  surtout,  se  permettent.  Nous  avons  entendu  citer  le 
fait  d'un  vicaire  de  paroisse  qui  a  son  abonnement  au  Figaro  et  qui  fait 
aciieter  chaque  semaine  la  Vie  parisienne.  Si  un  évéciue  portait  une  cen- 
sure contre  des  lectures  de  ce  genre,  les  lidéles.  témoins  un  jour  ou 
l'autre  de  tels  relâchements,  ne  seraient  au  moins  [las  dans  le  doute,  et 
taxeraient  comme  ils  le  méritent  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  compro- 
mettre à  ce  point,  et  leur  vertu  sacerdotale,  et  les  fruits  de  leur  minis- 
tère. »  Du  droit  de  l'Église,  etc.,  p.  .'ifiO. 

(-2)  l-es  l'éres  du  Concile  de  Baltimore  déclarent  les  journalistes  pour- 
suivant les  évêques  d'odieuses  campagnes  :  «  Ordinis  pertuibalores 
auctoritatis  ecclesiastica;  contemptores  et  hostes,  gravissimique  scandali 
reos.  ac  proindè,  dignos  qui  culpà  ipsorum  satis  probatà,  canonicis  quo- 
f/ue  censuris  puniantur.  »  Conc.  Bail.  III,  n.  '231,  p.  1-20. 

(3)  Co)ic.  Trid.  Sess.  IV.  Decretum  de  editione  et  usu  sacrorum  libro- 
rum. 

('*)  En  elTet  :  «  quanquani  circa  libres  prohibitos  censura  (pontificia) 
muUum  arctioribus  limitibus  circumscripta  est,  prohihitio  tamen  Indicis, 
quoad  culpam  manet  intégra  »  LEnsiKinL, ojj.  cit.,n,  p.  C.>-. 
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Valeur  spéciale  de  cette  Constitution. 


«  Prœsentes  vero  lilieras  et  quœcumque  in  ipsin  linhen- 
tur  nullo  unquam  tempore  de  suhvcplionh  aut  obrept'wnh 
sive  inientionis  Nostne  vitio,  aliove  quovis  defeclu  nota  ri 
cel  impugnai'i  p)osse;  sed  semper  validas  et  in  suo  robore 
fore  et  esse ,  atque  ab  omnibus  cujusvis  gradus  et  pr^cemi- 
nentix  inmolabililer  in  judicio  et  extra  obsercari  debere , 
decernimus  :  irritum  quoqiie  et  inane  si  semis  super  his  a 
quoquam,  quavis  auctorilate  vel  prietextu,  scienter  vel 
ignoranter  contigerit  altentari  déclarantes,  contrariis  non 
obstantibus  qiiibuscumque.  » 

Nous  décrétons  que  les  présentes  Lettres  et  ce  qu'elles  con- 
tiennent ne  pourront  en  aucun  temps  être  taxées  ou  accusées 
d'ajout,  de  soustraction,  ou  d'un  défaut  quelconque  d'intention 
de  Notre  part;  mais  qu'elles  sont  et  seront  toujours  valides  et 
dans  toute  leur  force,  et  qu'elles  devront  être  observées  invio- 
lablemcnt  ùi  judicio  et  extra,  par  toute  personne,  de  quelque 
dignité  et  prééminence  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  vain  et 
sans  force  tout  ce  qui  pourra  être  fait  par  qui  que  ce  soit, 
pour  y  changer  quelque  chose,  quelle  que  soit  l'autorité  et  le 
prétexte  sur  lesquels  on  s'appuie,  sciemment  ou  inconsciem- 
ment, et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires. 

Le  Saint  Père  emploie  ici  dans  le  sens  le  plus  univer- 
sel toutes  les  formules  capables  de  bien  caractériser  la 
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portée  de  sa  Constitution  (1).  Il  rejette  ii  l'avance  toute 
tentative  de  discussion  sur  le  point  de  Tobreption  et  de 
la  subrcption  et  déclare  que  sous  sa  forme  et  dans  son 
étendue,  le  document  pontifical  (juil  nous  présente  est 
bien  le  fait  de  son  intention  législatrice  souveraine.  Par 
conséquent,  tous  et  chacun  des  membres  de  l'Église,  si 
élevée  que  soit  sa  dignité,  doit  s'y  conformer.  Aussi 
bien  dans  la  pratique  ordinaire  de  direction  de  la  vie 
chrétienne  que  dans  l'application  des  règles  de  répres- 
sion disciplinaire,  elle  fait  loi.  Tout  ce  qui  serait  tenté 
contre  elle  sciemment  ou  par  ignorance,  sous  n'importe 
quel  motif,  est  donc  nul  de  plein  droit.  Personne  n'y 
peut  mettre  opposition  (2).  Aussi,  comme  le  fait  juste- 
ment remarquer  le  P.  Desjardins  (3),  ces  clauses...  «  ré- 
solvent la  question  souvent  posée,  à  savoir  si  V Index  est 
en  vigueur  dans  certaines  contrées,  notamment  en  France. 
Pour  ce  qui  est  des  Décrets  Généraux,  la  réponse  ne  sem- 
ble plus  douteuse.  C'est  une  loi  nouvelle,  solennelle- 
ment promulguée  abolissant  toute  coutume  contraire. 
Donc,  l'usage  en  vertu  duquel  on  a  pu  se  croire  jusqu'à 
présent  exempté  de  la  rigueur  des  règles  de  l'Index  an- 
cien, ne  peut  désormais  légitimer  la  transgression  de  la 
nouvelle  Constitution.  » 

§11 

«  Volumus  autcm  ut  hnrum  Uttcranim  exemplis,  etiam 
Impressis ,  manu  tamen  Nolarii  suhscriptis  et  per  consti- 
tutum    in   ecclesiaslica   dignitate  virum  sigillo  munitis , 


(1)  «  Clausula  uuiveisalis  compreliendit  oiunia,  amplial  signilicaluin 
verbum,  cui  adnectitur  el  iiullam  patitur  exccptionem.  »  Feiiraris,  op.  cit., 
v"  •  Clausuhe  •,  n.  !). 

(2)  Cf.  Bariios.v,  De  clausulis  usu  frer/uentiorihus,  claus.  LXXXU,  2,  -i. 
"  Non  obstanlihus  ».  —  «  Ha-c  clausula  tollit  omnia  (|ux  dispositioni  in 
quâ  estopposita  obstare  possunt...  Inferior  à  Piincipe,  liac  clausula  uti 
non  potest.  » 

(3)  Loc.  cit.,  p.  37.>. 
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eadem  habealur  [ides;  qiue  Noslnc   volunlath   significa- 
tioni  liis  piwsenttlms  ostensis  habealur. y> 

Nous  voulons  que  les  exemplaires  do  ces  lettres,  même  iui- 
primés,  mais  signés  de  la  main  de  Notre  notaire  et  munis  du 
sceau  par  un  homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique,  las- 
sent foi  de  Notre  volonté  comme  feraient  foi  ces  présentes 
lettres  si  on  les  montrait  elles-mêmes. 

La  promulgation  des  lois  générales  ecclésiastiques 
doit  se  faire  de  telle  façon  qu'elle  puisse  parvenir  à  la 
connaissance  do  toute  la  chrétienté;  mais,  comme  l'at- 
teste le  droit  canonique  (1)  :  «  non  (est)  necessarium, 
cum  constitutio  solemniter  editur  aut  publiée  promulga- 
tur,  ipsius  nolitiam  singulorum  auribus  per  spéciale 
mandatum  vel  litteras  inculcare  :  sed,  id  solum  sufMcit 
ut  ad  ejus  observantiam  teneatur,  qui  noverit  eam  so- 
lemniter editam,  aut  publiée  promulgatam.  »  Le  Saint 
Père  sait  bien  que  les  fidèles  auront  connaissance  de  sa 
Constitution  par  les  journaux  et  les  brochures  l'annon- 
çant et  la  comnKmtant,  mais  il  a  voulu  que  des  témoi- 
gnages authentiques  fussent  mis  à  la  disposition  des  in- 
téressés. C'est  dans  ce  but  quil  déclare  que  la  copie 
imprimée  de  sa  lettre,  signée  du  Notaire  du  Siège  Apos- 
tolique, et  munie  du  sceau  d'un  dignitaire  ecclésiastique, 
serait  considérée  comme  authentique  à  l'égal  de  l'origi- 
nal lui-même. 

^  III 

«  Nulli  ergo  hom'inum  liceat  hanc  paginani  Nostrœ 
conslilulionis,  ordinationis ,  Um'itationis,  derogaiionis ,  co- 
luntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  —  Si 
guis  autem  hoc  atientare  prii'sumpserit,  indignationem 
ornnipoteniis  Del  et  bealorum  Peirl  et  Paiili  aposloloruin 
ejus  se  noverit  incursurum.  » 

(1)  Cap.  I,  «  Ad  hœc  »,  lit.  V,  de  Postal,  prœlat.,  lib.  I  Décret. 
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Personne  n'a  donc  le  droit  d'aUéi-er  cette  conslitution  en  ce 
qirelle  dispose,  limite,  déroiiC  et  commande,  ou  de  la  contre- 
dire téméraiivmeut.  Si  quelqu'un  tente  de  le  faire,  qu'il  sache 
qu'il  encourt  rindignatiou  (lu  Dieu  tout-puissant  et  des  bien- 
heureux apôtres  Pierre  et  l*aul. 

Ces  paroles  sont  destinées  à  montrer  que  les  lois  de 
l'Index  ne  sont  pas  uniquement  disciplinaires  mais  obli- 
gent en  conscience  (1),  pour  le  monde  entier,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique. 

u  JJdtiim  Jiom.f  iipiid  Sanctum  Petrum,  nnno  Incar- 
iiationis  Dominlar,  liiillesimo  octingentesimu  iionageslmo 
Sexto,  VIII Kal.  Fchniarias,  Pontificalus  noshi  decimo 
nono.  )) 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  l'année  de  l'Incar- 
nation du  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-viniil-dix-sept,  le  hui- 
tième jour  des  calendes  de  février,  de  Notre  Pontificat  la  dix- 
neuvième. 

A.  Gard.  MACGHI. 
A.  Panici,  Suhd(ttaj-ius. 

VISA 

De  CuHiA  I.  De  Aquila  e  ViciicoMiTiHus. 
Loco  7  Plambi. 

lîi'ij.  iii  Secrcl.  Brevium. 

I.    CUGNOMIS. 

(1)  C.  UlLC^Kl;ll^■,  l.  cit.,  \).  i-li).  ^__ 


APPENDICE 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I.  —  Décret  du  Pape  Gélase  (1). 

((  Sancta  Romana  ecclesia  post  illas  vcteris  Icstamenti  et  novi 
scripturas,  qiias  regulariter  suscipimus,  etiani  lias  suscipi 
non  prohibet  :  Sanctam  synodum  Nicajnam  cr.cxviij  patriim , 
nicdianlc  Constantino  Maxirno  Augusto ,  in  qua  Arius  hœreticus 
condemnatus  est  :  Sanctam  synodum  Constantinopolilanam , 
mediante  Theodosio  seniore  Au2:usto ,  in  qua  Macedonius  hœro- 
ticus  debitam  damnatloneni  cxcepit  :  Sanctam  synodinn  Ephesi- 
nam,  in  qualSestorius  danniatus  est  consensu  beatissimi  Papa; 
Cadestini,  mediante  Cyrillo  Alexandrin;^;  sedis  antistite,  e!  Ar- 
cadio  episcopo  ab  Italia  destinato  :  Sanctam  synodum  Chalce- 
donensem,  mediante  Martiaiio  Augusto,  et  Anatolio  Constan- 
tinopolitano  episcopo,  in  qua  Nestoriana,  et  Eutychiana  h;treses 
simul  cum  Dioscoro,  ejusque  complicibus  damnat;e  sunt  : 
sed  et  si  qua  sunt  concilia  a  sanctis  patribus  liactenus  instituta, 
post  istorum  quatuor  aucloritatcm  et  custodienda,  et  reci- 
pienda  deccrnimus,  et  mandamus.  •  Jam  nunc  subjiciendum 
est  de  opusculis  sanctorum  patrum,  qua;  in  ecclesia  calholica 
recipiuntur.     ^  Opuscula  beati  Cypriani  martyris,  et  Carthagi- 


(1)  Décret.  GnATiAM.  Dist.  \V,  cap.  m.  —  Cf.  et  Tiiiei..  De  decrelali  Gelasii 
Papœ ,  (la  recipicndis  et  non  rccipiendis  librit.  Brunsl). -ISCKi;  —  Frif.- 
Diiicii  Drei  uncdirle  Concilicn  aus  der  Merowingerzeit  mit  einem  Anhang, 
ûber  das  «  Decretum  Gelasii  «  Bamberg  18G7;  —  Hefelf,,  Concilienge- 
xchichte,  U,  018. 
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nicnsis  cpiscopi.  •  Item  opuscula  boati  Athanasii  Alexandrini 
episcopi.  f  Item  opuscula  beati  Gregoin  Nazianzeni  cpiscopi. 
•  Item  opuscula  beati  Rasilii  Cappadociœ  episcopi.  *  Item 
opuscula  beati  Joannis  Constantiuopolitani  episcopi.  •  Item 
opuscula  Theophili  Alexandrini  einscopi.  •  Item  opuscula  beati 
Hilarii  Pictaviensis  episcopi.  «  Item  opuscula  B.  Ambrosii  Me- 
diolanensis  episcopi.  •  Item  opuscula  B.  Augustiui  Hipponon- 
sis  episcopi.  f  Item  opuscula  B.  Ilieronymi  presbyteri.  •  Item 
opuscula  beati  Prosperi  viri  religiosissimi.  *  Item  epistolam 
beati  Leonis  Papœ  ad  Flavianum  Constantinopolitanum  epis- 
copum  destinatam  :  cujus  textum  quispiam  si  usque  ad  unum 
iota  disputaverit,  et  non  eam  in  omnibus  venerabiliter  recepe- 
rit,  anathema  sit.  •  Item  opuscula,  atque  tractatus  omnium 
patruni  ortliodoxorum,  qui  in  nullo  a  sancto  Roman;e  ecclesia' 
consoi'tio  deviaverunt,  ncc  ab  ejus  tideli  prœdicationc  seiun- 
cti  sunt,  si  communionis  ipsius,  gratiaOei,  usque  ad  ultimuin 
diem  vit*  su;e  participes  fuerunt,  legenda  decernimus.  •  Item 
décrétâtes  epistoke,  quas  beatissimi  Papœ  diversis  temporibus 
ab  urbe  Romana,  pro  diversorum  Patrum  consultatione,  de- 
derunt,  venerabiliter  suscipiendae  sunt.  •  Item  gesta  sancto- 
rum  martyrum ,  qui  multiplicibus  tormentorum  cruciatibus, 
et  mirabilibus  confessionum  Iriumphis  irradiant.  Quis  ita  esse 
catholicorum  dubitet,  et  majora  eos  in  agonibus  fuisse  perpes- 
sos,  nec  suis  viribus  ,  sed  gratia  Doi,  et  adjutorio  uniuersa 
tolerasset?  Sedideo  secundum  antiquam  consuetudinem  singu- 
lari  cautela  in  sancta  Romana  ecclesia  non  leguntur,  quia  et 
corum,  qui  conscripsere,  nomina  penitus  ignorantur,  et  ab 
infidelibus ,  aut  idiotis  supertlua  aut  minus  apta,  quam  rei  ordo 
fuerit,  scripta  esse  putantur  :  sicut  cujusdam  Quirici,  et  Julitœ  : 
sicut  Gregorii,  aliorumque  buiusmodi  passiones,  qu;e  ab  ha-- 
relicis  perhibentur  conscripta^  Propter  quod,  ut  dictum  est, 
ne  vel  lavis  subsannandi  oriretur  occasio,  in  sancta  Romana 
ecclesia  non  leguntur.  Xos  tamen  cum  prœdicta  ecclesia  omnes 
martyres,  et  eorum  gloriosos  agones,  qui  Deo  magis,  quam 
hominibus  noti  sunt,  omni  devotione  veneramur.  f  Item  vilas 
Patrum,  Pauli,  Antonii,  Hilarionis,  et  omnium  eremitarum, 
quas  tanieti  vir  beatissimusscripsit  Hieronymus,  cum  omnibo- 
nore  suscipimus.  f  Item  Actus  beati  Sylvestri ,  Apostolica;  scdis 
praîsulis,  licet  ejus,  qui  conscripsit  nomen  ignoremus,  à  mul- 
tis  [amen  in  urbe  Roma  catbolicis  legi  cognovimus,  et  pro  anii- 
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iHio  Lisii  iiiiiUii'  hoc  imitantur  cccleshr.  •  llem  scripta  de  iavcn- 
lione  S.  Criicis  Domiuicu),  et  alla  scripla  de  iiivenlioue  capilis 
Ijcali  Joan.  Haptisla! ,  novcUa;  quidein  revelationcs  sunt,  cl, 
iionnulli  eas  catholiei  léguai.  Sed  ciiin  haic  ad  calliolicoriini 
manus  pervcnci'iul,  Iteati  Pauli  Apostoli  senlcnlia  ])ra'cedat, 
\_Omnia  Tprobarc ,  quod  honum  est,  tenetc.']  f  Item  Ruftiiiiis  vir 
l'eligiosiis  pliiriinos  ectiesiastici  operis  cdidif  libros  :  noniiiillas 
etiaiu  scriptiiras  iiiterpretatiis  est  :  sed  quoniam  Iteatiis  lliero- 
nymiis  in  aliquiljus  eiini  do  arbitrii  libertate  nolavit,  illa  seii- 
limus,  qiue  pra'dictiini  beatiim  Hicronvmuni  scntire  cognosci- 
mus  :  et  non  soliini  de  Ruffino,  sed  etiam  de  universis,  qiios 
vir  sîfpius  nienioratus  zeIoDei,et  lldei  religione  reprehendit. 
î  Item  Oi'igenis  nonnulla  opuscnla,  qu;e  vir  bealissimus  Uie- 
ronyniiis  non  répudiât,  legenda  suscipimus  :  reliqua  auteni 
omnia  cuui  aiictore  suo  dicimus  esse  renucnda.  *  Item  Clu'oni- 
con  Eusebii  Cœsariensis,  atque  ejusdem  histori;i;  ecclesiastica; 
libros,  quainvis  in  primo  nai'ralionis  su;e  libro  tepueint,  et 
jiostea  in  laudibus,  atque  excusatione  Origenis  schismatici  unum 
conscripserit  librum  :  propter  rerum  tamen  notitiam  singula- 
rem,  (juie  ad  instruclionem  pertinent,  usquequaque  non  dici- 
mus renuendos.  f  Item  Orosium  virum  eruditissimum  collau- 
damus,  f[uia  valde  nobis  nccessariam  adversus  l'aganorum 
calumnias  ordinavit  historiam,  miraque  brevitate  conlcxuil. 
•  Item  venerabilis  viri  Sedulii  paschale  opus,  quod  lioroïcis 
descripsit  versibus,  insigni  laude  proferimus.  Item  Juvenci 
nihilominus  laboriosum  opus  non  speruimus,  sed  miramur. 

•  Ca.'terum,  qua'  ab  haircticis,  sive  schismaticis  conscripta, 
vel  praidicata  simt,  nullatenus  recipil  Catholica,  et  Apostolica 
ecclesia  Romana.  «  E  ([uibus  pauca,  qu;e  ad  memoriam  vc- 
nerunt,  et  a  catiiolicis  vitanda  sunt,  credimus  esse  subdenda.  In 
primis  Ariminensom  synodum  a  Constantio  Cœsare,  Constanlini 
lilio  congregatam,  mediante  Tauro  praefecto,  ex  tune  et  nunc, 
et  usque  in  a-ternum  conlitemur  esse  damnatam.  Item  in  nefa- 
rium  nomine  Pétri  Apostoli,  quod  appcllatur  sancti  Clementis, 
iib.  8  apocryphum  :  Actus  nomine  Andrete  Apostoli,  apocry- 
phi.  Actus  nomine  Philippi  Apostoli,  apocryphi.  Actus  norninc 
Pelri  Apostoli,  apocryphi.  Actus  nomine  Thoma;  Apostoli,  apo- 
cryphi. Evangelium  nomine  Tiiadciei,  apoci'yphum.  Evangelium 
nomine  Tiiouue  Apostoli,  quo  iitunlur  Manichaù,  apocrypluun. 
Evangelium  nomine  Harnabie,  apocrypluun.  Evangelium  nomine 
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Barlholonnei  Apostoli,  apocryphum.  Evangeliuni  nomine  An- 
dréas apostoli,  apocryphum.  Evaugelia,  qiu«  falsavit  Lucianus^ 
apocrypha.  Evang-cliaqiue  falsavit  Hyrcius  apocrypha.  Liber  de 
infaiilia  Salvaloris,  apocryplius.  Liber  de  nativitate  Salvatoris, 
et  de  sancta  Maria,  et  de  obstetrice  Salvatoris,  apocryphiis.  Li- 
ber qui  appollatur  Pasloris,  apocryphus.  Libri  oinnes,  quos 
tecit  Leiiticius  discipulus  diaboli,  apocryphi.  Liber  qui  appel- 
latur  l'undanientum ,  apocryphus.  Liber  qui  appellatur  thé- 
saurus, apocryphus.  Liber  qui  appellatur  de  hliabus  Ad;e ,  vel 
Geneseos,  apocryphus.  Centimetrum  de  Christo,  Virgilianis 
compapinatum  versibus,  apocryphum.  Liber  qui  appellatur 
Actus  Tecla;  et  Pauli  apostoli,  apocryphus.  Liber  qui  appel- 
latur Nepotis,  apocryphus.  Liber  proverbiorum,  qui  ab  hœre- 
licis  conscriplus,  et  sancti  Xisti  nomine  sii;natus  est,  apocryphus. 
Revelalio  qu;e  appellatur  Pauli  apostoli,  apocrypha.  Revelatio 
qu;ii  appellatur  Thom;T3  apostoli,  apocrypha.  Revelatio  qua^ 
appellatur  Stephani,  apocrypha.  Liber  qui  appellatur  transitus 
sanctœ  Mariie,  apocryphus,  Liber  qui  appellatur  pœnitcntia 
Adaî,  apocryphus.  Liber  Ogiie  nomine  gigautis,  qui  ab  lutre- 
ticis  cum  dracone  post  diluvium  pugnasse  perhibetur,  apocry- 
phus. Liber  qui  appellatur  teslamentuui  Jacob,  apocryphus. 
Liber  qui  appellatur  pœuitentia  Origenis,  apocryphus.  làber 
qui  appellatur  pœuitentia  sancti  Cypriani ,  apocryplius.  Liber 
qui  appellatur  pœuitentia  Jamnis  et  Mambra^,  apocryphus. 
Liber  qui  appellatur  sortes  Apostolorum ,  apocryphus.  Liber 
Lusana;.  apocryphus.  Lil)er  canonum  Apostolorum,  apocry- 
phus. Liber  Physiologos,  ([ui  ab  luereticis  conscriplus  est,  et 
B.  Ambrosii  nomine  prassignatus ,  apocryphus.  Historia  Eusebii 
Pamphili,  apocrypha.  Opuscula  Tertulliani,  sive  Africani, 
apocrypha.  Opuscula  Postiuuiiani  et  Galli ,  apocrypha.  Opus- 
cula Montani,  Priscilbe  et  Maximillse ,  apocrypha.  Opuscula 
omnia  Fausti  Manicha^i,  apocrypha  Opuscula  alterius  dé- 
mentis Alexandrin!,  apocrypha.  Opuscula  Victorini  Picta- 
viensis,  apocrypha.  Opuscula  Fausti  Rhegiensis  Galliarum, 
apocrypha.  Opuscula  Frumenti,  apocrypha.  Epistola  Jesu 
ad  Agbarum  regem,  apocrypha.  Passio  Georgji,  apocrypha. 
Passio  Cyrici,  et  Julitœ,  apocrypha.  Scriptura  qutu  appellatur, 
contradictio  Salomonis,  apocrypha.  Phylacteria  onmia,  qu;ii 
non  Angclorum,  ut  illi  confingunt,  scd  d;emonum  magis  arti- 
bus  conscripta  sunt,  apocrypha.  *  H;ec,  et  omnia  bis  similia. 
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f\ux  Simon  iiiaiiiis,  Nicolaus,  Ccrinlliiis,  Marcion,  Rasilides, 
Kbion,  l'aulus  eliain  SaniosatiMiiis,  IMiotiiius,  et  Honosus,  cl 
qui  sitnili  errorc  dofccerunl ,  Montanus  qiioqiic  ciim  suis  obs- 
cœiiissiniis  sequacibus,  ApoUinaris,  Valentinus  sive  Manichaeus, 
Faustus,  Sabcllius,  Arius,  Maccdonius,  Novatus,  Sabbatius, 
€i«leslius,  Donalus,  lîustalhius,  Jovinianus,  Pcla^ius,  Julia- 
nus,  et  Laliucnsis,  Cœleslinus,  Maxiniinus  ,  Prisoianus  ab  His- 
pania,  Lampedius,  Dioscorus,  Eutycbes,  Petrus,  et  alius 
Petrus,  e  quibus  unus  Alexandriani,  alius  Anliocbiani  macu- 
lavit,  Acacius  Conslantinopoiitanus,  cum  consorlibus  suis,  uec 
non  et  omnes  lieresos,  quas  ipsi,  eorumque  discipuli,  sive 
srbisniatici  docueruni,  ve!  ronscripserunt ,  quorum  nomina  mi- 
nime retinenlur,  non  solum  repudiata,  verumeliam  ai»  omni 
Romana,  et  Apostolica  ecclesia  eliminata,  atque  cum  suis  auc- 
toribus,  auclorumque  sequacibus  siib  analbematis  indissolubiii 
vinculo  in  «ternum  conlitemur  esse  damnata.  •  Ca^erùm 
qui  libri  in  ecchîsiasticis  ofliciis  per  anni  circulum  à  nonnullis 
legantur  (quod  ritum  illum  Apostolica  non  reprobat,  sed  se- 
((uitur  ecclesia)  pro  lldelium  editicatione  adnotandum  censui- 
nuis.  Quidam,  quod  in  Septuagesima  pouunt  Pentalcuclumi  G 
iisquo  in  xv.  diem  ante  pascba,  xv.  die  ponunt  Hieremiam  usquc 
incœnam  Domini.  In  cœna  Domini  legunt  très  lectiones  de  la- 
nientatione  Hieremi;e  [Quoînodo  sedet  sola  civitas,  etc.]  et  très 
de  tractatu  sancti  Augustini  7.  in  Psalm.  i>4.  [Exaudi  Beus  ora- 
tionem  mcam,  et  ne  despexeris.]  et  très  de  Aposlolo,  ubi  ait  in 
epistola  ad  Cocintbios  :  [Convenientibus  vobis  in  imiim].  Se- 
cuuda  lectio  sic  incipit  :  [Similiteretcalicem'postquain  cœnavit], 
ïertia  :  [De  spiritalibus  autcm  noJumuR  vos  ignorare  fratres]. 
In  Parasceve  1res  lectiones  de  lamentatione  Hicremia",  et  ires 
de  tractatu  sancti  Augustini  in  Psalmum  63.  [Exaudi  beus  ora- 
tïonem  meam,  cum  deprecor]  et  très  de  Apostolo;  ubi  ait  in 
epistola  ad  Hebra'os  :  [Fcstinemus  ingredi  in  illam  requiem  etc. 
Secunda  lectio  :  \Omnis  namque  pontifex]  Terlia  :  [De  quo 
gradu  nobis  sermo.]  In  sabbalo  sancto  1res  lectiones  de  lamen- 
tatione Hieremiaj  Propbette,  très  de  tractatu  sancti  Augustini 
în  eumdem  Psalmum  03  :  [Exaudi  Deus  orationcm  mcam,  cum 
deprecor]  et  très  de  Apostolo,  ubi  ait  in  epistola  ad  Hebrajos  : 
\Christus  assistens  pontifex  futurorum  bonorum] ,  Secunda  le- 
ctio :  [UIÀ  enim  testamentum  est],  Tertia  :  [Umbrum  cnim  habcns 
Jex  futurorum  bonorum].  In  Pascba  Domini,  homiliasad  ipsuni 
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diem  pertinentes,  infra  licbdomadam  lioniilias.  In  octavis  8 
Pasclia;  ponunt  actus  Apostolorum,  et  epistolas  canonicas,  et 
Apocalypsini  usiiue  in  oclavas  l^entecostes.  In  octavis  Pente- 
costes  ponant  libros  Ue^iuii,  et  Paralipomenon  usque  in  Calen- 
das  Aug'Listi.  In  Dominica  prima  niensis  Augusti  ponunt  Salo- 
monem  iisquc  in  Caicndas  Septembris.  In  Dominica  pcima 
Septembris  ponunt  Job,  Tobiam,  Hester,  Esdrani  usque  in 
Calendas  Octobris.  in  Dominica  prima  mensis  Octol)ris  ponunt 
librum  Machab;eorum  usque  in  Calendas  Novembris.  In  Domi- 
nica prima  mensis  Novembris  ponunt  Ezecbielem ,  et  DanieJcm, 
et  minores  prophetas  usque  in  Calendas  Decembris.  In  Domi- 
nica prima  mensis  Decembris  ponunt  Esaiam  proplietam  usque 
ad  Nativitatem  Domini.  In  >»atali  Domini  legunt  primum  de 
Esaia  très  lectiones.  Prima  lectio  :  [Primo  temporc  allcviata 
est  terra  Zabulon,  etc.].  Sccunda  :  [Coitsolamini,  consolamini]. 
Tertia  :  [Consurge  consurge].  Deinde  Icguntur  scrmones,  \el 
bomiliie  ad  ipsum  diem  pertinentes.  In  natali  sancti  Stephani 
jiomiliie  de  ipso  die.  In  natali  sancti  Joannis  similiter.  In  natali 
Innocenlium  similiter.  In  natali  sancti  Sylveslri  similiter.  In 
octava  natalis  Domini  liomilia  de  ipso  die.  Dominica  prima 
post  Nativitatem  Domini  ponunt  epistolas  Pauli  usque  in  Sep- 
tuagesimam.  In  Epiphania  lectiones  très  de  Esaia.  Prima  lectio 
incipit  :  [Omnes  sitientes],  Secunda  :  [Surge,  illuminare  Hierusa- 
lem.] ,  Tertia  :  [Gaudens  gaudebo  in  Domino.]  Deinde  leguntur 
scrmones,  vel  homiliai  ad  ipsum  diem  pertinentes.  » 

II.  —  Constitution   d'Alexandre  VI. 

,( Sicut  ars  impressoria  librorum  utiiissima  habetur  ad 

l'aciliorem  multiplicationem  librorum  probatorum  et  utilium, 
ita  plurimum  damnosum  foret,  si  illius  artifices  ea  arte  per- 
verse uterentur,  passim  imprimendo,  quiE  perniciosa  sunt.  De- 
benl  igitur  impressores  ipsi  compesci  opportunis  remediis,  ut 
ab  eorum  impressione  désistant,  qme  fidei  catholicie  contraria 
noscuntur  vel  adversa  aut  in  mentibus  fidelium  possunt  verisi- 
mUiler  scandalum  generare.  Unde  ^'os,  qui  illius  locum  tene- 
mus  in  teiTis,  qui  ad  illuminandum  hominum  mentes  et  erro- 

(I)  An.  i:,01.  Kal.  Junii. 
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l'uni  lencbras  extcrminandiim  descemlit  c  cœlis,  ciim  (ideli 
rclalioiie  ialcllexeriinLis,  ailKicio  dicta;  artis  plurimos  libres 
alqiic  tractaliis  in  diversis  mundi  partibiis  pricsertira  Colo- 
iiiensi,  Mogiiulina,  Trevirciisi ,  Ma;j;(leburg;oiisi  provinciis  riiisse 
irnprcssos,  in  se  varios  crrores  ac  pcriiiciosa  dojimata  cliain 
sacrit  ciiristiaa;e  i^elijïioiii  iiiimica  continentes ,  et  in  dics  eliani 
passim  imprinii ,  hu.jusmodi  detestanda'  labi  sine  ulleriori  dila- 
tione  occurrere  cupientes  ,  ut  ex  comniisso  desuper  olficio  tcne- 
mur,  omnibus  et  singulis  dicta;  artis  iinpressoribus  et  illorum 
obsequiis  quomodolibct  insistentibus  et  se  circa  eoruni  impri- 
mendi  arîcm  quoquo  modo  cxercentibus  in  provinciis  pra;dictis 
degentibus ,  sub  excommnnicalionis  latte  sententiic  pœna ,  quam 
eo  ipso ,  si  contra  lecerint  incurrisse  noscantur ,  et  pœna  i)ecu- 
niaria  per  Vencrabiles  Fratrcs  Nostros  Goloniensem  ,i\Iog'untien- 
sem,  Trevirensem  et  .Magdeburgensem  Archiepiscopos  vel 
eorum  vicarios  in  spiritualibus  générales  aut  ofliciales,  qucni- 
libet  videlicet  eorum  inprovincia  sua  pro  eorum  arbitrio  inipo- 
ncnda  et  exigenda  ac  Camerte  Apostolica'  adplicanda  auctori- 
tatc  Apostolica  pr;t'sentium  tcnore  districtius  inhibemus,  ne 
de  cetero  libros  tractalus  aut  scripturas  qualescumque  iuipri- 
mere  aut  imprimere  l'acerc  quoquo  modo  présumant,  nisi  prius 
consultis  super  hoc  Archiepiscopis  vel  vicariis  aut  olTicialibus 
praifatis  ac  eorum  speciali  et  expressa  impetrata  licentia  gratis 
concedenda ,  quorum  conscientias  oneramus,  ut  antcquam  li- 
centiam  hujusmodi  concédant,  imprimenda  diligenter  exami- 
nent sive  a  peritis  et  catholicis  examinari  faciant  et  procurent 
ac  diligenter  advertant,  ne  quid  imprimatur,  quod  orthodoxa; 
lidei  contrarium,  impium  et  scandalosum  existât.  Et  quia  pa- 
rum  esset  adversus  futuras  impressiones  providere,  nisi  qua' 
jam  fere  noscuntur  erronea,  impia  et  scandalosa,  suppri- 
mantur,  eisdem  Archiepiscopis,  vicariis  vel  olTicialibus  nianda- 
mus  auctoritate  pnedicta,  ut  videlicet  quilibet  eorum  in  dicta 
provincia  sua  moneant  et  requirant  auctoritate  Nostra  onmia  et 
singula  inventoria  librorum  ettractatuum  quorumcumque  im- 
pressorum,  ac  libros  et  tractatus  impressos,  in  quibus  per  Ar- 
chiepiscopos sive  vicarios  aut  ofliciales  priedictos  aut  eorum 
singulos  aliqua  fidei  catholica;  contraria,  impia,  adversa , 
scandalosa  aut  maie  sonantia  contineri  indicatum  sive  decla- 
ratum  luerit,  omni  fraude  et  dolo  cessantibus,  infra  terminum 
eorum  arbitrio  prajfigendum  coram  eis  respective  présentent 
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et  consignent  siib  simili  cxcommunicationis  latii^  sententiae  et 
corum  arbitrio  cxigenda  pecuniaria  pœna,  ut  pra'fertur  incur- 
renda,  studeantque  sic  impressos  etiam  alios,  prout  cxpedire 
putaverint  ad  eos  deferri  et  delatos  comburi  facere  ne  quispiam 
illos  légère  vel  tencre  pnBsinnat,  sub  similibus  censuris  et 
pœnis  auctoritatc  Nostra  prohibere,  nec  omitlant  diligent er 
inquirere,  quibiis  prociirantibus  taies  libri  impressi  fuerint , 
quave  de  causa  illud  procuraverint,  in  fidei  catholicie,  quam 
profitent ur,  detrimentuni,  et  an  procuratorcs  ipsi  de  hieresi 
suspecti  sint,  contradictores  quoslibet  et  rebelles  etiam,  cu- 
juscumque  dignitatis status,  gradus,  ordiniset  conditionis,nec 
non  communitates,  universitates  et  alla  collegia  quœcumque 
per  cxcommunicationis,  suspensionis  et  interdicti  aliasque  sen- 
tentias,  censuras  et  pœnas  ecclesiasticas  cuni  illaruin  aggra- 
vatione  et  reaggravatione ,  appellatione  postposita,  conipcscen- 
do,  invocato  etiam,  si  opus  fuerit  auxilio  bracliii  sajcularis  » 
«te. 

III.   —   Constitution  de  Léon   X. 

«...  Nos  itaque,  ne  id,  quod  ad  Dei  gloriam  et  fidei  augmentum 
et  bonarum  artium  propagationem  salubriter  est  inventum,  in 
contrarium  convertatur,  ac  Christi  fidelium  saluti  detrimcntum 
pariât,  super  librorum  impressione  curam  Nostram  babendam 
duximus,  ne  de  celero  cum  bonis  seminibus  spin;e  coalescant 
vel  medicinis  venena  intermisceantur.  Volentes  igilur  de  oppor- 
tuno  super  bis  remédie  providere  hoc  Sacro  adprobante  Con- 
cilio,  ut  negotiuin  impressionis  librorum  bujusmodi  eo  pros- 
perctur  felicius,  quo  deinceps  indago  solcrtior  diligentius  et 
cautius  adhibeatur,  statuimus  et  ordinamus,  quod  de  cetero 
perpetuis  futuris  lemporibus  nullus  librum  aliquem  scu  aliquam 
scripturam  tam  in  Urbc  Nosira  quam  aliis  quibusvis  civilatibus 
et  diœcesibus  imprimcre,  seu  imprimi  facere  pnesumat,  nisi 
prius  in  Urbe  per  Vicarium  Nostrum  et  S.  Palatii  magistrum, 
in  aliis  vero  civitalibus  et  diœcesibus  per  episcopum,  vel  alium 
babentcm  peritiam  scicnliic  libri  seu  scripturœ,  bujusmodi 
imprimendfe  ab  eodem  epif^copo  ad  id  deputandum  ac  inquisi- 
,lorcm  boereticœ  pravitatis  civitatis  sive   diœcesis,  in  quibus 

,(1)  Labde  Conc.  XIV,  p.  257  :  (Conc.  Latcranensc  V,  scss.  x.) 
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libroi'iim  improssio  luijusiiiodi  ficrct ,  (lili;;entcr  examinatur  et 
per  eoi'iini  manu  propria  subscriplioncni  suit  oxconimunicatio- 
uis  scnteiUia.yralis  et  sine  dilatione  imponendam  adprobentur. 
Qui  auti'in  secus  pra'sumpserit,  ultra  libroruui  imprcssorum 
ainissiouem  et  illorum  publicam  combustionem  ac  centuni 
ducatoruni  l"abric;v  Apostolorum  de  Urbe  sine  spe  remissionis 
solutioneni  ac  auni  continui  exercitii  impressionis  suspensioneni 
exconiuuinicalionis  sententia  innodalus  existât  ac  demum  ingra- 
vescente  contumacia  taliter  per  episcopum  suuni  vel  vicarium 
Nostrum  respective  per  omnia  juris  remédia  castigetur,  quod 
alii  ejusexcniplo  similia  minime  atlentare  prajsumant.  )> 

IV.  —  Constitution   de  Benoît  XIV. 

Methodus  prœscribitur  in  examine  ac  prostriptione  Uhronun  a 
CongreQationibus  Ronumœ  Universalis  Inqiiisilionis  et  Indicis 
servanda  ,  ccrtœqiie  rdatoribus  et  consuUoribus  propommtur 
rcguJœ  quas  in  examine,  judicioquc  ferendo  scqnantur  (1). 

BENEDICTUS  episcoi'us,  servus  servorlm  dei 
Ad  perpetuam  rei  mcmoriam. 

Sollicita  ac  provida  Romanorum  Ponfificum  prœdecessorum 
nostrorum  vigilantia  in  eam  semper  curam  incubuit,  ut  christi- 
fideles  ab  eorum  lilirorum  lectione  averteret ,  ex  quibus  incauli 
ac  simplices  detrimenti  quidpiam  capcre  possent,  imbuique 
opinionibus  ac  doctrinis,  qu;i'  vel  morum  intcgrilati,  vel  ca- 
tholicœ  religionis  dogmatibus,  adversantur.  Nam,  ut  vetustis- 
simum  mittamus  sancti  Gelasii  I,  decretum,  quœque  jampridem 
a  Gregorio  IX  aliisque  pontificibus  hac  de  re  statuta  fucrunt  ; 
ignorare  neminem  arbitramur,  quœ  fuerint  a  pr;iidecessoribus 
nostris  Pio  IV,  sanclo  Pio  V,  et  Clémente  VIII,  diligentissime 
prœstita,  ut  saluberrimum  opus  a  sacrosanctai  Tridentinie 
synodi  patribus  susceptum,  mature  discussum,  ac  pêne  ad  exi- 
tum  perductum,  de  vetit;e  leclionis  librorum  Indice  conficiendo, 
atque  vulgando,  non  absolverent   solum,  atque  perficerent, 

(1)  Benedicti  XIV.  Opéra.  BuHarium.  T.  III,  I'.  il,  XIX,  pp.  108  et  seq. 

14 


:242  APPENDICE. 

scd  sapieatissimis  cliam  docretis  ac  regulis  commiinirent.  Qiiod 
quidem  neg-otium  Apostolica  Sedes  continentor  iirget,  ac  pro- 
movet  ;  ad  id  depiitatis  diiabiis  sanct;e  roman;e  Ecclesi;e  Car- 
dinaliuni  Congregationibus,  qiiibus  omis  inquirendi  in  pravos 
noxiosque  libres  impositum  est,  cogiioscendique ,  quibus  eiiien- 
datio,  et  quibus  proscriptio  debcatur.  Id  niuneri  CongTegationi 
quidem  rornanai  universalis  inquisitionis  a  Paulo  IV  coni- 
missum  perbibent,  idque  adhuc  ab  ea  exerceri  pergit,  ubi  de 
libris  ad  certa  reruin  gênera  pertinentibus  judicandum  occurrit. 
Certum  est  auteni,  sanctum  Pium  V,  primum  fuisse  Congre- 
gationis  Indicis  institutoreni,  quam  subséquentes  deinde  Pon- 
tifices  Gregorius  XIII,  Sixtus  V  et  Clemens  VIII,  confirniarunt 
variisque  privilegiis  et  facultatibus  auxerunt  :  ejusque  propriuni 
ac  fcre  unicum  ofticium  est  in  examen  libres  vocare,  de  quo- 
rum proscriptione ,  enicndatione ,  vel  permissione  capienda  est 
deliberatio. 

§  1.  —  Qua  maturitate,  consilio  ac  prudentia  in  Congre- 
gatione  universalis  Inquisitionis  de  proscribendis,  vel  dimit- 
tendis  libris  deliberetur  cum  noniinem  laterc  putanius,  tuni  nos 
ipsi  plane  perspectum,  ac  diuturna  experientia  compertuni 
habemus;  nani  in  minoribus  constituti,  de  libris  nonnullis  in 
ea  censuram  tulimus,  et  consultoris  ejusdem  Gongregationis 
munere  diu  perfuncti  sunius  ;  posli-enio  inter  sanctœ  romanœ 
Ecclesise  Gardinales  cooptati,  Inquisitoris  gencralis  locum  in  ea 
obtinuimus  ;  ac  démuni  ad  Apostolicam  Sedeni,  mcritis  licet 
imparibus,  evecli,  non  modo  censorum  aniniadversiones  in 
libros  nonnullos  aiiquando  légère,  ac  ponderare,  sed  etiam  in 
Gongregationibus,  quii)  singulis  feriis  quintis  coram  nobis 
habentur,  Gardinalium  sententias,  atque  suffragia,  antequam 
de  iisdeni  libris  ([uid  decernatur,  audire,  et  excipere  consue- 
vimus.  Haud  minoris  diligenti;e  testiinonium  ferre  possumus, 
adeoque  debemus,  pro  altéra  Gongregatione  Indicis,  cui  gene- 
raliter  incumbit,  ut  supra  diximus,  de  quorumvis  libroruni 
proscriptione  decernere.  Dum  enim  in  minoribus  versarenuir, 
cum  prinii,  tum  secundi  censoris,  seu  relatoris  ofticium  in  ea 
Gongregatione  non  seniel  obivinuis  ;  ex  quo  autem  supremuni 
Pontificatum ,  gerimus,  nullius  libri  proscriptionem  ratani 
habuimus,  nisi  audito  Gongregationis  secretario,  qui  libri  nia- 
teriani,  revisorum  censuras,  Gardinalium  judicia,  et  sulïragia 
accurate  nobis  exponeret. 
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>^  2.  —  Sod  qiioniain  compertiiin  est  nobis,  atqiie  explora- 
lum  inultas  libroriun  proscripliones,  pr;i;seiiini  quonini  auc- 
tores  calholici  sunt,  publicis  aliqiumdo  injuslisqiie  querclis  in 
reprehonsionem  adduci,  tamquain  si  temere,  ac  pcrraiiclorie 
in  tribunalibus  nostris  ca  res  agcretnr;  opertt  pretiiim  duxi- 
niiis,  hac  nostra  perpétue  valitiira  Constitutione,  certas  lîrmas- 
que  régulas  proponcre,  juxta  quas  deinceps  librorum  examen 
judiciumquc  peragatur  ;  tamctsi  plane  al'lirmari  possit,  idip- 
sum  jampridem;  vel  eadem  prorsus  i^atione,  vel  aliaœquii)ol- 
lenli.  constanter  actuni  fuisse. 

§  :{.  —  Porro  ronianic  universalis  Inquisitionis  Congregalio 
ex  pluribns  constat  sanctœ  romanœ  Ecclesi;e  Cardinalibus  a 
sunimo  Pontitice  deb^ctis,  quorum  alii  sacr;e  theologiœ ,  alii 
canonici  juris  doetiina,  alii  ecclesiaslicarum  rerum  perilia, 
muneruni([ue  remanie  curia?  exercitatione,  prudcnlia'  demum, 
ac  prol^itatis  laude,  conspicui  habentur.  His  adjungitur  unus 
ex  romanai  curiai  priiesulibus,  quem  Assessorem  vocant,  unus 
ctiam  ex  Ordine  Pnedicatorum  sacra?  theologiie  magister, 
quem  Commissarium  appellant  ;  certus  prœterea  consultorum 
numerus,  qui  ex  utroque  clero  s;Bculari  ac  regulari  assumun- 
tur;  alii  demum  prœstantes  doctrina  viri  qui  a  congregatione 
jussi,  de  libris  censuram  instaurant,  iisque  qualificatorum 
nomen  tributiim  est.  De  variis  in  praîtata  Congregatione ,  ii^quc 
gravissimis  rébus  agitur,  in  primis  autem  de  causis  tldei,  ac 
de  personis  violatte  religionis  reis.  At  (juum  librum  aliquem 
ad  eam,  tamquam  proscriptione  dignum,  deferri  contigerit; 
nisi  adindicis  Congregationem ,  uttieri  plerumque  solet,  judi- 
candum  remittat,  sed  pro  rerum  tcmporumque  ratione,  sibi 
de  illo  cognoscendum  esse  arbitretur;  nos,  inliserentes  decreto 
lato  ab  eadem  Congregatione  feria  quarta  kalendis  Julii  anni 
millesimi  septingentesimi  quinquagesimi ,  atque  a  nobis  con- 
lirmato  feria  quinta  insequente,  bac  ratione,  et  metliodo  judi- 
cium  institui  mandamus. 

§  4. —  Primo  nimirum  uni  ex  qualificatoribus,  aut  consul- 
loribus  a  Congregatione  designando,  liber  tradatur,  quem  is 
attente  anime  légat,  ac  diligenter  expendat;  tum  censuram 
suam  scripte  consignet,  locis  indicatis,  et  paginis,  in  quibus 
notati  errores  continentur.  Mex  liber  cum  animadversionibus 
revisoris  ad  singules  consultores  mittatur,  qui  in  congregatione 
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pro  more  habenda  singulis  feriis  secimdis  in  œdibu?  sancii 
Onîcii,  de  libro  et  censura  senteiitiain  dicant:  ipsa  deinde 
censura,  cuni  libro,  et  consultorum  suffragiis  ad  Cardinales 
transmittanlur,  utbi  in  congregatione ,  cfuœ  l'eria  quarta  baberi 
solct  in  Fralruin  Prajdicatoruin  cœnobio  sanctîe  Maria;,  supra 
Minervam  nuncupato,  de  tota  re  defmitive  pronunciet.  Postea 
ab  assessoresancti  Ol'licii  acla  oninia  ad  Pontificeni  referantur,. 
cujus  arbitrio  judicium  omne  absolvetur. 

§  o.  —  Cum  autem  sit  veteri  institutione  rcceptum,  ut  auc- 
toris  catholici  liber  non  unius  tantum  relatoris  perspecta  cen- 
sura illico  proscribatur  :  ad  normam  prœfati  decreti  mensis 
Julii  anni  niillesimi  septingentesinii  quinquagesimi,  volumus 
eam  consuetudineni  omnino  servari  ;  ita  ut  si  primus  censor 
librum  proscribendum  esse  judicet,  quamvis  consultores  in 
eanidem  sententiani  conveniant,  nibiloniinus,  alteri  revisori 
ab  eadem  Congregalione  electo,  liber  et  censura  tradantur, 
suppresso  prinii  censoris  nomine,  quo  alter  judicium  suuni 
liberius  exponat.  Si  autem  securidus  revisor  primo  assentiatur 
tune  utriusque  animadversiones  ad  Cardinales  mittantur,  ul 
lis  cxpensis  de  libro  décernant,  at  si  secundus  a  primo  dissen- 
tiat,  ac  librum  dimittcndum  existimct,  tcrlius  eligatur  censor , 
cui  suppresso  priorum  nomine,  utraque  censura  communicc- 
tur.  Hujus  autem  relatio  si  a  priore  consultorum  sententia  non 
abludat,  Cardinalibus  immédiate  communicetur,  ut  ipsi,  quod 
opportunum  fuerit  décernant.  Sin  minus,  iterum  consultores 
perspecta  tertia  censura  sutTragium  ferant;  idque  una  cum  om- 
nibus praifatis  relationibus  Cardinalibus  exhibeatur,  qui,  re 
ita  mature  perpensa,  de  controvcrsia  denique  pronunciare  de- 
bebunt.  Quotiescumque  autem  Pontifex,  vel  ob  rei  de  qua 
in  libro  agitur,  gravitatem,  vel  quia  id  auctoris  merito,  aliis- 
que  circumstantiis  tribuendum  censeat,  libri  judicium  coram 
se  ipso  in  congregalione  ferlai  quint;e  babcndum  decreveritquod 
scepe  a  nobis  factum  luit,  et  quoties  ita  expedirejudicabimus, 
in  posterum  quoque  fiet;  tinic  satis  fuerit  exhibere  Pontifici  et 
Cardinalibus  libri  censuras,  et  consultorum  sutfragia,  omisso 
examine  Congregationis  fériée  quart;e ,  ejusque  relatione,  quam 
per  Assessorem  Pontilîci  facicndam  diximus  :  nam  Cardinalium 
suffragiis  coram  ipso  Pontificc  ferendis  atquc  hujus  defmitiva 
sententia,  vel  alio  opportuno  consilio  in  eadem  Congregatione 
capiendo ,  res  absolvetur. 
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i;  Cl.  —  Altéra quoqiie  Indicis  Congregalio  pkires  compleclilur 
Cardinales  ipsi  a  Poulitice  adscriplos,  iisdcm  doliiuis  pricditos, 
quibiis  sancti  Ôllicii  Cardinales  pollerc  soient  ;  qiium  ctiani 
oorum  aliquos  in  utraque  Congrciivationc  lociim  liabere  contin- 
uât. E\  iis  unus  ejusdeni  Congregationis  Priefectns  existit; 
.Vssistens  vero  perpetuus  estMagisler  sacri  palatii;  Sccrctariiis 
aiitem  a  prima  Congregationis  inslitntione  usque  in  pra^sentem 
dicm,  ex  Ordine  Fratrum  Pritdicatorum  a  Sunimo  Pontificepro 
tempore  eligi  consucvit.  Sunt  pnelcrea  ex  utroqueclero  seculaii 
et  regulari  ejusdeni  Congregationis  Consultores  et  relatores  se- 
lecti;  etquidem,  uliialiquis  liiu'orum  relalionescoram  congre- 
gatione  semel,  bis,  tertio  landabilitcr  peregerit,  tum  ipsa  Con- 
grcgatio  Pontificem  rogare  solet,  ut  ejus  aiictoritate  in  consul- 
torum  numcrum  referatur. 

i;7.  — Sub  ipsa  Pontificatus  nostri  primordia,  ea  nos  subiit 
cogitatio,  ut  certam  aliquani,  et  immiitabilem  methoduni  pro 
examine  judicioque  librorum  in  bac  Indicis  Congregatione 
servandam  statueremus.  Quade  re  non  modo  consiliumexquisi- 
vimus  dilecti  filii  nostri  Angeli  Maria; ,  sanctie  romanae  Ecclesia; 
cardinalis,  Quirini  nuncupati,  ejusdem  sanctae  romanse  Ecclesia; 
Bibliothecarii,  et  dictse  Congregationis  Pri^fecti,  qui  pari  pru- 
dentia  et  doctrina  suum  nobis  sensum  scripto  declaravit,  verum 
cliam  antiquiores  aliquot  ejusdem  Congregationis  consultores 
coram  dileclo  fdio  Josepho  Augustino  Ôrsi,  Ordinis  Prsedica- 
torum,  tune  ipsius  Congregationis  secretario,  nunc  autem 
palatii  Apostolici  .Magistro ,  convenire  jussimus  suamque  sen- 
tentiam  aperire,  quœ  pariter  scripto  concepta,  nobis  jam  tune 
exbibita  fuit.  Ciunque  btec  omnia  dilige.uter  apud  nos  asser- 
vala  fiierint,  nunc  demum  veterem  deliberationem  nostram 
resumentes,  quemadmodum  ea,  qua;  ad  liliroruin  examen  at- 
que  jndicium  in  primo  dicta  Congregatione  Sancti  Officii  pera- 
gendum  pertinet,  auctoritate  nostra  constabilivimus;  ita  etiam 
ea  qua;  ad  Congregationem  Indicis,  et  ejusdem  generis  negotia 
apud  eam  tractanda  facerc  possunt  opportunis  decretis  consli- 
tuere  volenles,  praelaudati  Cardinalis  Prœfecti  consiliis,  dic- 
torumque  consultorum  votis  inhœrendo,  haec  deinceps  servan- 
da  decernimus. 

S  8.  —  Cum  Congrcgatio  Indicis  ad  librorum  censuram  u- 
nicc,  ut  dictum  est,  instituta,  non  ita  crebro  convocari  solcat, 
ut  altéra  Sancti  Officii  congrcgatio,  qum  ob  causarum,  et  nc- 

14. 
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gotioruin  iiiulliludineni  singiilis  hebdoniadis  ter  haberi  coiisue- 
vit,  illius  proptcrea  sccretario  pcculiare  niunus,  cl  olTicium 
recipieiidi  librorum  denuiitialiones,  ut  lieri  jam  aille  consiie- 
vit,  commiltimus,  et  dcinandainus.  Is  autcm  a  libri  delatore 
percunclabitur  diligenler,  quas  ob  causas  illum  prohiberi  pos- 
tulet,  tuin  librum  ipsum  haud  perfunclorie  pervolvet;  ut  de 
propositte  accusationis  subsistentia  coguoscat,  duobus  etiam 
in  eam  rem  adbibitis  consultoribus  ab  ipso ,  pr*via  summi  Pon- 
titicis,  aut  Cardiualis  PriBfecli,  vel    ejus  qui  Prsefecti  vices 
supplet,  approbatione  eligendis  :  quorum  collato  consilio,  si 
liber  censura,  et  nota  dignus  vidcatur,  unus  aliquis  relator 
ad  ferendum  de  eo  judicium  idoneus  illius  nempe  facultatis,  de 
qua  in  libre  agitur,  peritus,  eadem  quam  nuper  innuimus,  ra- 
tione  eligcndus  cril,qiii  scriptn  referai  aniinadversiones  suas 
adnotalis  paginisquibussingula  abipso  reprebensa  conlinetur. 
Sed  antequam  ejus  censura  ad  Cardinalium  congregalionem 
feralur ,  baberi  volumus  privatam  consullorum  congregalionem , 
quam  olim  parvam  dixerunt,  nos  autem  prœparatoriam  voca- 
bimus,  ut  relatoris  animadversionibus  ad  librum  collatis,  de 
earum  pondère  judicium  fiai.  Hujusmodi  congregalio   semel 
omnino  singulis  mcnsibus,  aut  etiam  stypius,  si  oporlueril,  ab 
ipso  congregalionis  secrelario  convocanda  erit,  vel  in  suis  cu- 
biculis,  vel  opporluniore,  ul  ipsi  videbitur,  loco,  intra  praidi- 
cti  cœnobii  ;cdcs,  ubi  is  commoratur.  Eique  semper  intererit 
magisler  Sacri  Palatii  pro  tempore  existons,  una  cum  sex  aliis 
e  numéro  consullorum  singulis  vicibus ,   pro  qualitate  argu- 
menli,  etmateriic,  de  qua  dispulandum  erit,  ut  supra  de  primis 
duobus  Consultoribus,  et  de  relatore  constitutum  est  a  secrela- 
rio eligendis;  prêter  secrelarium  ipsum,  cujus  parles  erunt  in 
tabulas  referre  consullorum  senlenlias,  quas  deinde  ad  Con- 
gregalionem Cardinalium  millet,  cum  relatoris  censura.  In  ge- 
nerali  demum  Congregatione  omnia  illaservari  debebunl,  qu;e 
superius  slatulasunl  pro  congregatione  Sancli  Officii  circa  li- 
brorum examen.  Ac  quemadmodum  ad  assessorem  Sancli  Of- 
ficii perlinet  de  aclis  in  Congregatione  summum  Pontificem 
ceiium  rcddere;   ita  ad  sccretarium   Congregalionis   Indicis 
spectabil,  quoties  bœc  librum  aliquem  proscribendum,  aut 
ermendandum  censuerit,  ejusdcm  Ponlificis  assensum,  prievia 
diligenti  aclorum  omnium  relalione,  exquirere. 
§  9.  —  Qiioniam  vero  in  Congregatione  Indicis  de  sola  libro- 
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riim  prohiliitiono  agitur,  nonnulla  hoc  loco  aiijuiif^cnda  judi- 
cavimus,  riilcin  ConfiTCgalioni  potissiiiuim  iisui  riilura,  qua; 
laincn  ab  altéra  etiain  Congregalioiie  Sancli  Uflicii,  diiiii  iu 
Imjus  quoquo  generis  caiisis  se  immiscet,  iilii  similes  rcruni 
ciicHiiiisiaiilia'  se  olleranl, inque  obscrvanda  enuiL  Quotiescuni- 
que  agatur  de  libro  aiictoris  catliolici ,  qui  sit  intégra!  famaj, 
et  clari  nomiiiis,  vel  ob  alios  cditos  libros,  vel  forte  ob  eum 
ipsLim,  qui  in  examen  adducitur,  et  hune  quidem  proscribi 
oporteat;  prx  oculis  habeatur,  usujamdiu  recepla  consuetiido 
prohibendi  librum,  adjecta  clausula  do7iec  corrigatiir,  seu  donec 
cxpurgetur  ,?,\  locum  habere  possit,  uec  grave  quidpiani  obstet, 
quominiis  in  casu  de  quo  agitur,  adhiberi  valeat.  Hac  aiiteni 
condilione  proscription!  adjecta,  non  statim  edatur  docretum, 
sed  suspensa  illius  publicationc,  res  antea  cuni  auctore,  ve! 
quovis  altero  pro  eo  agentc  et  rogante  coninuinicetur,  atque 
ei  quid  delenduni,  mutandum,  corrigendumve  luerit,  indi- 
cetur.  Quod  si  nenio  auctoris  noniine  conipareat,  vel  ipsc,  aut 
alter  pro  co  agens,  injunctani  correctionem  libri  detrectct, 
congruo  detînito  tenipore  decrctum  edatur.  Si  vero  idem  auctor, 
ejusve  procurator,  Congregationis  jussa  feccrit,  hoc  est  no- 
vam  institucrit  libri  editioncm  cum  opportunis  castigalioni- 
bus  ac  mutationibus ,  tune  supprimatur  proscriptionis  decre- 
tum  ;  nisi  forte  prioris  editionis  excmplaria  magno  numéro 
distracta  fuerint  ;  tune  enini  ita  decretum  publicanduni  erit, 
ut  omnes  intelligant,  priraœ  editionis  exemplaria  dumtaxat 
interdicta  fore,  secundœ  vero  jam  emendatœ  permissa. 

.^  10.  —  Conqucstos  scimus  aliquando,  noniiullos,  quod  libro- 
rum  judicia,  et  proscriptiones,  inauditis  auctoribus  liant,  nuUo 
ipsis  loco  ad  defensionem  concesso.  Huic  autem  querehe  res- 
ponsuni  fuisse  novimus,  nihil  opus  esse  auctores  injudicium 
vocarc,  ubi  non  quidem  de  eorum  personis  notandis,  aut  con- 
dcmnandis  agitur,  sed  de  consulendo  lidelium  indcmnitati, 
atque  avertendo  ab  ipsis  pcriculo,  quod  ex  nocua  librorum 
lectione  facile  incurritur  ;  si  qua  vero  ignominiaî  labe  auctoris 
iiomen  ex  eo  aspergi  contingat,  id  non  directe,  sed  oblique  ex 
libri  daninatione  consequi.  Qua  sane  ratione  minime  impro- 
bandas  censemus  hujusmodi  librorum  prohibitiones,  inauditis 
auctoribus  l'actas;  quum  prajsertim  credendum  sit,  quidquid 
pro  seipso ,  aut  pro  doctrinae  suae  defcnsione  potuisset  auctor 
afferre,  id  minime  a  censoribus  atque  judicibus  ignoratum, 
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neglecliimve  fuisse.  ?sihilo  tamea  minus,  quod  saepc  alias, 
summa  icquitalis,  et  prudenfue  ratione,  ab  eadem  Congre- 
gationc  faclum  fuisse  constat,  hoc  ctiam  in  postcrum  ab  ca  ser- 
vari  magnopere  optamus,  ut  quando  res  sit  de  auctore  catho- 
lico,  aliquanoininis  et  meritorum  fama  illustri,  ejusque  opus, 
demptis  demendis,  in  publicum  prodesse  posse  dignoscatur,  vel 
auctorem  ipsum  suani  causam  tucri  volentem  audiat,  vel  unum 
ex  consultoribus  designet,  qui  ex  officio  operis  patrocinium 
defensionemque  suscipiat. 

§  H.  —  Quemadmoduin  vero  ubi  de  Congrcgatione  Sancti 
Officii  agebanuis,  eideni  nos  semper  interfuturos  rccepinius, 
quotiescumque  de  libre  cujus  materia  gravioris  momenti  sit, 
judiciuni  agatur  ;  quod  erit  nobis  facillimum,  quum  eadem 
Congregalio  qualibet  feria  quinta  coram  nobis  habeatur;  sic  et 
Indicis  Congrégation!  praisentiam  nostram  impendere  parali 
sumus,  quoties  rei  gravitas  id  promereri  videbitur.  Neque  enim 
id  opus  esse  dicendum  est,  quum  vel  h;eretici  hominis  liber 
denunliatur,  in  quo  auctor  errores  catbolico  dogmati  adver- 
santes  consulto  tradit,  aut  tuetur  ;  vel  opus  aliquod  in  examen 
adducitur,  quo  rectœ  morum  regulae  labefactantnr,  ac  vitiis , 
et  corruptelis  fomenta  praibentur.  In  his  enim  casibus  ne  illas 
quidem,  quas  supra  scripsimus,  accuratiores  cautelas  adhibere 
necesse  erit;  sed  hœretico  dogmatc,  vel  pravo  iiioris  incifa- 
mento  scmcl  comperto,  proscriptionis  decretuin  illico  sancicn- 
dum  erit,  juxta  primam,  secundam  et  sepliniam  Indicis  Régulas 
sacrosancti  Tridentini  concilii  jussu  éditas,  atque  vulgatas. 

§  12.  —  Cum  in  prajlaudata  Congrcgatione  Sancti  Officii 
severissimis  legibus  cautum  sit,  ne  de  rébus  ejusdem  (longre- 
gationis  quisquani  cum  alio  extra  illam  loquatur  ;  nos  banc 
eamdem  silentii  Icgcm  a  relatoribas,  consultoribus  et  Cardi- 
nalibus  Congregationis  Indicis  religiose  custodiemlam  pneci- 
pimus.  lilius  tamen  secretario  potestatem  facimus,  ut  animad- 
versiones  in  libres  censurte  subjectos,  eorum  auctoribus,  vel 
aliis  illorum  nomine  agentibus,  et  postulantibus,  sub  eadem 
secret!  legc  communicare  queat;  suppressis  semper  denun- 
tiatoris  censorisque  nominibus. 

§  13.  —  Examinandis  corrigendisque  libris  peropportuna 
sunt,  qufc  deccm  Regulis  Indicis  a  Patribus  Tridentina;  synod! 
confectis,  atque  editis  continentur.  In  instructioneautem  felicis 
recordationis  démentis  papaeVIII,  eisdem  Regulis  adjecta,  Tit. 
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(le  rorrecthmc  Ubrorum  c.  v,  Episcopis  el  liiquisitoribus  cura 
romiiiittilur,  ut  ad  lilirorum  e(l(;iuloi'uin  examen  spectatai  p*6- 
tatis  et  docttùui;  viros  adliiheant,  de  quorum  fide  et  integritate 
sibl  poUiceri  qiwinit ,  nih'd  cas  gratix  daturuf^,  nlhil  odio,  sed 
iimid  humano  aff'cctu  posthabitu ,  Ijci  dumtaxat  gloriam  specta- 
turof^,  et  fldells  popuUutUifatcm.  Hisporro  virtutibus,  animique 
(lotibus,  si  non  niajori,  at  pari  certe  de  causa,  prœstare 
oportet  hujus  nostrœ  Congregationis  revisores  et  consullores. 
Cuiiique  eos  omnes,  qui  nunc  hujusniodi  munera  obtinent, 
talcs  esse  non  it;norcnius  ;  oplanduni,  speraudumque  est,  non 
absimiles  deincops  futures,  ([ui  ad  id  eligentur  ;  liomlues  nimi- 
runi  vitiK  inlcgros,  probat;c  doctrinal,  maturo  judicio,  incor- 
l'upto  allectu,  ab  onini  partiuni  studio,  personarumquc  accep- 
tione  aliènes;  ([ui  a'quitalcin,  libertatemque  judicandi,  cum 
prudentia  et  veritatis  zelo  conjungant.  Cum  autem  eorum 
numerus  nunc  ccrtus  at  conslitutus  non  sit  ;  ab  cjusdem  Con- 
gregationis Cardinalibus  consilium  expectabimus,  atque  ca- 
piemus,  num  euni  pro  l'uturis  temporibus  delinire  oporteat, 
vel  expédiât  :  boc  tamen  jain  nunc  decernentes,  quatenus  eorum 
numerus  definiatur,  ut  tam  relatores,  quam  consultores,  ex 
utroque  clero,  sieculari  nempe  et  regulari,  assumentur,  alii 
quidem  theologi,  alii  utriusquc  juris  periti,  alii  sacra  et  profana 
eruditione  pr;estantes,  ut  ex  eorum  cœtu,  pro  varietate  libro- 
rum,  qui  ad  Congregationem  deferuntur,  idonei  viri  non  desint 
ail  ferendum  de  unoquoque  judicium. 

§  14.  —  Ipsos  autem  relatores  consultoresque,  tam  nunc 
existentes,  quam  in  posterum  quandocumque  futures,  mone- 
inus,  ac  vebemenler  hortamur,  ut  in  examine  judiciuque  libro- 
l'um ,  soquentcs  régulas  diligenler  iiis{iiciant,  accuratccfue 
rustodiant. 

*5  lo.  —  I.  Meminerint,  non  id  sibi  muneris  onerisque  impo- 
situm,  ut  libri  ad  examinandum  sibi  traditi  proscriptionem 
modis  omnibus  curent,  atqu(^  urgeaiit  ;  sed  ut  diligenti  studio, 
ac  sedato  animo  ipsum  espendentes,  lideles  observationes  suas, 
verasque  rationes  Congregationi  suppeditent,  ex  quibus  rec- 
tum judicium  de  illo  ferre,  ejusque  proscriptionem,  emenda- 
tionem,  aut  dimissionem  pro  merito  decernere  valeat. 

.^  16.  —  H.  Tametsi  bactenus  cautum  sit,  cavendumque 
deinceps  non  dubitemus,  ut  ad  référendum  et  consulendum  in 
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prœdicta  Cong-reg-atione,  ii  solum  admiltanlur,  qui  scienliam 
rerum,  qiias  libri  dclati  respective  coiiliueiit,  diutnrno  studio 
acquisitam  possidoaiit  ;  decet  enim  de  ai'tibus  solos  artifices 
judicare  ;  niiiilominus  si  forte  evcniat,  ut  alicui  per  errorcm 
materia  aliqua  discutienda  cominittatur,  ab  illius  peculiaribus 
studiis  aliéna,  idque  a  ceusorc,  aut  consultore  electo,  ex  ipsa 
libri  lectione  deprehendatur;  novcrit  is,  se  neque  apud  Deum, 
neque  apud  honiines  culpa  vacaturum,  nisi  quampriiiiuni  id 
Congregationi,  aut  secretario  aperiat,  seque  ad  ferendam  de 
hujusmodi  libro  censuram  minus  aptum  professus,  alium  ma- 
gis  idoneuni  ad  id  muneris  subrogari  curet  :  que  tantum  abest^ 
ut  existimationis  suœ  dispeiidium  apud  Pontificem ,  et  Cardi- 
nales passurus  sit,  magnani  potius  proltitatis,  et  candoris  opi- 
nionem,  et  laudem  sibi  sit  concilialurus. 

§  17.  —  m.  De  variis  opinionibus ,  atque  sententiis  in  unoquo- 
([ue  libro  contentis,  animo  a  prœjudiciis  omnibus  vacuo,  judi- 
candum  sild  esse  sciant.  Itafjue  nationis,  l'amilige,  scholai,ins- 
lituli  affectum  excutiant,  studia  parliuni  seponant,  Ecclesiit 
sanctœ  dogmata.  et  communem  catholicoruni  doctrinam,  qu* 
conciliorum  gcneralium  decretis,  ronianorum  Pontificum  cons- 
titutionibus,  et  orthodoxorum  Patrum  ,  atque  doctorinn  con- 
sensu  continetur,  unice  prae  oculis  babeant,  hoc  de  caitero 
cogitantes,  non  paucas  esse  opiniones,  qu;i!  uni  scholai,  insti' 
tuto,  aut  nationi  certo  ccrtiores  videntur,  et  nihilominus,  sine 
ullo  fidei  aut  religionis  detriniento,  ab  aliis  catholicis  viris 
rejiciuntur,  atque  impugnantur  oppositseque  del'enduntur, 
sciente,  ac  permittente  Aposlolica  Sedc,  quœ  unamquamque 
opinionem  hujusmodi  in  suo  ]»robabilitalis  gradu  relinquit. 

§  18.  —  IV.  Hoc  quoque  diligenter  aoimadvertendum  mone- 
mus  haud  rectum  judicium  de  vero  auctoris  sensu  fieri  possc, 
nisi  omni  ex  parte  illius  liber  legatur;  qu;eque  diversis  in  locis 
posita,  et  collocata  sunt,  inter  se  comparentur;  universum 
praîterea  auctoris  consilium,  etinstitutum  attente  dispiciatur; 
neque  vero  ex  una,  vel  altéra  propositionc  a  suo  contextu  di- 
vulsa,  vel  seorsim  ab  aliis,  quae  in  eodem  libro  continentur, 
considerata,  et  expensa,  de  eo  pronunciandum  essc,s3epe 
enim  accidit,  ut  quod  ab  auctore  in  aliquo  operis  loco  perfunc- 
torie,  aut  subobscure  traditum  est,  ita  alio  in  loco  distincte, 
copiose,  ac  dilucide  explicetur,  ut  ofTusœ  priori  sententiiE  te- 
nebrœ,  quibus  involuta  pravi  sensus  speciem  exhibebat,  peni- 
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lus  dispollaiilui',  omnisqiK^  laliis  expers  proposilio  dignosca- 
liw. 

.:;  lu.  —  V.  Oiiod  si  ambij^iiia  qiutdam  excidcrint  auctori, 
([iii  alioqiiiii  catholicus  sit,  et  intégra  rcligionis  doctrinœquc 
lama,  luciuilas  ipsa  postulare  videliir,  ut  ejus  dicta  bénigne, 
([iiantiiin  liciiorit,  explicata,  inhonain  |iartcni  arcipiantur. 

ï;  20.  —  Has  porro,  similesquc  régulas  quaj  apud  optinios 
scriptoresde  his  agentes  l'acilc  occurrent,  soinper  animo  pro- 
positas  liab(\ant  censores  et  consultores,  quo  valcant,  in  hoc 
gravissinio  judicii  génère,  conscientiai  sux,  auctoruin  l'amae, 
Ecclesi;e  bono,  et  tideliuni  utililati  consulere.  Duo  autem  re- 
liqua  sunt  ineuni  tinem  plane  opportuna,  quœ  hoc  loco  adjun- 
genda  oninino  esse  judicainus. 

§  21 .  —  Prodeunt  aliquando  libri ,  in  quibus  falsa  et  repro- 
bata  dogniala,  aut  systeniata,  religioni,  vel  moribus  exitiosa, 
tamquam  aliorum  inventa,  et  cogitala,  exponuntur  et  rcl'erun- 
tur,  absque  eo  quod  auctor,  qui  opus  suuni  pravis  hujusmodi 
mercibus  onerare  sategit,  ea  refutandi  curam  in  se  recipiat. 
Putant  vero ,  qui  talia  agunt,  nulli  sese  reprehensioni ,  aut 
censurœ  obnoxios  esse,  propterea  quod  de  alienis,  ut  aiunt, 
opinionibus  nihil  ipsi  alTirnient,  sed  historiée  agant.  At  quid- 
quid  sit  de  eoruni  animo  et  consiUo,  deque  personaii  in  eos 
animaitversione,  de  qua  viderint,  qui  in  tribunalibus  ad  coer- 
cenda  crimina  institutis  jus  dicunt,  dubitari  certe  non  potcst, 
niagnam  ejusmodi  libris  in  christianam  rempublicam  labem, 
ac  perniciem  inferri,  quuni  incautls  lectoribus  venena  propi- 
nent  nullo  exhibito,  velparato,  quo  pr;BScrvcntur,  antidote. 
Subtilissimum  hoc  humanie  malitia;  invcntum,  ac  novum  se- 
ductinnis  genus,  quo  simplicium  mentes  facile  implicantur, 
quam  diligentissime  revisores  adverlant,  ac  censurae  subji- 
ciant;  ut  vel  hujusmodi  libri,  si  aliqua  ex  ipsis  capi  possit  uti- 
litas,  cmendenlur  vel  in  vetitorum  hidicein  omnino  referantur. 

§  22.  —  In  ea,  quam  superius  laudavimus,  praidecessoris 
nostri  démentis  papœ  VIII  Instructione ,  Tit.  de  correct,  lib.  2 , 
sapientissime  cautum  legitur,  ut  quœ  famœ  proximorum ,  et 
pru'sertim  ecclesiasticorum,  et  principum,  f/ctrahunt,  bonisque 
moribus  et  christianœ  disciplinœ  sunt  contraria,  expungantur. 
Et  paulo  post  :  facetiœ  etiam,  aut  dicteria,  in  perniciem,  aut 
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prœjudicium ,  famœ,  existiniationis  aliorum  jactata ,  repudientur. 
L'tinam  vero  in  aspeclum,  luccmque  hominum  libri  ejusmodi 
in  liac  temporum  licentia  et  pravitate  non  efforentur,  in  qui- 
bus  dissidentes  auctores  mutuis  se  jurgiis  conviciisque  pros- 
cindunt;  aliorum  opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnatas  cen- 
sura perstrinp^unt  adversarios,  eorumque  scholas,  ac  cactus 
sug-illant  et  pro  ridiculis  ducunt,  magno  eqiiidern  bonorum 
scandalo,  hœreticorum  vero  contemptu,  qui  dipiadiantibus  in- 
ter  se  catliolicis,  sequc  mutuo  lacerantibus,  plane  triumphant. 
Et  si  vero  ficri  non  posse  infolligamus,  ut  dispulationes  omnes 
e  mundo  lollantur,  pra-sertiin  cuin  librorum  nunierus  conti- 
nenter  augeatur  :  faciendi  cnim  plures  libvos  nullus  est  finis, 
ut  est  apud  Ecclesiasteni,  cap.  12;  compertum  praiterea  nobis 
sit  magnam  aliquando  ulilitatcm  ex  iis  capi  posse;  raodura  ta- 
men  in  defendendis  opinionibus,  et  christianam  in  scribendo 
moderationem  servari  merito  volunius.  Non  inutiliter  (inquit 
Augustinus  in  hncbirid.,  cap.  59  prope  linem)  cxercentur  ingé- 
nia, si  adhibeatur  disceptatio  modcrata,  et  ahsit  crror  opinan- 
tium  se  scire  quod  nesciunt.  Qui  veritatis  studium,  et  purioris 
doctrinse  zelum,  quo  suarum  scriptionum  niordacitatem  excu- 
sent, obtendere  soient,  ii  prinium  intelliganl,  non  minorem 
habendam  veritatis,  quam  evangelicit  mansuetudinis  et  chris- 
tianœ  chaintatis  rationem.  Charilas  auteni  de  corde  puro,  pa- 
tiens  est,  benigna  est,  non  irritatur,  non  œniulatur,  non  agit 
perperani  (utquc  addit  idem  Augustinus,  lib.  contra  litteras 
Petiliani .  cap.  29,  n.  31),  sine  superbia  de  vcvitate  prœsumit , 
sine  sœvitia  pro  veritate  certat.  Hœc  magnus  ille  non  veritatis 
minus,  quam  cbaritatis  doctor,  et  scripto  et  opère  prtemons- 
travit.  Nam  in  suis  adversus  manicbaeos,  pelagianos,  donatis- 
las,  aliosque  tam  sibi,  quam  Ecclesiœ  adversantes,  assiduis 
conflictationibus,  id  semper  diligentissime  cavit,  ne  querapiam 
corum  injuriis,  aut  conviciis  laederet,  atque  exasperaret.  Qui 
secus  scribendo  vel  disputando  fecerit,  is  profecto  nec  verita- 
tem  sibi  praicipue  corde  esse,  nec  charitatem  sectari  se  os- 
tendit. 

§  23.  —  Ii  quoque  non  satis  idoneam,  justamqueexcusationem 
afferre  videntur,  qui  ob  singularc,  quod  profitentur,  erga  ve- 
teres  doctores  studium,  eam  sibi  scribendi  rationem  licere  ar- 
bitrantur  ;  nam  si  capere  novos  audeant,  forte  ab  kedendis 
velcribus  sibi  minime  tempérassent,  si  in  eorum  tempora  inci- 


1>IÈCES   JUSTIFICATIVES.  253 

dissent;  quod  pra'clarc  animadversum  est  ah  aiictore  Opcris 
imperfecti  in  Mattlueum,  honi.  42.  —  Cum  audieris,  iiKiuit, 
aliqucm  beatifirantem  antiquos  dortores ,  j)roba ,  qualis  sit  circa 
suos  iloctorea.  Si  enim  illos,  cum  quibus  vivit ,  susthiet,  et  hono- 
rât, sine  dubio  illos,  si  cum  iliis  vixisset ,  honorasse t  ;  si  autcm 
suos  contemnit,  si  cum  iJlis  viccisset  et  illos  contcmpsisset.  Hua- 
mobreni  lirmum  ratumque  sit  omnibus,  qui  adversus  alioruni 
sententias  scribunt  ac  disputant,  id  quod  graviter  ac  sapienter 
a  ven.  Serve  Dei  prsedecessore  nostro  Innocentio  papa  XI  praes- 
criptuni  est  in  dccreto  edito  die  secunda  niartii  anni  millcsimi 
sexcentcsimi  septuagesimi  noni.  —  Tandem,  inquit,  ut  ab  in- 
juriosis  contentioni  bus  doetores,  seu  scholastici,  autalii  quicum- 
que  in  post  erum  abstincant,utpaci,  et  charitatl  C07uulatur,  idem 
Sanctissimus  in  vlifutc  sanctx  obedientiœ  cis  pnccipit,  uttam  in 
libris  imprimendis ,  ac  manuscriptls ,  quam  in  thcsibus,  ac  prxdi- 
cationibus,  caveant  ab  omni  censura ,  cl  nota,  necnon  a  quibus- 
cumquc  conviens  contra  cas  lyropositiones,  qux  adhuc  inter  ca- 
tholicos  contro  vertuntur ,  donec  a  Sancta  Sede  recognitc  sint,  et 
super  eis  judicium  proferatur.  —  Cohibcatur  ilaquc  ea  scripio- 
runi  licentia;  qui  ut  aiebat  Augustinus,  lib.  12  Conf.,  cap.  23, 
num.  34,  sente ntiam  siiam  amantes,  non  quia  vera  est,  sed  quia 
sua  est,  aliorum  opiniones  non  modo  improbant,  sed  illibera- 
liter  etiam  notant,  atquc  traducunt.  Non  feratur  omniao,pri- 
vatas  sententias  veluti  cerla  ac  definita  Ecclesiœ  dogmala,  a 
quopiam  in  libris  obtrudi,  opposita  vero  erroris  insimulari, 
quo  turbae  in  Ecclesia  excitantur,  dissidia  inter  doetores  aul 
seruntur,  aut  l'oventur,  et  christianœ  cliaritatis  vincula  per- 
saepe  abrumpuntur. 

;?  24.  —  Angelicus  scholarum  princeps,  Ecclesiaequc  doctor 
S.  Thomas  Aqui  nas,  dum  tôt  conscripsit  numquam  salis  laudata 
volumina,  varias  nccessario  otTendit  philosophorum  theologo- 
rumque  opiniones,  quam  veritate  impellente  rcfferre  debuil- 
Caeteras  vero  tanti  doctoris  laudes  id  mirabiliter  cumulât,  quod 
adversariorum  nemincm  parvipendere ,  vellicare,  aut  traducei-e 
visus  sit,  sed  omnes  officiose  ac  pcrhumaniter  demereri;  nam 
si  quid  durius,  ambiguum,  obscurumve  eorum  dictis  subcsset, 
id  leniter,  benigneque  interpretando,  emolliebat,  atquc  expli- 
cabat.  Si  autem  religionis,  ac  fldei  causa  postulabat,  ut  eorum 
sententiam  exploderet,  ac  rcfutarct,  tanta  id  praestabat  mo- 
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deslia,  ut  non  minorem  ab  iis  dissentiendo ,  quam  catholicam 
veritatem  asserendo,  laudcni  mereretur.  Qui  tam  eximio  uti 
soient,  ac  gloriari  mag'istro  (quos  magno  numéro  esse,  pro 
sing'Lilari  nostro  erga  ipsuni  ciiltu,  sludioque,  gaudemus)  ii  sibi 
ad  ittmulandinu  proponant  lanti  doctoris  in  scribendo  modera- 
tionem,  honestissimamqne  cuni  adversariis  agendi,  disputan- 
dique  rationem.  Ad  hauc  c;eteri  quoqne  sese  componere  stu- 
deant,  qui  ab  ejus  scbola,  doctrinaque  rccedunt,  Sanctoriun 
enini  virtutes  omnibus  in  exemplum  ab  Ecclesia  proposita; 
sunt.  Cumque  Angelicus  doctor  sanctorum  albo  adscriptus  sit, 
quaniquani  divcrsa  ab  co  sentire  liceat,  ci  tamen  contrariani 
in  agcndo,  ac  disputando  rationem  inirc  omnino  non  licel. 
iNimium  interest  pnblicie  tranquillitalis,  proxiniorum  pedilica- 
tionis  et  cbaritatis,  ut  c  ealbolicorum  scriptis  absit  livor, 
acerbitas,  atque  scurrilitas,  a  christiana  institutione  ac  disci- 
plina, et  ab  omni  honestate  prorsus  aliéna.  Quamobrem  in 
luijusmodi  scriptorum  liceutiam  graviter  pro  munere  suo  cen- 
suram  intendant  revisores  librorum,  eamque  congregalionis 
Cardinalibus  cognoscendam  subjiciant,  ut  eam  pro  zelo  suo  et 
potcstate  coerceant. 

§  2o.  —  Quœ  hactenus  a  nobis  proposita  ac  constituta  sunt, 
praidecessorum  nostrorum  decretis  plane  consona,  Congrega- 
tionuni  quoque  nostrarum  legibus  et  consuetudinibus  conijjro- 
bala,  in  librorum  examine  ac  judicio  instituendo,  apostolica 
auctoritate  deiuceps  servari  decernimus  :  mandantes  univcrsis 
etsingulis,  qui  in  praei'atis  Congregationibus  locum  obtinent, 
seu  illis  quomodolibet  opcram  suam  praistant,  ut  adversus 
praemissa  sic  a  nobis  statuta  nihil  edicere,  innovarc,  dcccr- 
nere,  aut  intentare  présumant  absque  nostra  vel  successoruni 
nostrorum  pro  tempore  existentium  Romanorum  Pontilicum 
exprossa  facultate. 

§  20.  —  Non  obstaalibus  contrariis  quibusvis,  etiani  Aposlo- 
licisConstitutionibus  et  ordinationibus,  necnonearumdem  Con- 
gregationum,  eliam  apostolica  auctoritate,  seu  quavis  fu-inilate 
aliaroboratisdecrelis,  usibus,  stylis,  et  consuetudinibus,  eliam 
immemoralibus,  caîterisquc  in  contrarium  facientibus  quibus- 
c  unique. 

§  27.  —  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  paginam  banc 
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iioslforuin  decreloi'iim,  mandatorum,  slaLutorum,  volunlaliini, 
ac  derogationum  iiirriagcre,  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autcin  hoc  attcntarc  prœsumpscrit,  iiidignationcm  om- 
ni[)otcntis  Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  cjiis 
si3  iiovcrit  incLirsiirum. 

Uatiitn  Roniii;  apiid  Sauclain  Mariatn  Majorcm,  aiino  Incar- 
ualioiiis  Dominical  millesiino  scptingentesimo  quinquag-esinio 
tertio,  scplitao  Idus.lLilii,  PoiiLificatiis  iNostri  aaao  tertio  decimo. 

D.  Gard.  PASSIONEUS. 

J.-B.,  Datarius. 
Visa 
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